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Nantes 


MARCHANDS  DE  DRAPS  ET  SOYES 


Corporation  très  ancienne  et  très  importante,  elle  était 
aussi  la  plus  jalouse  de  ses  prérogatives,  et  de  beaucoup  la 
plus  riche. 

Dans  les  six  corps  de  métiers,  le  Corps  de  la  Draperie  occu- 
pait le  premier  rang. 

Au  nombre  de  leurs  privilèges,  figurait  le  droit  de  porter  le 
dais,  après  les  échevins,  sur  la  personne  des  Rois,  des  Reines 
et  des  Légats,  lorsqu'ils  faisaient  leur  entrée  solennelle  dans 
Paris  ;  ils  avaient  aussi  le  grand  honneur  de  complimenter 
les  Rois  dans  les  grands  événements. 

D'après  un  Règlement  de  1632,  ils  devaient  donner  aux 
pauvres  le  Denier  à  Dieu,  que  l'on  prélevait  sur  toutes  les 
marchandises  vendues  ;  il  est  quelques  corporations,  mais  en 
petit  nombre,  les  orfèvres  par  exemple,  qui  étaient  astreintes 
à  la  même  obligation. 

Bien  entendu,  ils  avaient  des  armes,  les  voiles  de  leur 
navire  étaient  cliargécs  de  fleurs  de  Ij's  d'or  :  nombreux  aussi 
sont  les  jetons  frappés  en  plusieurs  villes,  on  y  lit  en  général 
en  exergue  la  mention  PREMIER  CORPS  DES  MARCHANDS, 
dont  ils  étaient  très  fiers. 

Les  Drapiers  furent  d'abord  divisés  en  deux  corps,  les 
drapiers  et  les  drapiers-chausseliers,  et  demeurèrent  distincts 
jusqu'en  1648. 

Cinq  classes  d'ouvriers  se  rattachaient  à  la  Communauté, 
les  drapiers  proprements  dits,  les  tondeurs,  les  foulons,  les 
teinturiers  et  les  tailleurs,  (jui  toutes  formaient  une  corpo- 
ration distincte.  C'est  à  cette  assimilation  de  métiers  qu'il 
faut  attribuer  tous  les  différends  qui  surgirent  entre  eux,  et 
qui  plus  laid  se  propagèrent  el  finircnl  i)ar  atteindre  tous  les 
métiers  avec  lesquels  ils  se  trouvaient  en  rapport. 
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A  XnnU's,  le  c-oninicrcc  (k's  Djapiois  ctail  lies  florissant, 
l^n  c'oij)s,  (|ui  s'iiililulail  :  «  Marchand  de  draps,  soyes,  laines, 
merceries,  épiceries,  fjrosserie  et  jouaillerie  »,  (jiii  avait  la  pré- 
U'iilioii  (11'  renfernuT  dans  ses  allril)ulions  exclusives  «  tontes 
les  l'Jspèces  de  commerce,  qnij  se  poni'oil  faire  à  \antes  et  d'ij 
mettre  de  t'ordre ,  en  n\'n  permettant  l'entrée  qiù'i  <jens 
experts...  »  roiniail  une  eoinniunauté  avec  latjuelle  il  l'allait 
compter. 

Les  drapiers  de  Nantes  portaient  :  a  d'argent  à  un  saint 
Chrislofle  à  dextre  et  un  saint  Jacques  à  senestre,  le 
premier  de  carnation  vêtu  à  my  corps  d'azur  apuiant  sa  main 
dextre  sur  une  gaule  de  sinople  et  soutenant  de  sa  senestre 
élevée  le  petit  Jésus  de  Carnation  qu'il  porte  sur  ses  épaules 
et  le  second  aussy  de  Carnation  vêtu  de  gueules  et  d'azur 
tenant  de  sa  main  dextre  abaissée  sur  son  estomac  un  livre 
ouvert  d'argent  et  de  sa  senestre  un  bourdon  de  pèlerin  d'or, 
tous  deux  {)osez  de  front  sur  une  terrasse  de  sinople  ». 

Mais  aussi,  ici  comme  ailleurs,  nous  verrons  se  succéder 
les  procès,  avec  les  Jouailliers,  les  quincailliers,  les  mar- 
chands de  modes,  les  fripiers,  les  chapeliers,  les  toiliers,  les 
boulonniers,  les  tailleurs,  et  surtout  avec  les  marchands 
drapiers  sergers.  Plus  ce  dernier  état  parait  avoir  d'analogie 
avec  celui  des  marchands  de  draps,  plus  ils  l'attaqueront 
avec  fureur  et  indécence. 

Tout  d'abord  c'est  avec  les  merciers-colporteurs  : 

Sur  la  plainte  des  marchands,  les  merciers-colporteurs  ne 
pourront  plus  dorénavant  étaler  ni  vendre  leurs  marchan- 
dises un  autre  jour  que  le  samedi.  Voici  la  copie  d'une  lettre 
du  duc  Jean  V,  qui  s'y  rapporte  :  Elle  porte  la  date  du 
16  février  1428  (1)  : 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bretaigne  Compte  de 
Monfort  et  de  Richemont.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  voyront  ou  orront  salut.  Comme  les  marchans  s'cntre- 
mectans  du  lait  de  mercerie  estagers  et  demourans  en  nostre 
ville  de  Nantes  chaincun  sellon  sa  faculté  et  puissance  conc- 

(1)  Archives  municipiiles,  M  H,  non  inventorié. 


Irihiicnl  es  tailles  cl  aydos  mis  sus  ordonner  de  par  nous  en 
nostre  d,  ville  et  face  chaincun  en  son  endroict  garde  des 
portes  et  rereguet  et  es  aultres  charges  de  nostre  dicte  ville 
Soustenir  et  supportez  leur  convient  aider  et  contribuer  à 
grandes  mises  et  coustaigcs  Et  il  soict  ainsi  que  plusieurs 
vacabons  et   estranges    senlremectant    dudict    modctier   de 
mercerie  qui  aulchunement  ne  contril)uent  es  choses  dessus 
dictes  s'avancent  prendre  estaux  es  lieux  et  places  aventa- 
geuses  de  nostre  dicte  ville  et  cotidiennement  y  vendent  et 
distribuent  leurs  merceries  à  touz   les   jours  de   chaincune 
sepmaine  combien  que  es  temps  passez  ilz  n'aient  acoustumé 
le  fere,  ne  vendre  fors  seullement  au  jour  de  samady  et  aussi 
ayant  plus  des  profllz  que  ceulx  qui   portent  lesd.    charges 
aus  quelx  pour  ce  qu'ilz  ne  peuvent  du  dict  moictier  leur  vie 
soubstenir  obstant  l'empeschement  des  dits  estrangers  con- 
viendra de  laisser  notre  dicte  ville  si  par  nous  ne  leur  est  sur 
ce   pourveu  de   remède   convenable  heumblement    le  nous 
requérant  scavoir  faisons  que  nous  actendu  ce  que  dict  est  et 
aussi  que  nulz  austres   marchans   estrangiers   ne  savancent 
vendre  en  détail  leurs  denrées  et  marchandises  sinon  les  dits 
merciers  vacabons  voulans  la  police  de  nostre  dite  ville  et  le 
bien  et  profilt  des  d.  marchans  et  aultres  d'icelle  nostre  dite 
ville  garder  si  que  ilz  en  puissent  les  charges  supporter  et 
pour  aultres  causes  ad.  ce  nous   mouvans  aujourdhuy  par 
délibération  de  notre  Conseil  avons  voulu  et  ordonné  Voul- 
ions et  Ordonnons  que  ou  temps  advenir  aulchuns  merciers 
et  aultres  marchans  s'entreniectent  de  mercerie  fors   seulle- 
ment les   estaigiers   et  demourans  en   nostre   dite   ville   ne 
scavencent  de  estaller  vendre  ne  exploictez  leur  mercerie  et 
denrée  en  quelque  lieu  de  nostre  d.  ville  que  ce  soit  excepté 
au  jour  de  sabmadi  et  leur  en  avons  faict  et  faisons  de  par 
ces  présentes  deffence  et  exprès  commandons  voulans  s'ilz 
s'efforcent  faire  au  contraire  qu'ilz  soint  prins  avecques  leur 
mercerie   et  renduz  à   notre  Justice   pour   estres   pugny  et 
corrigez  comme  infracteurs  de  notz  ordonnances  et  conmian- 
demens  Si  mandons  à  noz  senneschal  alloué  et  [)rocureur  de 
Nantes  leurs  lieutenans  et  à  tous  noz  amys  justiciers  cl  olH- 
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ciers  à  (|iii  de  ce  peiilt  appaiienir  notre  présence  et  ordonnance 
faire  assavoir  et  puplier  et  icelle  tenir  et  garder  sans  enfraindre 
et  saueune  chose  trouvent  estre  faici  au  contraire  la  faire 
réparer  et  amender  deuement.  Car  ainsy  le  voulions  non 
ohstant  ([uelzconques  ordonnances  ou  deffences  au  contraire 
mandons  à  tous  nos  féaulx  et  subjcctz  en  ce  estre  obéissants 
et  diligamment  entendre.  Donné  en  nostrc  ville  de  Nantes  le 
salziesme  jour  de  feuvrier  l'an  mil  quatre  cens  vingt  ouict. 
Ainsi  signé  Godart  Et  audessus  par  le  Duc  et  scellé  de  cire 
rouge  à  simple  queue  de  parchemin. 

Collationné  à  l'original  par  moy  no"'"'  et  secrétaire  du 
Roy  de  la  maison  et  Couronne  de  France. 

Signé  :  De  Barberé. 

Leurs  statuts  ne  furent  accordés  que  plus  tard,  en  1619.  Les 
voici  : 

Statuts  des  Marchands  de  Draps  et  Soye  (1) 

Articles  et  extrait  de  partye  des  anciennes  Chartes  et  Pri- 
vilèges octroyez  et  concédez  par  les  anciens  Ducs  de  Bretagne, 
et  depuis  par  les  Roys  de  France,  à  la  Communauté  des 
Marchands  de  Draps  de  Soye,  Lainne,  Mercerie,  Epiceries, 
Grosseries  et  Joùailleries  de  la  ville  et  Faux-bourg  de  Nantes, 
ensemble  autres  articles  pour  les  avoir  suivant  et  au  désir  que 
les  ont  octroyez  les  Roys  aux  Maistres  Gardes  des  Marchands, 
Merciers,  Grossiers  et  Joiiallieurs  de  la  ville  de  Paris,  comme 
se  voit  par  l'homologation  que  le  Roy  leur  en  a  baillé  au  mois 
de  Janvier  mil  six  cents  treize,  que  les  marchands  dudit  état 
présentent  devant  vous  Monsieur  le  Prévost  de  Nantes.  Lieu- 
tenant en  vostre  absence,  et  à  Monsieur  le  Procureur  du  Roy 
de  la  ditte  Prevosté  dudit  Nantes,  conservateur  des  dits  Pri- 
vilèges, lesquels  il  leur  est  nécessaire  de  faire  confirmer 
comme  des  autres  bonnes  villes  de  France,  comme  il  s'en 
suivent,  pour  en  joïiir  et  user  à  l'instar  de  marchands  des 

(1)  Bibliotlièque  municipale,  n"  8,346. 


autres  bonnes  villes  de  France,  comme  Paris,  Lion,  Bor- 
deaux, Tours,  la  Rochelle,  Morlais  et  Saint  Malo,  afin  que 
vous  en  donniez  un  avis  comme  on  fait  vos  Prédécesseurs 
Prevosts  dans  Tan  mil  cinq  cent  suivante  dix  neuf,  signé, 
Ju.  Charette,  pour  suivant  icelluy  se  pourvoir  au  Roy,  et 
obtenir  Lettres  Patentes  pour  la  conservation  de  leurs  dits 
Privilèges,  en  forme  de  Chartres,  pour  la  conservation  de  leur 
dit  état. 

L  Premièrement,  que  suivant  la  coutume  ancienne  tous  les 
marchands  dudit  elat  assisteront  au  service  divin  par  eux 
fondez  en  l'Eglise  de  Nostre-Dame  des  Carmes,  le  jour  et  Feste 
de  Saint  Jacques  et  Saint  Cristophe  qu'ils  ont  pris  pour  leur 
Patron,  pour  y  assister  la  Vigille  des  dits  Saint  Jacques  et 
Saint  Cristophe  à  Vespres,  et  le  lendemain  Jour  et  Feste  la 
grande  Messe  et  'Vespres,  et  le  lendemain  de  la  ditle  feste, 
environ  les  neuf  heures,  assister  aussi  au  service  des  Trépas- 
sez, et  à  l'issue  de  la  ditte  grande  messe,  nommeront  et  éliront 
deux  Maistres  des  dits  ivlarchands  qui  seront  mis  du  temps  de 
leur  réception,  estants  trouvez  capables  d'estre  Maistres  et 
Gardes  des  dits  marchands,  et  même  éliront  un  ou  deux  des 
anciens,  pour  estre  contre-gardes  des  dits  marchands  qui 
auront  esté  cy-devant  Maistres  et  Gardes  de  la  ditte  marchan- 
dise, pour  assister  de  concert  les  dits  maistres  nouveau  reçeus, 
et  ne  pourront  estre  excusez  de  faire  la  ditte  fonction  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  s'ils  n'ont  passé  soixante  dix  ans, 
et  outre  assisteront  tous  les  dits  marchands  à  la  procession 
du  Saint  Sacrement,  aussi  par  eux  fondé  aux  dits  Carmes 
pour  marcher  de  rang,  suivant  leurs  réceptions,  et  le  tout  à 
peine  de  demie  écu  d'amende,  fors  ceux  qui  seront  malades  ou 
aux  champs  et  non  autrement  quelque  excuse  qu'ils  pour- 
roient  oposer. 

IL  Que  les  dits  Maîtres  Gardes  et  Contre-Gardes  de  l'a  ditte 
Marchandises  yronl  lîne  fois  ou  deux  l'an,  sy  bon  leurs  semble, 
pour  voir  et  visiter  dans  les  boutiques  des  dits  marchands 
dudit  Etat,  leurs  poids  et  aulne,  appellant  avec  eux  un  commis 
du  Greffe  de  la  Provoslé,  j)our  faire  procès-verbal  du  delVaut 
qui  ce  pourroit  trouver  et  autres,    pour  demender   auxdits 
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niaiclKiiids  les  devoirs  do  corps  décodez  dos  dits  mnrcliands 
ou  leurs  femmes,  pour  les  services  qu'ils  leurs  sont  faits  et 
pour  sçavoir  combien  chacun  à  d'aprentils  qui  seront  tenu 
payer  un  ccu  c|ue  les  dits  Maistres  seront  tenu  leurs  faire 
payer,  lors  (|u'ils  en  prendront  chez  eux  pour  apprentifs,  de 
quoy  les  dits  aprenlifs  prendront  quiltance  des  dits  Maistres 
Gardes  el  contre-gardes  des  dits  marchands,  pour  leur  servir 
de  cerlilical  de  leur  apprentissage,  pour  les  représenter  avec 
leur  marché  d'aprentissage,  lorsqu'ils  voudront  être  reçeu 
Maistres  marchand  dudil  état,  et  qu'ils  ne  pourront  être  reçeu 
au  Ire  mon  t. 

III.  Les  dits  Maistres  Gardes  et  Contre-Gardes  desdittes 
marchandises,  étant  nommée  par  les  autres  marchands,  visi- 
teront aussi  les  marchands  forains  et  étrangers,  suivant  les 
encienncs  coutumes,  pour  voir  sy  leurs  poids  et  aulnes  sont 
de  mesure  et  même  sy  la  marchandisse  qu'ils  amènent  en 
laditte  ville  et  feau-bourgs  est  bonne,  loyalle  et  marchande,  et 
les  pièces  des  longueurs  et  largeurs  qu'elles  doivent  avoir, 
afin  que  le  public  n'en  soit  interressé  et  trompé,  ayant  aussy 
avec  eux  un  Commis  du  Greffe  de  la  Provosté  avec  un  sergent 
pour  faire  faire  commendement  de  par  le  Roy  de  montrer  les 
dits  aulnes  et  poids  et  marchandises,  pour  les  voir  et  visiter 
sy  elles  sont  comme  elle  doivent  estre,  pour  en  faire  le  raport 
à  mondit  sieur  le  Provost. 

IV.  Que  suivant  les  précédents  Privilèges,  nul  ne  pourra 
lever  boutique  de  marchand  dudit  état  de  drap  de  soye,  laine, 
mercerie,  épicerie,  grosscrie  et  joùaillerie,  qu'il  ne  soit  fran- 
çois,  catholique,  apostolique  et  Romain,  et  qu'il  n'ayt  premiè- 
rement fait  apronlissage  dudit  état,  resi)ace  de  trois  ans,  chez 
un  seul  Maitre  audit  Nantes,  et  qu'il  n'ayt  servi  trois  ans  chez 
ledit  Maitre  où  il  aura  servi,  où  chez  quelque  autre  Maistre 
dudit  état,  et  qu'il  n'aj'^t  aparu  de  ses  Lettres  d'aprentissage 
avec  la  quittance  des  Gardes  et  Contre  Gardes  des  dits  mar- 
chands, comme  ils  auront  payé  l'éscu  qu'ils  doivent  suivant 
les  enciennes  coutumes,  et  ne  seront  point  reçeu  Maîtres  que 
par  l'avis  des  enciens  marchands,  leur  père  ou  Parents  et 
Amis,  pour  sçavoir  s'ils  sont  capables  de  tenir  boutique  en  la 
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présence  des   dits  Maislres,  (iardes  el   C.onlre-Gnrdes,  et   en 

cas  qu'il  s'en  presenleroil  d  autres  des  villes  Royalles  de  ce 

royaume,    pour   se  faire  recevoir  audit  état,  ayant  lait  leur 

apprentissage  en  ville  Royalle,  et  ce  faisant  apparoislrc  par 

acte  d'aprentissage  et  par  acte  vallal)lc  ils  pouront  cstrc  reçeus 

payant  les  anciens  devoirs,   et  d'autant  cpie  par    les   autres 

articles,  les  aprenlifs  ne  seroient  tenusdeservir  que  cinq  ans, 

dont  il  s'en  est  trouvé  qui  se  sont  fait  recevoir  qui  n'avoienl 

que  dix-sept  ans,  et  qui  n'ont  tenus  boutique  n'étants  en  âge, 

cella  leur  à  causé  leur  ruine   et   des  marchands   qui    leurs 

avoient  prestcz  leurluen,  que  cy  après  ils  ne  pou  voient  estre 

reçeus  au  dit  état  qu'ils  n'ayent  servi  les  Maistrc  les  dits  trois 

ans  d'apprentissage,  et  trois  ans  après  comme  dit  est  cy-des- 

sus,qui  est  six  ans  au  tout,  pour  estre  capable  de  savoir  tenir 

une  boutique,  lors  de  laquelle  réception,  ils  payeront  pour 

estre  Maislres  et  marchands  dudit  état,  la  somme  de  six  écus 

après  avoir  fait  approuver  ce  que  dessus  et  preste  le  serment 

de  se  porter  fidellement  à  laditte  marchandise,  et  garder  les 

statuts   et  ordonnances  dudit  Etat  par  devant  Monsieur  le 

Prévost  et  Procureur  du  roy  de  la  ditte  Prevosté  du  dit  Nantes, 

le  tout  à  peine  aux  contrevenants  de  cent  livres  d'amande 

appliquable,  moitié  au  Roy  et  l'autre  audit  état. 

V.  Lesquelles  sommes  d'un  écu  pour  lesdits  apprentissages, 
et  six  écus  pour  la  réception  desdits  Maistres  marchands  à 
eux  octroyez,  suivant  les  anciens  Privilèges  et  Arrêts  de  la 
Cour  de  Parlement  de  cette  Province,  du  vingt  quatrième 
Juillet  1612, les  dits  deux  maistres  et  Gardes  desdits  marchands 
tiendront  compte  de  ce  qu'ils  auront  reçeus  en  leurs  dittes 
deux  années,  et  même  des  amandes  si  aucunnes  ils  reçoivent, 
lesquels  deniers  seront  employez  tant  pour  la  conservation  du 
dit  état,  que  pour  payer  le  service  divin  fondé  en  laditte  Eglise 
des  Carmes,  et  trois  mois  après  qu'ils  seront  déchargez  de 
Maistres  et  Gardes  de  laditte  marchandise,  ils  rendront  leur 
compte,  et  s'ils  ont  aucuns  deniers  entre  mains  lors  de  leur 
sortye,  les  mettront  entre  les  mains  des  autres  Maistres  et 
Gardes  de  laditte  marchandise  qui  entreront  en  leur  place,  et 
prenant  quittance  d'eux  qui  vaudra  décharge  en  leurdit  compte. 
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VI.  Kl  on  cas  (lu'il  se  trouvcMoit  qnehiiriin  si  téméraire 
(l'avoir  osé  lever  boutique  et  Magazins  sans  s'estre  présenté 
aux  dits  maislres  gardes  et  eontre-gardes  des  dits  marchands 
et  sans  leur  avoir  présenté  leurs  dittes  Lettres  d'apprentis- 
sage et  (piitlance  de  l'Écu  des  dits  Maistres  et  contre-gardes, 
et  le  serment  (pi'ils  auront  deub  faire  par  devant  Mondit  sieur 
le  Prévost  et  Procureur  du  Roy,  qu'ils  fermeront  leurs  bou- 
tiques et  Magazins  dès  la  première  sommation  qui  leur  en 
sera  faitte,  et  outre  payeront  la  somme  de  cent  livres 
d'amande  appliquable,  moityé  au  Roy  et  l'autre  auxdits  mar- 
chands pour  l'entretien  dudit  état,  et  service  divin  par  eux 
fondé. 

VII.  Que  les  fils  des  dits  Maistres  dudit  état  ne  seront  tenus 
audit  ai)prentissage,  sinon  se  présenter  aux  dits  Maistres 
gardes  et  contre-gardes,  et  anciens  desdits  marchands,  après 
que  leurs  parents  et  amis  en  seront  du  consentement  pour 
savoir  s'ils  seront  capables  de  tenir  leur  boutique  et  ne  paye- 
ront que  demy  entrée  qui  n'est  que  trois  écus,  et  au  cas  qu'il 
se  trouveroit  quelques  autres  qui  auroient  fait  leur  apprentis- 
sage dudit  état,  qui  epouseroient  des  filles  ou  veuves  desdits 
marchands,  ne  payeront  aussi  que  demie  entrée  de  trois  écus, 
outre  qu'il  leur  sera  permis  aux  veuves  des  dits  marchands 
de  tenir  boutique  durant  leur  viduité. 

VIII.  Que  suivant  l'ancienne  coutume  les  deux  derniers 
Maistres  marchands  reçeus  dudit  état,  seront  tenus  lorsque 
les  Maistres  et  Gardes  de  laditte  marchandise,  les  prieront 
d'aller  avertir  les  dits  Maistres  marchands  de  se  trouver  au 
bureau  des  Carmes  ou  autres  lieux  où  on  leur  fera  savoir 
pour  les  affaires  de  la  conservation  d'icelluy  état,  lesquels 
Marchands  seront  tenus  et  obligez  de  s'y  trouver  après  leur 
avertissement,  jusques  au  nombre  de  trente  des  dits  mar- 
chands anciens  et  autres,  pour  voir  et  adviser  sur  ce  qui  se 
passera  pour  la  conservation  d'icelluy  état,  par  ce  qui  sera 
fait  et  accordé  de  par  eux,  jusques  audit  nombre  de  trente  ou 
de  vingt  au  moins,  sera  tenu  et  accordé  des  autres  qui  ne  se 
seront  voulus  trouver  à  l'assemblée  auxdits  Carmes,  à  peine 
de  vingt  sols  d'amande  aux  contrevenants,  et  à  faulte  auxdits 
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vingt  desdils  trente  marchands  qui  seront  nommez  et  mandez 
de  se  trouver  à  laditte  assemblée,  payeront  chacun  dix  sols 
d'amande  sans  cause  légitime  d'estre  aux  champs  malades, 
sur  le  raport  qu'en  feront  les  dits  deux  derniers  Maislres 
reçeus,  et  même  seront  tenus  lesdils  deux  Maistres  derniers 
reçeus,  d'aller  aussi  prier  tous  les  marchands  du  corps 
et  marchandises,  d'assister  aux  enterrements  des  mar- 
chands ou  femmes  de  marchands  dudit  étal,  qui  seront 
décédez,  à  quoy  les  dits  deux  derniers  reçeus,  seront  aussi 
tenus  d'aller  auxdits  lieux  lorsqu'ils  en  seront  avertis  comme 
dit  est  cy-dessus,  dont  ils  feront  raport  par  après  de  ceux  qui 
seront  aux  champs  ou  malades,  pour  qu'ils  en  soient  exempts 
el  non  des  autres,  à  peine  de  cinq  sols  chacun  d'amande, 
faulte  de  se  trouver  à  l'enterrement  de  leurs  dits  confrères. 

IX.  Et  en  cas  que  les  dits  deux  derniers  reçeus  soient 
malades  ou  absents  étants  aux  champs,  les  deux  autres 
derniers  reçeus  avant  eux,  seront  tenus  d'aller  et  ol)éir  à  ce 
que  dessus,  à  peine  aux  deffaillants  d'y  aller,  de  payer 
soixante  sols  d'amande  chacun  pour  la  première  fois,  et  pour 
la  seconde  deux  écus,  applicable  comme  dessus. 

X.  Ne  pouront  aucuns  des  dits  Maistres  marchands  dudit 
état,  tenir  plus  d'une  boutique  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  encore  qu'ils  eussent  societté  avec  les  autres  marchands 
reçeus  audit  état,  laquelle  société  ne  se  pourra  faire  avec  aucun 
étranger,  et  ne  vendront  en  aucun  lieu  caché,  et  ne  tiendront 
hostellerie,  et  ne  vendront  aucunne  marchandises  deftendùes 
par  les  précédents,  ny  même  le  saint  Dimanche,  si  ce  n'est 
pour  Mortuaire  ou  Nativité  d'enfants,  ny  aux  jours  de  festes, 
si  ce  n'est  Jour  de  foire,  à  peine  aux  contrevenants  de  deux 
écus  d'amande  appliquable  comme  devant. 

XI.  Tous  marchands  forains  et  Etrangers  ne  pouront 
vendre  dans  ladite  ville  et  faux-bourgs  que  durant  les  foires 
et  autres  temps  à  eux  donné  de  trois  semaines,  et  passé  icelles 
suivant  les  Privilèges  des  Roys  et  Ducs  octroyez  auxdits 
marchands,  et  même  par  le  Roy  Henry  troisième,  au  mois  de 
mars  1580.  Vériffication  d'iceux  en  la  Cour  de  ce  Pais  de 
Bretagne  du   23  octobre   1581,  parceque  les  dits  forains  et 
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Ktraiifîers  seront  IcMuis  d'avertir  les  Maistres  et  Gardes  dudit 
elal  de  leur  arrivé,  lesquels  gardes  advertiront  les  dits  contre- 
gardes,  |)our  aller  avec  eux  voir  et  visiter  leurs  poids  et  aulnes 
et  leur  inaicliandises,  pour  \i)ir  si  elles  sont  bonnes  et 
loyalles,  et  des  longueurs  et  largeurs  qu'elles  doivent  avoir  et 
honlez  audedans  comme  les  montres  d'icelles,  de  peur  que  le 
PubTupie  en  soit  trompé  et  deceu,  et  à  fautte  auxdits  mar- 
chands forains  et  étrangers  de  montrer  leurs  dits  i)oids  et 
aulnes  de  leurs  dittes  marchandises,  pour  voir  si  elles  sont 
comme  elles  doivent  estre,  sur  ce  appelle  le  greffier  de  la  ditte 
Frevosté  ou  un  de  ses  commis,  avec  un  sergent  royal  et  plus  s'il 
est  requis,  pour  faire  ouverture  des  Magazins,  cofTres  et  autres 
endroits  où  il  pouroit  y  avoir  de  la  ditte  marchandise  défec- 
tueuse, dont  il  en  sera  fait  Procez-verbal  d'icelles  et  mises  en 
seure  garde,  pour  en  repondre  auxdit^  marchands  auxquels 
il  sera  donné  assignation  par  devant  Monsieur  le  Prévost  ou 
son  Lieutenant  en  son  absence,  pour  estre  sur  le  tout  ordonné 
ainsi  qu'il  sera  veu  par  raison. 

XII.  Semblablement  ne  pouront  les  dits  marchands  forains 
et  étrangers,  vendre  ny  achepter  les  uns  des  autres  étrangers 
et  forains,  ny  de  prendre  qualité  d'Habitant  de  la  ditte  ville  et 
Faux-bourg  de  Nantes,  s'ils  n'y  ont  demeuré  par  l'espace  de 
dix  à  douze  ans,  et  y  ayant  fait  les  Devoirs  et  fonctions 
comme  font  les  autres  habitants,  durant  icelluy  temps,  ny  de 
faire  cy-après  aucun  achapt  de  qui  que  ce  soit,  si-non  de  ceux 
de  la  ditte  ville  et  Faux-bourgs  de  Nantes,  qui  seront  de  vrais 
habitants,  bourgeois  et  marchands  de  la  ditte  ville,  soit  de 
marchandise  dudit  état  ou  de  toilles,  bleds  et  xins  et  autres 
marchandises,  tant  du  dehors  d'icelle  ville,  faux  bourgs,  que 
des  autres  circonvoisinnez  dudit  Païs,  si-non  faire  les  dits 
achapts  de  bleds,  vins  et  toilles  et  autres  que  des  dits  vrais 
habitants  et  bourgeois  de  la  ditte  ville  et  fauxbourgs  et  non 
d'aucuns  du  dit  dehors  d'icelle,  et  en  cas  qu'ils  y  contrevien- 
droient  payeront  cent  livres  d'amande  pour  la  première  fois, 
et  pour  la  seconde  de  confiscation  de  la  marchandise  desdits 
bleds,  vins,  toilles  et  autres  marchandises,  d'autant  que  l'on 
voit  journellement  lesdits  forains  et  étrangers,  après  qu'ils 
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ont  demeuré  quelque  temps  dans  laditte  ville  et  faux-bourg 
sans  y  avoir  lait  aucunne  laction  d'habitants,  et  (juand  ils 
voyent  que  l'on  les  y  veut  contraindre  à  faire  les  dittes 
factions,  quittent  le  Pais  et  emportent  leurs  profits  (pii 
devroient  demeurer  auxdits  habitants  qui  font  leur  devoir,  et 
qui  plus  est  que  la  plus  part  d'iceux  emportent  le  bien  (pi'ils 
ont  eu  à  crédit  des  dits  habitauls  cpii  est  à  leur  grande  perle 
et  ruine,  en  tant  tpi'ils  ne  font  jamais  d'acquêts  pour  tromper 
et  ne  paj'er  leurs  dettes,  lesquelles  amandes  et  confiscations 
d'iceux,  seront  applicables  ainsi  (pi'en  ordonnera  Sa  Majesté. 
XIII.  Tous  les  dits  marchands  forains  et  étrangers,  seront 
tenus  d'amener  de  bonnes  et  loyalles  marchandises  et  qui 
seront  en  leurs  longeurs  et  largeurs,  comme  elles  ont  accou- 
tumez d'estre,  et  aussi  bonnes  au  dedans  des  pièces  comme  elles 
sont  à  la  montre  d'icelles  pièces,  et  entre  autres  les  charges 
et  draps  de  Poitou,  bures,  et  bureau  les  frises  et  Penechus 
auront  tous  un  aulne  de  large,  et  les  moindres  Peneches 
dudit  Poitou,  pour  doubler  auront  trois  quarts  de  laize,  sur 
peine  de  deux  écus  d'amande  pour  chaque  pièce  pour  la  pre- 
mière fois,  et  pour  la  seconde  de  confiscation  desdittes  mar- 
chandises, attendu  la  grande  tromperie  que  les  marchands 
qui  les  vendent  y  aportent  journellement,  et  même  est 
déffendu  auxdits  marchands  forains  et  étrangers  par  les  Pri- 
vilèges octroyez  par  les  Rois  auxdits  Gardes  et  Maistres 
marchands  merciers,  grossiers,  et  jouailliers  de  Paris,  par 
laditte  homologation  en  janvier  1613,  que  lesdittes  marchan- 
dises auront  chaque  sorte  de  leur  noms,  leur  largeur  et  lon- 
gueur et  bonté  comme  elles  avoient  anciennement,  dont  le 
Roy  sera  suplié  de  donner  auxdits  marchands  dudit  Nantes, 
les  mesmes  Privilèges  et  Octroys  à  eux  donnez,  comme  étants 
aussi  ses  vrais  sujets,  et  portant  même  armes  que  celles  de 
Paris  qui  porte  le  Navire,  comme  elles  sont  dans  le  dit 
Nantes,  (1)  affinque  cy-après  ayant  mêrqe  Privilège,  le  public 

(1)  Un  jeton  qui  est  décrit,  page  42,  dans  le  Livre  Doré  de  l'Hôtel 
de  Ville  dé  Nantes  (Voir  planelic  IV  n"  5)  leur  est  attribué. 
INTI^  SPEILWTOCVLI  OMNIVM,  Armes  de  Nantes. 
R/  VINCIT  CONCORDIA  Fl^ATliVM  Hercule  assis  sur  la  |)e:ui  d'un 
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ne  soit  trompé  ny  deceu  aux  diltes  marchandises  que  les  dits 
forains  et  elranj^ers  leurs  amennent  en  tant  qu'ils  les  altèrent 
de  leur  bonté,  largeur  et  longueur  de  ce  que  elles  auroient 
accoutumez  d  estre,  si-non  depuis  peu  de  temps. 

XIV.  Et  qu'il  sera  très  expressément  delTendu  à  tous  les 
autres  états  qui  n'ont  fait  ledit  apprentissage  d'icelluy  état, 
comme  dit  est  de  Draps  de  soye,  laine,  merciers,  épiciers, 
grossiers  et  joûailleurs,  de  ne  se  mêler  d'icelluy  état,  et  à  tous 
brodeurs,  tailleurs  ou  autres,  de  ne  vendre  ny  achepter 
aucunne  sorte  de  marchandises  pour  les  revendre  en  gros  ou 
en  détail,  si-non  pour  ce  qu'ils  en  pouront  employer  de  leurs 
mains  en  leur  métier,  et  que  les  dits  tailleurs  ne  fourniront 
cy  après  d'aucunnes  garnitures  pour  les  habits  qu'ils  feront 
aux  uns  et  autres,  encore  qu'on  leur  en  demande  et  qu'on 
leur  dit  qu'ils  en  fournissent,  ainsi  seront  tenus  de  dire 
qu'il  leur  est  delTendu  de  fournir  aucunnes  garnitures  des 
dittcs  marchandises,  et  qu'ils  en  doivent  prendre  chez  les 
marchands,  ou  de  les  mener  chez  iceux  marchands  et  habi- 
tants de  la  ditte  ville,  pour  y  prendre  des  dittes  fournitures 
de  ce  qu'ils  en  auront  affaire  pour  les  employer  par  après  et 
de  ne  faire  seullement  que  leurs  dits  arts  et  mestiers  de  tail- 
leurs, et  les  brodeurs  de  brodiers,  et  que  chacun  se  mêle  de 
son  dit  métier,  sur  peine  aux  contrevenants  de  payer  chacun 
cinquante  livres  d'amande  pour  la  première  fois,  et  pour  la 
seconde  fois  de  cent  livres  applicable,  ainsi  que  Sa  Majesté  en 
ordonnera. 

XV.  Et  que  suivant  l'ancienneté,  les  Maistres  Jurez  de  tous 
les  mestiers  ne  seront  si  hardis  et  osez  d'aller  voir  et  visiter 
les  marchandises  de  leurs  dits  métiers  que  vendroient  lesdits 

lion  est  adossé  à  une  base  de  colonne  et  brise  des  faisceaux;  au 
loin,  la  mer  sillonnée  de  navires. 

M.  Fornier,  dans  son  ouvrage  sur  les  Jetons  de  Bretagne,  page  62, 
en  fait  également  mention,  en  disant  qu'il  emprunte  cette  attribu- 
tion à  l'ouvrage  de  MM.  Perthuis  et  de  la  Xicollière  (Je  ferai 
remarquer  que  cette  inscription  du  revers  se  retrouve  sur  des 
jetons  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XVI,  avec  cette  mention  :  Les  six 
corps  de  Marchands). 
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marchands  concernanls  leur  meslier,  chez  pas  un  des  dits 
marchands,  si-non  qu'ils  les  pouront  aller  visiter  et  voir 
chez  les  Maistres  de  leur  dit  mestier,  dont  ils  seront  Jurez,  et 
non  chez  lesdits  marchands,  à  peine  de  dix  écus  d'amande. 

XVI.  Qu'il  sera  defïendu  à  touttes  personnes  de  non  receller 
et  prendre  aucuns  gages  nj' d'achepter  d'aucuns  serviteurs  ou 
servantes  desdits  marchands,  ny  mesme  des  revandeurs  ou 
revandresses  des  marchandises  de  leur  dit  état,  mais  seront 
tenus  les  retenir  lors  qu'on  les  portera  vendre  ou  engager,  si 
ce  n'est  du  consentement  des  dits  Maistres  Marchands  à 
qui  elles  appartiendront  et  l'auront  agréahle,  le  tout  à  peine  d'en 
repondre  et  de  rendre  laditte  marchandise,  et  de  cinquante 
livres  d'amande,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde 
fois. 

XVII.  Que  tous  les  présents  articles  avec  les  autres  anciens, 
seront  gardez,  maintenus  et  ohservez  par  les  dits  marchands, 
suivant  les  précédentes  Permissions  données  par  les  dits 
Roys  et  Ducs  de  Bretagne,  pour  estre  tous  présentez  à  Sa 
Majesté  pour  les  homologuer  après  que  vous  mon  dit-sieur  le 
Prévost  et  Procureur  du  Roy  delà  ditte  Prevosté  dudit  Nantes, 
aurez  le  tout  veu  comme  dit  est,  et  comme  conservateur  d'i- 
ceux  Privilèges,  pour  y  mettre  au  pieds  vostre  avis,  ainsi 
qu'ont  fait  vos  Prédécesseurs  Prevosts,  signé  d'Orléans, 
d'Orléans,  Chupin,  Rabœdeau,  J.  Lamy,  Bourbuaon,Pupion, 
J.Caillaud,  et  plus  bas  :  soit  communiqué  au  Procureur  du 
Roy.  Fait  à  Nantes,  ce  premier  Juin  mil  six  cents  dix  neuf. 
Signé  de  la  Poise  ;  et  encore  plus  bas,  etc. 

Les  Lettres  Patentes  du  Roi  sollicitées  furent  données  à 
Tours,  au  mois  de  septembre  1619, 

24  avril  1645. 

Requête  (1)  de  la  communauté  des  Marchands  Bourgeois 
de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  «  demandeurs  et  receus 
parties  intervenantes,  pour  qu'il  soit  défendu  aux  Etrangers 
de  tenir  boutique  en  France.  » 

Le  14  mars  1650,   la  communauté  fait  présenter  par  ses 

(1)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce,  C.  051-652. 
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Gardos  et  contre-Gardes,  et  accepter  par  le  Prévost,  une 
requéte(l)pourobtenirque((  defîenses  eussent  esté  faittes  à  tous 
ceux  (pii  ont  de  nouveau  et  depuis  les  dits  arrest  de  mil  six 
cents  Irenle  cinq,  levé  boutique  et  tous  autres  à  l'avenir  de 
vendre  ny  exposer  en  vente  soit  publiquement  ou  en  cachette 
aucunnes  marchandises  prohibées  ou  defïendûes  par  leurs  dits 
statuts,  à  peine  des  amendes  et  confiscations  des  dittes  mar- 
chandises, qu'au  préalable  ils  n'ayent  exécutez  les  dits  arrests, 
ce  taisant  que  le  temps  de  six  ans  \\e  possession  prétendus 
par  ceux  qui  ne  sont  receus  marchands,  ne  commencera  que 
du  jour  qu'ils  auront  apellez  par  devant  nous  les  dits  Prevosts, 
et  en  leur  présence  faire  déclaration  des  sortes  et  espèces  de 
marchandises  qu'ils  prétendent  vendre,  dont  icelles  déclara- 
rations  demeureront  au  grefTe  d'office  pour  en  estre  délivré 
copie  à  leurs  frais  aux  dits  Gardes,  pour  leur  valloir  et  servir 
comme  de  raison.  » 

Cette  requête  fut  l'objet  de  nouvelles  Lettres  Patentes  don- 
nées en  juin  1658,  et  enregistrées  au  Parlement  à  Rennes,  le 
l^-"  mars  1659. 

19  Juillet  1669,  sentence  de  Police. 

«  hiterdisant,  au  nom  des  Gardes  et  contregardes  des 
Marchands  de  Draps,  soye,  laine,  mercerie,  grosserie,  jouail- 
lerie,  et  Epicerie,  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  au  sieur 
Bibaud,  Maître  Pelletier,  de  faire  le  négoce  de  Draperie  et 
autres  marchandises  concernant  les  status  des  dits  mar- 
chands de  draps.  » 

Le  2  mars  1670,  nous  assistons  à  un  procès  entre  les  Dra- 
piers détailleurs  et  les  Grossiers.  La  ville,  sollicitée  d'inter- 
venir, arrête  que  ces  derniers  seront  maintenus  en  possession 
du  droit,  qu'ils  ont  toujours  eu,  de  vendre  les  pièces  entières 
des  draps  en  gros,  sans  être  astreints  à  aucunes  visites  (2). 

Les  marchands  de  draps  avaient  voulu  se  soustraire  à  l'édit 
du  mois  de  9^'"^  1722,  créant  des  Maîtrises  dans  toutes  les 
communautés  des  Jurandes.  Le  8  mai  1725,  survient  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  par  lequel  «  S.  M.  déclare  n'avoir  entendu 

(1  et  2)  Arcliivcs  Municipales,  H  H,  non  inventorié. 
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excepter  de  la  dite  création  les  M'^*  de  draps  et  de  soye  de 
quelque  ville  que  ce  soit,  même  de  la  ville  de  Nantes,  mais 
seulement  les  chirurgiens,  Apoticaires  et  orfèvres  ». 

Des  individus  s'étaient  réfugiés  au  Sanitat,  et  même  au 
château,  et  y  avaient  installé  des  fabriques  de  bas  au  métier, 
ils  s'y  livraient  à  une  fabrique  illicite  et  non  conforme  aux 
Règlements  pour  la  bonne  confection  de  la  marchandise, 
l'entrée  était  refusée  aux  Jurés  pour  leurs  visites.  Les  Mar- 
chands de  draps  protestèrent. 

Dans  un  Procès-verbal  de  vente  du  15  T'^"""  1738,  on  lit  une 
déclaration  de  leurs  gardes  et  contregardes,  certifiant  que 
les  draps  et  autres  étoffes  de  lajne,  qui  se  débitent  dans  la 
ville  de  Nantes,  se  tirent  en  couleur  des  lieux  où  ils  se  fabri- 
quent, et  qu'au  surplus  il  n'y  a  aucune  manufacture  d'étof- 
fes en  laine  dans  la  dite  ville  et  comté  de  Nantes. 

Et  dans  un  autre  du  4  Avril,  même  année,  il  est  dit  «  que 
les  Teinturiers  ne  teignent  le  plus  ordinairement  que  des 
étoffes  pour  les  bourgeois  et  habitans,  de  vieilles  hardes  et 
des  doublures  pour  les  étoffes  qui  sont  vendues  en  détail  par 
les  Marchands  de  draps  et  de  soye. 

La  pièce  suivante  nous  donne  des  détails  sur  de  nouvelles 
difficultés  survenues,  aussi  je  la  cite  tout  au  long;  cette  pièce, 
du  mois  de  septembre  1752  (1),  porte  que  «  la  communauté, 
érigée  depuis  plus  de  trois  siècles  par  les  Ducs  de  Bretagne,  et 
confirmée  depuis  l'union  de  la  Province  au  Royaume  de 
France  par  tous  les  Roix  successivement,  l'objet  de  cette 
érection  étoit  de  renfermer  dans  un  seul  corps  toutes  les 
espèces  de  commerce  quy  se  pouvoit  faire  à  Nantes,  et  d'y 
mettre  de  l'ordre,  en  n'en  permettant  l'exercice  qu'à  gens 
experts  comme  le  montrent  les  statuts.  Par  ces  statuts,  elle 
est  appellée  communauté  des  Marchands  de  draps,  soye, 
laine,  merceries,  Epicerie,  Grosserie  et  Jouaillerie  de  la  ville 
et  fauxbourgs  de  Nantes,  qualifications  quy  avec  la  toille,  le 
bled  et  le  vin  inscris  dans  les  dits  status  enveloppent  tous  les 
genres  de  commerce  possible...  Que  par  une  tolérance   mal 

(1)  Archives  ^h^nicil)ulcs,  H  H,  non  inventorié. 
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tiil(Mi(liu'  les  niaiTliancls  ayant  regardés  comme  sans  consé- 
quence de  soulTrir  (]uelques  particuliers  faire  le  commerce  de 

menue    mercerie que'  ces    petits    marchands    s'ingèrent 

de  débiter  des  marchandises  de  fine  mercerie  et  etolïes  les 
phis  spécialenienl  réser\ées  à  retal  de  marchands  de  draps, 
soye  et  Merceries,  etc.  Cette  entreprise  donna  lieu  à  plusieurs 
arresl  et  réglemens,  nolammenl  un  du  20  mars  1635,  en  con- 
séquence duquel  l'ut  rendue  au  Siège  une  sentence  en  forme 
de  règlement  le  14  Mars  1650  quy  fait  deffenses  à  toutes  per- 
sonnes d'ouvrir  boutique  à  l'avenir  pour  vendre  aucunes 
marchandises  dans  la  ville  ctfauxhourgs  sansavoir  préalahle- 
ment  informé  de  leurs  vies  et  mœurs,  religion  et  légalité, 
preste  serment,  et  fait  déclaration  au  Greffe  des  espèces  de 
marchandises  qu'ils  prétendent  vendre  sous  peine  de  confis- 
cation et  de  cens  livres  d'amande.  »  La  communauté  obtint  des 
Lettres  Patentes  confirmatives  en  Juin  1658,  enregistrées  au 
Parlement  le  P'"  mars  1659,  ces  lettres  confirment  toutes  les 
dispositions  de  la  sentence  du  14  mars  1650.  Plusieurs  sen- 
tences de  police  et  arrêts  de  Parlement  suivirent,  partout  le  mot 
«  Mercerie  »  a  toujours  donné  lieu  à  des  controverses,  les  uns 
y  voient  la  vente  de  menus  objets  (aiguilles,  lacets,  liens, 
etc.),  d'autres  y  comprennent  une  grande  partie  des  choses 
attachées  particulièrement  au  corps  des  Marchands  de  draps 
(galons,  boutons,  Etoffes  de  soye  or  et  argent,  velours,  etc.), 
Il  faut,  pour  l'intérêt  du  public,  et  aussi  pour  sauvegarder  les 
privilèges  de  la  communauté,  bien  définir  cette  division. 

Le  14  Septembre  1752,  une  sentence  est  rendue  en  leur 
faveur  (1). 

Le  13  Janvier  1753,  la  cour  statue  à  nouveau,  voici  son 
arrêt  (2). 

La  cour  faisant  droit  sur  le  tout  ordonne  que  les  statuts  et 
Lettres  Patentes  refferées  en  lad.  requeste  seront  bien  et 
duement  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur  ce  faisant  a 
décerné  acte  à  la  communauté  des  ma''^  de  draps  soye  et 
mercerie  de  la  ville  fauxbourgs  et  banlieue  de  Nantes  de  sa 

(1  et  2)  Archives  ^hmicipales,  H  H,  non  Inventorié. 
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déclaration  de  consentir  en  faveur  du  public,  et  néantmoins 
sans  déroger  a  la  généralité  de  ses  droits  et  privilèges  resul- 
tans de  ses  anciens  stalus  de  ne  point  empescher  et  gêner  le 
commerce  et  débit  d'aucunes  marcliandises  comprises  sous  le 
nom  et  quallité  de  menues  merceries,  toilleries,  épiceries  et 
Quincaillerie.  En  consecjuence  permet  à  toutes  personnes 
etablyes  ou  qui  s'établiront  à  l'avenir  en  la  ville  l'auxbourgs 
et  banlieije  de  lad.  ville  encore  bien  qu'elles  ne  soient  point 
receûes  dans  le  corps  et  communauté  des  marcliands  de 
draps,  soye  et  mercerie  de  faire  venir  acheter  vendre  et  débi- 
ter toutes  sortes  de  toilles,  toilleries,  grenades,  colonades, 
siamoises,  bazins,  coules  bonnets  bas  et  mouchoirs  de  soyes, 
fil  ou  fleuret,  toutes  sortes  de  sojts  à  coudre,  chameau,  bou- 
graii,  chamois,  gands  mousselinnes  fils,  linges,  lingeries, 
Epiceries,  drogueries,  fer,  acier,  Jouailleries,  cuivreries 
quincaillerie  et  autres  menues  merceries  faisant  préalable- 
ment leurs  déclarations  au  greffe  de  police  par  devant  le 
Lieutenant  général,  subtitut  dud  p""  gênerai  du  Roy  au  dit 
siège,  en  présence  des  gardes  et  contregardes  des  ma''*  de 
draps  soye  et  mercerie  de  la  qualité  des  marchandises  cj' des- 
sus mentionnées  dont  ils  entendront  faire  commerce.  Les  quels 
déclarations  seront  faites  sans  frais  sauf  aux  dits  gardes  et 
contregardes  à  prendre  communication  audit  greffe  et  sans 
déplacer  des  ditçs  déclarations  quand  bon  leur  semblera 
lors  quils  n'y  auront  pas  esté  présents  ny  consentis  par  écrit, 
fait  deflfanses  aux  dits  particuliers  faisant  commerce  en  la 
ville  faubourgs  et  banlieue  de  Nantes  des  susdites  marchan- 
dises de  prétendre  sous  prétexte  demploy  dans  leur  déclara- 
tion du  terme  de  mercerie  en  gênerai  et  sans  distinction 
mesme  sous  prétexte  de  possession  saroger  le  droit  de  faire 
venir,  achepter,  vendre  et  débiter  des  marchandises  de  dra- 
peries et  réputées  de  fines  merceries  et  feront  les  déclarations 
de  la  manière  faites  et  possession  en  conséquence  regardées 
comme  nulles  et  non  préjudiciables  aux  droits  et  privilège  de 
la  supliante,  maintient  nonobstant  les  dites  déclarations 
faites  ou  a  faire  les  dits  nui''*  de  draps  soye  et  merceries  seuls 
et  à   l'exclusion   de   toutes  autres  personnes  non  receus  en 
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leurs  corps  et  communauté  et  de  quelque  métier,  vacation  et 
profession  qu'elles  puissent  êtres  dans  le  droit  et  qualité  de 
faire  venir,  achepter,  et  débiter  toutes  sortes  de  Draps,  galons, 
et  ouvrages  faits  avec  file,  ou  trait  or  ou  argent,  mesmes  les 
(ils  ou  trait  or  et  argent,  toutes  étofTes  et  draps  or  ou  argent, 
ainsy  que  les  tissus,  toutes  étoffes  et  marchandises  de  soye  ou 
meslée  de  soye,  toutes  étoffes  de  laine  ou  mellée  de  laine,  cou- 
vertures et  catelonnes  a  lexception  cependant  de  celles  qui  se 
fabriquent  dans  la  ville  de  Nantes,  toutes  étoffes  de  poil,  cas- 
tor, ou  fleuret,  ou  niellées  de  l'une  de  ces  espèces  et  generalle- 
menl  tout  ce  qui  fait  partye  de  la  draperie  et  finnes  mercerie 
sans  pouvoir  prester  leur  nom  ny  leur  marque  à  qui  que  ce 
soit  directement  nj»^  indirectement  a  peine  daménde  arbitraire 
qui  sera  énoncée  par  les  Juges  a  qui  la  connoissance  en 
apartient.  Fait  deffence  à  qui  conque  ne  sera  pas  receu  Ma^* 
de  draps  soye  et  mercerie  de  faire  venir,  achepter,  vendre  et 
débiter,  les  marchandises  cy  dessus  spécifiées  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  mesme  sous  prétexte  den  employer  pour 
cause  de  leur  art  et  métier,  et  que  les  dites  marchandises 
nayent  été  acheptées  chez  lesd.  m*'''  de  draps  soye  et  finne 
mercerie  dont  ils  seront  tenus  de  donner  la  preuve  par  écrit 
ou  de  l'affirmer  par  serment,  lorsqu'ils  en  seront  requis  à 
peinne  de  confiscation  des  dites  marchandises  au  proffit  de 
la  communauté  des  marchands  de  draps  soye  et  mercerie  et 
de  trois  cents  livres  d'amende  aplicable  à  la  mesme  commu- 
nauté et  aux  pauvres  de  l'hôtel  Dieu  de  la  ville  par  moitié, 
sans  préjudice  neantmoins  que  les  habitans  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Nantes  qui  ne  font  aucun  commerce  ne  puissent 
tirer  et  faire  venir  des  dites  étoffes  et  marchandises  des  manu- 
factures ou  autres  villes  du  Royaume  pour  leur  usage  et  celui 
de  leurs  familles  seullement,  et  pour  livrer  par  acquit  a  cau- 
tion sans  pouvoir  en  vendre  et  cedder  à  d'autres  sous  les 
mesmes  peinnes  enjoint  aux  gardes  des  dits  marchands  de 
draps,  soyes  et  merceries  auxquels  la  visite  et  controlle  des 
manufactures  et  teintures  a  été  confiée  pour  l'exécution  des 
arrêts  et  reglemens  du  conseil  et  aussy  pour  le  soutien  et  con- 
servation de  leurs  droits  privilèges  et  status  de  faire  tous  les 
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ans  sous  peinne  d'amende  arbitraire  mesme  de  plus  forles 
peinnes  sil  y  echel  outre  les  visittes  particulières,  deux 
visittes  generalles  mesmes  les  dessentes  nécessaires  et  qui 
pourroient  leur  estres  indiquées  par  quelcuns  des  marchands 
tant  chez  ceux  de  leur  état  que  chez  tous  les  autres  particu- 
liers et  détaillans  soit  en  boutique,  chambres'.ou  magazin,des 
marchandises  des  manufactures  de  France  ou  de  fabrique 
étrangères  et  dont  l'entrée  est  permise  en  France,  mesme 
chez  les  Sargers,  ouvriers  et  façonniers  et  de  saisir  celles 
qu'ils  pouront  trouver  en  contravention  soit  pour  n'estre  pas 
conforme  aux  règlements  des  manufactures  ou  teintures,  soit 
par  le  defîaut  de  qualité  des  personnes  qui  se  trouveroient  les 
avoir  en  possession  et  d'en  poursuivre  et  faire  juger  la  confis- 
cation avec  amende  par  devant  les  Juges  de  Police  de  Nantes 
par  les  procès  verbaux  quils  en  raporteront  et  qu'ils  seront 
tenus  de  déposer  au  Greffe  dans  les  vingt  quatre  heures,  les 
amendes  concernant  les  manufactures  et  teintures,  aplicables 
suivant  l'article  cinquante  huit  des  règlements  généraux  moi- 
tié au  Roy  un  quart  aux  gardes  qui  auront  fait  les  saisyes  et 
l'autre  quart  à  Ihotel  Dieu  et  attendu  que  plusieurs  particu- 
liers pouroient  se  trouver  actuellement  chargé  des  marchan- 
dises du  nombre  de  celles  qui  sont  reservez  aux  Ma^^  de 
draps  soye  et  mercerie  contre  les  droits  privilèges  et  status 
desdits  marchands  Ordonne  par  grâce  et  sans  tirer  à  consé- 
quence pour  l'avenir  que  les  dits  particuliers  les  feront 
marquer  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent arrest  de  l'emprinte  ou  cachet  des  gardes  des  dits 
marchands  pour  être  en  état  de  sen  deffaire  faute  de  quoy  et 
lad.  quinzaine  passée  les  Gardes  pouront  saisir  lors  de  leurs 
visites  ou  dessentes  toutes  les  marchandises  qu'ils  trouve- 
ront en  contravention  sans  avoir  leur  emprinte  ou  cachet  et 
en  poursuivre  la  confiscation  avec  amende  ainsy  que  dessus. 
Fait  delTenses  à  tous  particuliers  non  domicilliers  de  la  ville 
faubourgs  et  banlieue  de  Nantes,  Etrangers  et  forains,  petits 
merciers  et  colporteurs  et  autres  d'y  vendre  et  exposer  en 
vente  aucunes  marchandises  du  nombre  et  qualité  de  celles 
réservées  aux  dits  ma'''*  de  draps  soye  et  en  mercerie,  si  ce 
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n'est  pendant  les  deux  foires  franches  etablyes  en  la  ville  de 
Nantes  et  aux  endroits  seuUenient  ou  se  trouvent  lesd.  foires 
après  que  leurs  marchandises  poids  et  mesures  auront  été 
visitées  sous  les  peinnes  qui  y  écheent.  Fait  deffenses  à  tous 
particuliers  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  de 
faire  crier  ou  d'exposer  en  lotterie  ny  autres  jeux,  soit  dans 
les  caffés  et  lieux  publics  ou  dans   les  maisons   particulières 
chambres  boutiques  ou  magazins  non  seullement  les  marchan- 
dises dont  le  débit  est  privatif  et  exclusif  aux  dits  ma'^^  de 
draps  soye  et  mercerie,  mais  encor  toutes  autres  marchan- 
dises de  bijouterie  et  menue  mercerie  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  et  a  qui  que  ce  soit,  de  le  tolérer  et  dy  donner  les 
mains  à  peinne  de  confiscation  des  dites  marchandises  et  de 
cent  livre  damende  contre  chacun  des  contrevenants,  le  tout 
au  proflit  des  Pauvres  de  l'hôtel  Dieu.  Ordonne  au  surplus 
que  le  présent  arrest  sera  bien  et  duement  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  nonobstant  opp°"  ou  appellation  quelconque, 
et  imprimé,  leu  publié,  et  affiché  aux  endroits  ordinnaires  et 
accoutumées  de  la  ville  et  faubourgs  de  Nantes  affin  que  per- 
sonne n'en  puisse   prétendre    cause    d'ignorance.    Fait    en 
Parlement  à  Rennes  le  treize  Janvier  mil  sept  cent  cinquante 
trois.  Signé  L.  C  Picquet. 

Et  le  18  Janvier  suivant,  la  Communauté  sollicite  l'Enregis- 
trement. Voici  comment  étaient  déterminés  ses  droits  (1)  : 

Article  Premier. 

Que  les  statuts  et  Lettres  Patentes  référés  en  la  requête 
seront  bien  et  dûment  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  : 
ce  faisant,  la  cour  a  décerné  acte  à  la  Communauté  des  Mar- 
chands de  draps,  Soye  et  Mercerie  de  la  ville,  fauxbourgs  et 
banlieue  de  Nantes,  de  sa  déclaration  de  consentir  en  faveur 
du  public,  et  néanmoins  sans  déroger  à  la  généralité  de  ses 
droits  et  privilèges  résultans  de  ses  anciens  statuts,  de  ne 
point  empêcher  et  gêner  le  commerce  et  débit  d'aucunes 
marchandises  comprises  sous  le  nom  et  qualité  de  menue 

(1)  Arcliives  Municipales,  HH,  non  inventorié. 
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mercerie,  toilerie,  épicerie  et  clinquaillerie,  et  en  conséquence 
permet  à  toutes  personnes,  établies  ou  qui  s'établiront  à 
l'avenir  en  la  ville,  fauxl>ourgs  et  banlieue  de  la  ville,  encore 
bien  qu'elles  ne  soient  point  reçues  dans  le  corps  et  Commu- 
nauté des  marchands  de  draps,  soye  et  mercerie,  de  faire 
venir,  aclietter,  vendre  et  débiter  toutes  sortes  de  toiles, 
toileries,  grenades,  cotonades,  siamoises,  basins,  coutils, 
bonnets,  bas  et  mouchoirs  de  soye,  fil  ou  fleuret,  toute  sorte 
de  soye  à  coudre,  chameau,  bougran,  chamois,  gants,  mous- 
selines, fils,  linges,  lingeries,  épicerie,  droguerie,  fer,  acier, 
jouaillerie,  cuivrerie,  clinquaillerie,  et  autres  marchandises 
et  merceries,  faisant  préalablement  leurs  déclarations  au 
greffe  de  police  par  devant  le  Lieutenant  Général  et  le 
substitut  du  Procureur  Général  du  Roi  audit  siège,  en  pré- 
sence des  Gardes  des  marchands  de  draps,  soj'e  et  mercerie, 
de  la  qualité  des  marchandises,  ci-dessus  mentionnées,  dont 
ils  entendront  faire  commerce,  lesquelles  déclarations  seront 
faites  sans  frais,  sauf  auxdits  gardes  à  prendre  communi- 
cation audit  Greffe,  et  sans  déplacer,  des  dites  déclarations, 
quand  bon  leur  semblera,  lorsqu'ils  n'y  auront  pas  été  présens, 
ni  consenti  par  écrit. 

II.  —  Fait  défenses  aux  dits  particuliers  faisant  commerce  en 
la  ville  fauxbourgs  et  banlieue  de  Nantes  des  sus  dites  mar- 
chandises de  prétendre,  sous  prétexte  d'emploi  dans  leur 
déclaration  du  terme  de  mercerie  en  général  et  sans  dis- 
tinction, même  sous  prétexte  de  possession,  s'arroger  le  droit 
de  faire  venir,  acheter,  vendre  et  débiter  des  marchandises  de 
draperie  et  réputées  de  fine  mercerie;  et  seront  les  décla- 
rations de  la  manière  faites  et  possessions  en  conséquence, 
regardées  comme  nulles  et  non  préjudiciables  aux  droits  et 
privilèges  de  la  supliante. 

III.  —  Maintient  nonobstant  les  dites  déclarations  faites  ou 
à  faire,  les  dits  marchands  de  draps,  soye  et  merceries,  seuls 
et  à  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes  non  recïies  en  leur 
corps  et  Communauté,  et  de  quelque  métier,  vacation  et 
profession  qu'elles  puissent  être,  dans  le  droit  et  qualité  de 
faire  venir,  acheter  et  débiter  toutes  sortes  de  draps,  galons  et 
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ouvrages  faits  avec  filé  ou  trait  or  ou  argent,  même  les  filés 
ou  traits  or  et  argent,  toutes  étoiTes  et  draps  or  ou  argent, 
ainsi  que  les  tissus,  toutes  étoires  et  marchandises  de  soye  ou 
mêlées  de  so5'e,  toutes  étoffes  de  laine  ou  mêlées  de  laine, 
couvertures  et  cotelonnes,  à  l'exception  cependant  de  celles 
(]ui  se  l"al)ri(iuent  dans  la  ville  de  Nantes,  toutes  étoiles  de 
poil,  castor,  ou  fleuret,  ou  mêlées  de  l'une  de  ces  espèces,  et 
généralement  tout  ce  qui  fait  partie  de  la  draperie  et  fine 
mercerie,  sans  pouvoir  prêter  leur  nom  ni  leur  marque  à  qui 
que  ce  soit  directement  ou  indirectement,  à  peine  d'amende 
arbitraire,  qui  sera  énoncée  par  les  Juges  à  qui  la  connois- 
sance  en  apartiendra. 

IV.  —  Fait  défenses  à  quiconque  qui  ne  sera  pas  reçu 
marchand  de  draps,  soye  et  merceries,  de  faire  venir,  acheter, 
vendre  et  débiter  les  marchandises  cidessus  spécifiées  pour 
(juelque  cause  que  ce  soit,  même  sous  prétexte  d'en  employer 
pour  cause  de  leur  art  et  métier,  et  que  les  dites  marchandises 
n'ayent  été  achetées  chez  les  dits  marchands  de  draps,  soye 
et  fine  mercerie,  dont  ils  seront  tenus  de  donner  la  preuve 
par  écrit,  ou  de  l'affirmer  par  serment  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises  au 
profit  de  la  Communauté  des  marchands  de  draps,  soye  et 
merceries,  et  de  trois  cens  livres  d'amende,  aplicable  à  la 
même  Communauté  et  aux  pauvres  de  l'hôtel  Dieu  de  la 
ville,  par  moitié,  sans  préjudice  néanmoins  que  les  habitants 
de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes  qui  ne  font  aucun  com- 
merce, ne  puissent  tirer  et  faire  venir  des  dites  étoftes  et 
marchandises  des  manufactures  ou  autres  villes  du  Royaume 
pour  leur  usage  et  celui  de  leur  famille  seulement,  et  pour  la 
mer  par  acquit  à  caution,  sans  pouvoir  en  vendre  et  céder  à 
d'autres,  sous  les  mêmes  peines. 

V.  —  Enjoint  aux  gardes  des  dits  marchands  de  draps, 
soye  et  merceries  auxquels  la  visite  et  controlle  des  manufac- 
tures et  teintures  a  été  confiée  pour  l'exécution  des  arrêts  et 
règlemens  du  conseil,  et  aussi  pour  le  soutien  et  conservation 
de  leurs  droits,  privilèges  et  statuts,  de  faire  tous  les  ans, 
sous  peine  d'amende  arbitraire,  même  de  plus  fortes  peines 
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s'il  y  écheoit,  outre  les  visites  particulières,  deux  visites 
générales,  même  les  descentes  nécessaires,  et  qui  pourroient 
leur  être  indiquées  par  (juelqu'un  des  marchands,  tant  chez 
ceux  de  leur  état  que  chez  tous  les  autres  particuliers  et 
détaillans,  soit  en  boutique,  chambre  ou  magasins,  des  mar- 
chandises des  manufactures  de  France  ou  des  fabricjues 
étrangères,  et  dont  l'entrée  est  permise  en  France,  même  chez 
les  sergers,  ouvriers  et  façonniers,  et  de  saisir  celles  qu'ils 
pourront  trouver  en  contravention,  soit  pour  n'être  pas  con- 
formes aux  règlemens  des  manufactures  ou  teintures,  soit  par 
le  défaut  de  qualité  des  personnes  qui  se  trouveroient  les 
avoir  en  possession,  et  d'en  poursuivre  et  faire  juger  la  confis- 
cation avec  amende,  par  devant  les  Juges  de  police  de  Nantes, 
sur  les  procès-verbaux  qu'ils  en  raporteront,  et  qu'ils  seront 
tenus  de  déposer  au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  les 
amendes  concernant  les  manufactures  et  teintures,  apli- 
quables  suivant  l'article  LVIII  des  règlemens  généraux, 
moitié  au  Roi,  un  quart  aux  gardes  qui  auront  fait  les  saisies, 
et  l'autre  quart  à  l'hôtel-Dieu. 

VI.  —  Et  attendu  que  plusieurs  particuliers  pourroient  se 
trouver  actuellement  chargés  de  marchandises  du  nombre  de 
celles  qui  sont  réservées  aux  marchands  de  draps,  soye  et 
merceries  contre  les  droits,  privilèges  et  statuts  des  dits  mar- 
chands ;  ordonne  par  grâce  et  sans  tirer  à  conséquence  pour 
l'avenir,  que  les  dits  particuliers  les  feront  manjuer  dans  la 
quinzaine,  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  de 
l'empreinte  ou  cachet  des  gardes  des  dits  marchands,  pour 
être  en  état  de  s'en  défaire,  faute  de  quoi,  et  la  dite  quinzaine 
passée,  les  gardes  pourront  saisir,  lors  de  leurs  visites  ou 
descentes,  toutes  les  marchandises  qu'ils  trouveront  en 
contravention  sans  avoir  leur  empreinte  ou  cachet,  et  en 
poursuivre  la  confiscation  avec  amende  ainsi  que  dessus. 

VII.  —  Fait  défenses  à  tous  particuliers  non  domiciliers  de 
la  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Nantes,  étrangers  et  forains, 
petits  merciers  et  colporteurs  et  autres,  d'y  vendre  et  exposer 
en  vente  aucunes  marchandises  du  nombre  et  qualité  de 
celles  réservées  aux  dits  marchands  de  draps,  soye  et  merce- 
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ries,  si  ce  n'est  pendant  les  denx  foires  franches  établies  en  la 
ville  de  Nantes,  et  aux  endroits  seulement  où  se  tiennent  les 
dites  foires,  après  que  leurs  marchandises,  poids  et  mesures 
auront  été  visités  par  les  gardes,  sous  les  peines  qui  y 
écheent. 

VIII.  —  Fait  défenses  à  tous  particuliers  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  de  faire  crier  ou  d'exposer  en  loteries 
n'y  autres  jeux,  soit  dans  les  cafTés  et  lieux  publics,  ou  dans 
les  maisons  particulières,  chambres,  boutiques  ou  magasins, 
non  seulement  les  marchandises  dont  le  débit  est  privatif  et 
exclusif  aux  dits  marchands  de  draps,  soye  et  merceries, 
mais  encore  telles  autres  marchandises  de  bijouterie  et 
menue  mercerie  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  et  à  qui  que 
ce  soit  de  le  tolérer  et  d'y  donner  les  mains,  à  peine  de  confis- 
cation des  dites  marchandises  et  de  cent  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans,  le  tout  au  profit  des  pauvres 
de  l'hôtel  Dieu. 

IX.  —  Ordonne  au  surplus  que  le  présent  arrêt  sera  bien  et 
dùement  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  opo- 
sitions  ou  ^pellations  quelconques,  et  imprimé,  lu,  publié  et 
affiché  aux  endroits  ordinaires  et  accoutumés  de  la  ville  et 
fauxbourgs  de  Nantes,  afin  que  personne  n'en  puisse  pré- 
tendre cause  d'ignorance.  Fait  en  parlement  à  Rennes,  le 
13  Janvier  1753. 

Le  18  août  1755,  parait  un  arrêt  de  la  Cour,  «  rendu  contra- 
dictoirement  entre  les  Marchands  Merciers,  Jouailliers,  Clin- 
quaillers.  Marchands  de  modes  ;  la  communauté  des  Mar- 
chands Drapiers,  Maîtres  Drapiers  et  Sergiers  ;  les  Marchands 
et  Maîtres  fripiers,  et  la  communauté  des  Marchands  chape- 
liers de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  et  les  Marchands  de 
Draps,  Soye  et  Merceries  de  la  dite  ville,  fauxbourgs  et  ban- 
lieue, qui  rapporte  l'arrêt  du  13  Janvier  1753  obtenu  sur 
requête  par  les  dits  Marchands  de  Draps  et  Soye  »  (1). 


(1)  Archives  municipales,  H  H,  non  inventorié. 
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Du  13  Janvier  1153,  Rapporté. 
Extrait  des  Registres  de  Parlement. 

Vu  par  la  cour  deux  Requêtes  présentées  en  icelle  pai-  la 
comnuiuaulé  des  Marchands  de  Draps,  Soye  et  Mercerie  de  la 
ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  suite  et  diligence  des  sieurs 
Denis  Cottineau,  Grand  garde,  François  Rodrigues  et  Pierre 
Grissolle,  Gardes  en  exercice  ;  la  première  tendante,  pour  les 
causes  y  contenues,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  voir  les  pièces 
attachées  à  la  dite  Requête  ;  y  ayant  égard,  et  à  l'exposé  en 
icelle,  ordonner  que  les  Statuts  et  Lettres  Patentes  référées 
en  la  dite  requête  seroient  bien  et  dûement  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur.  Ce  faisant,  en  premier  lieu  décerner  acte 
à  la  communauté  des  Marchands  de  Draps,  Soye  et  Mercerie 
de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  de  sa  déclaration  de 
consentir  en  faveur  du  public,  et  néanmoins  sans  déroger  à 
la  généralité  de  ses  droits  et  privilèges  résultans  de  ses  anciens 
statuts,  de  ne  point  empêcher  et  gêner  le  commerce  et  débit 
d'aucunes  marchandises  comprises  sous  le  nom  et  qualité  de 
menue  mercerie,  toilerie,  Epicerie  et  clinquaillerie  ;  en  con- 
séquence permettre  à  toutes  personnes  établies  et  qui  s'établi- 
ront à  l'avenir  en  la  ville  et  fauxbourgs  de  la  dite  ville,  encore 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  reçues  dans  le  corps  et  commu- 
nauté des  dits  Marchands  de  Draps,  Soye  et  Merceries,  de 
faire  venir,  acheter,  vendre  et  débiter  toutes  sortes  de  toiles, 
toilerie,  grenades,  cotonnades,  siamoises,  l)azins,  coutils, 
bonnets,  bas  et  mouchoirs  de  soye,  fil  ou  fleuret,  toutes  sortes 
de  soye  à  coudre,  chameau,  bougran,  chamois,  mousselines, 
fils,  lins,  lingeries.  Epicerie,  Droguerie,  fer,  acier,  joïiaillerie 
et  autres  menues  merceries,  faisant  préalablement  leur  décla- 
ration au  Greffe  de  la  Police  par  devant  le  Lieutenant  Général 
et  Substitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi  audit  siège,  en  présence 
des  Gardes  ou  contregardes  des  marchands  de  draps,  soye  et 
Merceries,  de  la  qualité  des  marchandises  ci-dessus  men- 
tionnées, dont  ils  entendroient  faire  commerce,  sauf  ausdits 
Gardes  et  contregardes  à  prendre  communication  audit 
Greffe,  sans  déplacer,  desdites  déclarations,  quand  bon  leur 


—  30  — 

sembleroil,  lorsqu'ils  n'y  auroient  pas  été  présens,  ou  qu'ils 
n'y  auroient.  pas  consenti  par  écrit.  En  second  lieu,  faire 
défenses,  ausdits  particuliers  faisant  commerce  en  la  ville  et 
fauxbourgs  de  Nantes  des  susdites  marchandises,  de  pré- 
tendre, sous  prétexte  d'emploi  dans  leurs  déclarations  du 
terme  de  mercerie  en  général  et  sans  distinction,  même  sous 
le  prétexte  de  possession,  s'arroger  le  droit  de  faire  venir, 
acheter,  vendre  et  débiter  des  marchandises  de  draperie  et 
réputées  de  fine  mercerie  ;  et  seroient  les  déclarations  de  la 
manière  faites,  et  possessions  en  conséquence  réputées 
comme  nulles  et  non  préjudiciables  aux  droits  et  privilèges 
du  corps  et  communauté  des  Marchands  de  draps,  soye  et 
Merceries,  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes.  En  troisième 
lieu,  maintenir  nonobstant  toutes  les  dites  déclarations  faites 
ou  à  faire,  les  dits  Marchands  de  Draps,  Soye  et  Merceries, 
seuls  et  à  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes  non  reçues 
en  leur  corps  et  communauté,  et  de  quelque  métier,  vacation 
et  profession  qu'elles  puissent  être,  dans  le  droit  et  qualité  de 
faire  venir,  acheter  et  débiter  toutes  sortes  de  soyes  et  ouvrages 
faits  avec  filé  ou  trait  or  et  argent,  ou  même  les  filés  ou  trait 
or  et  argent,  toutes  étoffes  de  draps  or  et  argent  ainsi  que  les 
tissus,  toutes  étoffes  et  marchandises  de  soye,  ou  mêlées  de 
soye,  toutes  étoffes  de  laine  ou  mêlées  de  laine,  couvertures 
et  cotelonnes,  à  l'exception  cependant  de  celles  qui  se  fabri- 
quent dans  la  ville  de  Nantes  ;  toutes  étoffes  de  poil,  castor 
ou  fleuret,  ou  mêlées  de  l'une  de  ces  espèces,  et  généralement 
tout  ce  qui  fait  partie  de  la  draperie  et  fine  mercerie,  sans 
pouvoir  prêter  leur  nom  ni  leur  marque  à  qui  que  ce  soit, 
directement  ni  indirectement,  à  peine  d'amende  arbitraire 
qui  seroit  énoncée  par  les  Juges  à  qui  la  connoissance  en 
appartient.  En  quatrième  lieu,  faire  défenses  à  quiconque  qui 
ne  soit  pas  reçu  Marchand  de  draps,  soye  et  Merceries,  de 
faire  venir,  acheter,  vendre  et  débiter,  les  marchandises 
spécifiées  à  l'article  précédent  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  même  sous  prétexte  d'en  employer  pour  cause  de  leur 
art  et  métier,  que  les  dites  marchandises  n'ayent  été  achetées 
chez  les  dits  Marchands  de  draps,  soye  et  fine  mercerie,  dont 
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ils  seroient  tenus  de  donner  la  preuve  par  écrit,  ou  de  l'affirmer 
par  serment  lorsqu'ils  en  seroient  requis,  à  peine  de  confisca- 
tion des  dites  marchandises,  au  profit  de  la  communauté  des 
Marchands  de  draps,  soye  et  merceries,  et  de  3U0  livres 
d'amende  applicable  à  la  même  communauté  et  aux  Pauvres 
de  l'hôtel  Dieu  de  la  ville,  par  moitié,  sans  préjudice  néan- 
moins que  les  habitans  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes, 
qui  ne  font  aucun  commerce  de  draperie  et  fine  mercerie, 
puissent  tirer  et  faire  venir  des  dites  Etoffes  et  marchandises 
des  Manufactures  et  autres  villes  du  Royaume  pour  leur  usage 
et  celui  de  leur  famille  seulement,  et  pour  la  mer  par  acquit 
à  caution,  sans  pouvoir  en  vendre  et  céder  à  d'autres  sous  les 
mêmes  peines.  En  cinquième  lieu,  cnjoindreausditsGardesdes 
dits  Marchands  de  draps,  soye  et  Merceries,  ausquels  la  visite  et 
controlle  des  Marchandises  des  Manufactures  et  des  teintures 
a  été  confiée  pour  l'exécution  des  Arrêts  et  Règlemens  du 
conseil,  et  aussi  pour  le  soutien  et  conservation  de  leurs 
droits.  Privilèges  et  statuts,  de  faire,  tous  les  ans,  sous  peine 
d'amende  arbitraire,  même  de  plus  forte  peine,  s'il  y  echeoit, 
outre  les  visites  particulières,  deux  visites  générales,  même 
les  descentes  nécessaires  et  qui  pourroient  leur  être  indiquées 
par  quelques  uns  des  marchands,  tant  chez  ceux  de  leur  état, 
que  chez  tous  les  autres  particuliers  et  détaillans,  soit  en 
boutiques,  chambres  ou  magasins,  des  marchandises  des 
Manufactures  de  France  ou  des  fabriques  étrangères,  et  dont 
l'entrée  est  permise  en  France,  même  chez  les  sergiers, 
ouvriers  et  façonniers,  et  de  celles  qu'ils  pourroient  trouver 
en  contravention,  soit  pour  n'être  pas  conformes  aux  Règle- 
mens des  Manufactures  ou  Teintures,  soit  pour  le  défaut  de 
qualité  des  personnes  qui  se  trouveroient  les  avoir  en  posses- 
sion, et  d'en  poursuivre  et  faire  juger  la  confiscation,  avec 
amende,  par  devant  les  Juges  de  Police  de  Nantes,  comme 
Juges  des  Manufactures,  sur  les  Procès  verbaux  qu'ils  en 
rapporteroient,  et  qu'ils  seroient  tenus  de  déposer  au  Grefiè 
dans  les  vingt  quatre  heures  ;  les  amendes  concernant  les 
Manufactures  et  Teintures,  applicables,  suivant  l'article  LVIII, 
des  Règlemens  généraux,  moitié  au  Roi,  un  quart  aux  Gardes 
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(|ui  auroient  fait  les  saisies,  et  l'autre  quart  à  l'Hôtel-Dieu. 
Va\  sixième  lieu,  attendu  que  plusieurs  particuliers  se  trou- 
voient  actuellement  chargés  de  Marchandises  au  uombre  de 
celles  qui  sont  réservées  aux  Marchands  de  Draps,  Soye  et 
Merceries,  contre  les  droits.  Privilèges  et  statuts  des  dits 
Marchands,  ordonner  par  grâce  et  sans  tirer  à  conséquence 
pour  l'avenir,  que  les  dits  particuliers  les  feroient  marquer 
dans  la  quinzaine,  du  jour  de  la  publication  de  l'arrêt  qui 
inlerviendroit,  de  l'empreinte  ou  cachet  des  Gardes  des  dits 
Marchands  pour  être  en  état  de  s'en  défaire,  faute  de  quoi,  et 
la  (juinzaine  passée,  les  Gardes  pourroient  saisir  lors  de  leurs 
visites  les  marchandises  qu'ils  trouveroient  en  contravention 
sans  avoir  leur  empreinte  ou  cachet,  et  d'en  poursuivre  la 
confiscation  avec  amende  ainsi  que  dessus.  En  septième  lieu, 
faire  défenses  à  tous  particuliers  de  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Nantes,  Etrangers  et  forains,  petits  merciers,  colporteurs  et 
autres,  d'y  vendre  et  exposer  en  vente  aucunes  marchandises 
du  nombre  et  qualité  de  celles  réservées  ausdits  Marchands 
de  draps,  soye  et  merceries,  si  ce  n'est  pendant  les  deux  foires 
franches  établies  en  la  ville  de  Nantes,  et  aux  endroits  seule- 
ment où  se  tiennent  les  dites  foires,  après  que  leurs  marchan- 
dises poids  et  mesures  auroient  été  visités  par  les  Gardes,  à 
peine  de  confiscation  des  dites  marchandises,  et  de  telle 
amende  qu'il  plairoit  à  la  Cour  de  régler  suivant  l'exigence 
des  cas.  En  huitième  lieu,  faire  défenses  à  tous  particuliers, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  faire  crier  ou 
d'exposer  en  loteries  ou  autres  jeux,  soit  dans  les  cafTés  et 
lieux  publics,  soit  dans  les  maisons  particulières,  chambres, 
boutiques  ou  magasins,  non  seulement  les  marchandises  dont 
le  débit  est  privatif  et  exclusif  ausdits  marchands  de  draps, 
soye  et  merceries,  mais  encore  toutes  autres  marchandises, 
bijouteries  et  menues  merceries,  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  et  à  qui  que  ce  soit  de  les  tolérer  et  d'}^  donner  les  mains, 
à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises,  et  de  cent 
livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans,  le  tout  au 
profit  des  Pauvres  de  l'Hôtel  Dieu,  En  neuvième  lieu,  ordonner 
que  l'Arrêt  qui  inlerviendroit,  seroit  bien  et  dûement  exécuté 
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suivant  sa  l'orinc  et  teneur,  nonobstant  toutes  oppositions  et 
appellations  quelconques  ;  et  afin  (|Lie  personne  n'en  put  pré- 
tendre cause  d'ignorance,  permettre  de  faire  imprimer,  lire 
et  publier  ledit  Arrêt  aux  endroits  ordinaires  et  accoutumés 
de  la  dite  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  retjuérant  sur  le  tout 
l'adhésion  de  Monsieur  le  Procureur  Général  du  Roi  pour 
l'intérêt  public  ;  la  dite  Requête  signée  Burot,  Procureur  et 
répondiie  d'un  soit  montré  au  Procureur  Général  du  Roi, 
par  ordonnance  de  la  Cour  du  13  Décembre  1752,  conclusions 
du  dit  Procureur  Général  du  Roi,  au  bas  de  fa  dite  Requête 
du  14  des  dits  mois  et  an  ;  Arrêt  intervenu  sur  le  tout  le 
16  Décembre  dit  an  1752,  par  lequel  la  Cour  aiiroit  ordonné, 
avant  faire  droit,  que  la  dite  Requête  seroit  communiquée  à 
la  communauté  de  la  ville  de  Nantes,  ])our  les  réponses  de  la 
dite  Communauté  rapportées  à  la  dite  Cour,  et  communiquées 
audit  Procureur  Général  du  Roi.  être  sur  ses  conclusions 
ordonné  ce  qu'il  seroit  vu  appartenir  :  les  réponses  de  la  com- 
munauté de  la  ville  de  Nantes,  au  pied  de  la  dite  Requête  du 
19  des  dits  mois  et  an  ;  la  seconde  des  dites  Requêtes  ten- 
dante pour  les  causes  y  contenues  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour 
ajuger  à  la  suppliante  les  fins  et  conclusions  qu'elle  avoit 
prises  par  sa  précédente  Requête  du  13  Décembre,  requérant 
sur  le  tout  l'adhésion  de  Monsieur  le  Procureur  Général  du 
Roi,  ladite  Requête  signée  du  dit  Burot,  Procureur,  et  aussi 
répondue  d'un  soit  montré  au  Procureur  Général  du  Roi,  par 
ordonnance  de  la  dite  Cour  du  20  décembre  dit  an  1752,  con- 
clusions du  dit  Procureur  Général  du  Roi  au  bas  de  la  dite 
Requête  du  10  Janvier  1753;  sur  ce,  oïti  le  rapport  de  M.  Pic- 
quet,  conseiller  en  Grand'Chambre,  et  tout  considéré. 

La  Cour,  faisant  droit  sur  le  tout,  ordonne  que  les  statuts 
et  Lettres  I^atentes  référés  en  ladite  Requête,  seront  bien  et 
dùement  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  :  ce  faisant,  a 
décerné  acte  à  la  Communauté  des  Marchands  de  Draps, 
soye  et  Merceries,  de  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de 
Nantes,  de  sa  déclaration  de  consentir  en  faveur  du  public,  et 
néanmoins  sans  déroger  à  la  généralité  de  ses  droits  et  Privi- 
lèges lesultans  de  ses  anciens  statuts,  de  ne  point  empêcher 
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v[  gciier  le  commerco  ot  cléhil  tl'aucunes  marchandises 
coiiipiises  sous  le  nom  el  (|iialité  de  menue  mercerie,  toilerie, 
l'4)icerie  l'I  Clinciuaillerie  el  en  conséquence  permet  a  toutes 
personnes  établies  ou  (jui  s'établiront  à  l'avenir  en  la  ville, 
lauxbourgs  et  banlieiie  de  la  dite  ville,  encore  bien  qu'elles 
ne  soient  point  reçues  dans  le  corps  et  communauté  des 
Marchands  de  draps,  soye  et  merceries,  de  faire  v^iir,  ache- 
ter, Ncndre  et  débiter  toutes  sortes  de  toiles,  toileries,  gre- 
nades, cotonnades,  siamoises,  basins,  coutils,  bonnets,  bas  et 
mouchoirs  de  soye,  fil  ou  fleuret,  toute  sorte  de  soye  à 
coiulre,  chameau,  bougran,  chamois,  gants,  mousselines,  fils, 
lingeries.  Epiceries,  drogueries,  fer,  acier,  joiiaillerie,  cui- 
vrerie,  clinquaillerie  et  autres  marchandises  et  merceries, 
faisant  préalablement  leurs  déclarations  au  Greffe  de  Police 
par  devant  le  Lieutenant  Général,  Substitut  dudit  f^rocureur 
général  du  Roi  audit  siège,  en  présence  des  Gardes  ou  Contre- 
gardes  des  marchands  de  Draps,  soye  et  mercerie,  de  la 
qualité  des  marchandises  ci-dessus  mentionnées  dont  ils 
entendront  faire  commerce,  les  quelles  déclarations  seront 
faites  sans  frais, -sauf  ausdits  Gardes  et  Contregardes  à 
prendre  communication  audit  Greffe,  et  sans  déplacer,  des 
dites  déclarations,  quand  bon  leur  semblera,  lorsqu'ils  n'y 
auront  pas  été  présens,  ni  consenti  par  écrit.  Fait  défenses 
ausdits  particuliers  faisant  commerce  en  la  ville,  fauxbourgs 
et  banlieue  de  Nantes,  des  susdites  marchandises,  de  pré- 
tendre, sous  prétexte  d'emploi  dans  leur  déclaration  du  terme 
de  Mercerie  en  général  et  sans  distinction,  même  sous  pré- 
texte de  possession,  s'arroger  le  droit  de  faire  venir,  acheter, 
vendre  et  débiter  des  marchandises  de  Draperies,  et  réputées 
de  fines  merceries  ;  et  seront  les  déclarations  de  la  manière 
faites,  et  possessions  en  conséquence  regardées  comme  nulles 
et  non  préjudiciables  aux  droits  et  privilèges  delà  suppliante. 
Maintient  nonobstant  les  dites  déclarations  faites  ou  à  faire 
les  dits  Marchands  de  Draps,  Soye  et  Merceries,  seuls  et  à 
l'exclusion  de  toutes  autres  personnes  non  reçues  en  leur 
corps  et  communauté,  et  de  quelque  métier,  vacation  et  pro- 
fession qu'elles  puissent  être,  dans  le  droit  et  qualité  de  faire 
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venir,  acheler  et  débiter  toutes  sortes  de  Draps,  galons  et 
ouvrages  laits  avec  filé  ou  trait  or  ou  argent,  même  les  filés 
bu    traits    or    et    argent,    toutes   étoffes   et   draps  en  or  ou 
argent,  ainsi  (jue  les  tissus,  toutes  etolTes  et  marchandises  de 
soye  ou  mêlées  de  soye,  toutes  elolîes  de  laine  ou  mêlées  de 
laine,  couvertures  et  cotelonnes,  à  l'exception  cependant  de 
celles  qui  se  fabriquent  dans  la  ville  de  Nantes,  toutes  elolTes 
de  poil,  castor,  ou  Heuret.  ou  mêlées  de  l'une  de  ces  espèces, 
et  généralement  tout   ce  qui  fait  partie  de  la  Draperie  et  fine 
mercerie,  sans  pouvoir  prêter  leur  nom,  ni  leur  marque  à  qui 
que  ce  soit,  directement  ni  indirectement,  à  peine  d'amende 
arbitraire,  qui  sera  énoncée  par  les  Juges  à  qui  la  connois- 
sance  en  appartient  :  Fait  défenses  à  quiconque  qui  ne  sera 
pas    reçu   Marchand  de  Draps,  Soye  et  Merceries,  de   faire 
venir,  acheter,  vendre  et  débiter  les  marchandises  ci-dessus 
spécifiées  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même  sous  prétexte 
d'en  employer  pour  cause  de  leur  art  et  métier, et  que  lesdites 
marchandises  n'ayent  été  achetées  chez  lesdits  Marchands  de 
Draps,  soj^e  et  fine  Mercerie,  dont  ils  seront  tenus  de  donner 
la  preuve  par  écrit,  ou  de  l'affirmer  par  serment  lorsqu'ils 
en  seront  requis,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchan- 
dises au  profit  de  la  communauté  des  Marchands  de  Draps, 
soye  et  merceries,  et  de  trois  cent  livres  d'amende,  applicable 
à  la  même  Communauté  et  aux  Pauvres  de  l'Hôtel  Dieu  de  la 
ville,  par  moitié,  sans  préjudice  néanmoins  que  les  Habitans 
de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes  qui  ne  font  aucun  com- 
merce, ne  puissent  tirer  et  faire  venir  des   dites   étoffes   et 
marchandises  des  Manufactures  ou  autres  villes  du  Royaume 
pour  leur  usage  et  celui  de  leurs  familles  seulement,  et  pour 
la  mer  par  acquit  à  caution,  sans  pouvoir  en  vendre  et  céder 
à  d'autres,  sous  les  mêmes  peines.  Enjoint  aux  gardes  des  dits 
Marchands  de  Draps,  soye  et  Merceries,  ausquels   la  visite  et 
controlle  des  Manufactures  et  Teintures  a  été  confiée  pour 
l'exécution  des  Arrêts  et  Règlemens  du  Conseil,  et  aussi  pour 
le  soutien  et  conservation  de  leurs  droits,  privilèges  et  statuts, 
de  faire  tous  les  ans,  sous  peine  d'amende  arbitraire,  même 
de  plus  fortes  peines  s'il  y  écheoit,  outre  les  visites  parti- 
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ciilières,  doux  visites  générales,  même  les  descentes  néces- 
saires, et  qui  pourroient  leur  être  indiquées  par  quelqu'un 
des  marchands,  tant  chez  ceux  de  leur  état  que  chez  tous  les 
autres  particuliers  v[  détailleurs,  soit  en  boutiques,  chambres 
ou  magasins,  des  marchandises  des  Manufactures  de  France, 
ou  des  lal)ri(pies  étrangères,  et  dont  l'entrée  est  j)ermise  en 
France,  même  chez  les  Sergiers,  ouvriers  et  façonniers,  et  de 
saisir  celles  (ju'ils  pourront  trouver  en  contravention,  soit 
pour  n'être  j)as  conformes  aux  Règlemens  des  Manufactures  ou 
Teintures,  soit  par  le  défaut  de  qualité  des  personnes  qui  se 
Irouveroient  les  avoir  en  possession,  et  d'en  poursuivre  et 
faire  juger  la  confiscation  avec  amende,  par  devant  les  Juges 
de  Police  de  Nantes,  sur  les  Procès-verbaux  qu'ils  en  rappor- 
teront, et  qu'ils  seront  tenus  de  déposer  au  grelTe  dans  les 
vingt  quatre  heures  ;  les  amendes  concernant  les  Manufac- 
tures et  Teintures,  applical)les  suivant  l'article  LVIII  des 
Règlemens  généraux,  moitié  au  Roi,  un  quart  aux  Gardes  qui 
auront  fait  les  saisies,  et  l'autre  quart  à  l'Hôtel-Dieu.  Et  attendu 
que  plusieurs  particuliers  pourroient  se  trouver  actuellement 
chargés  de  marchandises  du  nombre  de  celles  qui  sont  réser- 
vées aux  Marchands  de  Draps,  Soye  et  Merceries,  contre  les 
Droits,  Privilèges  et  Statuts  des  dits  Marchands,  ordonne,  par 
grâce  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  que  les  dits 
particuliers  les  feront  marquer  dans  la  quinzaine,  du  jour  de 
la  publication  du  présent  Arrêt,  de  l'empreinte  ou  cachet  des 
Gardes  des  dits  marchands,  pour  être  en  état  de  s'en  défaire, 
faute  de  quoi,  et  la  dite  quinzaine  passée,  les  Gardes  pour- 
ront saisir,  lors  de  leurs  visites  ou  descentes,  toutes  les 
marchandises  qu'ils  trouveront  en  contravention  sans  avoir 
leur  empreinte  ou  cachet,  et  en  poursuivre  la  confiscation  avec 
amende  ainsi  que  dessus  :  Fait  défenses  à  tous  Particuliers 
non  domiciliers  de  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Nantes, 
Etrangers  et  forains,  petits  merciers  et  colporteurs,  et  autres, 
d'y  vendre  et  exposer  en  vente  aucunes  marchandises  du 
nombre  et  qualité  de  celles  réservées  ausdits  marchands  de 
draps,  soye  et  merceries,  si  ce  n'est  pendant  les  deux  foires 
franches  établies  en  la  ville  de  Nantes,  et  aux  endroits  seule- 


nu'iil  où  se  lienncnt  les  dilt-s  foires,  M])rc's  que  leurs  inarehaii- 
dises.  Poids  et  mesures,  auront  été  visitées  par  les  Gardes, 
sous  les  peines  ([ui  y  éehéent.  Fait  défenses  à  tous  Particu- 
liers, de  quelque  qualité  et  condition  (ju'ils  soient,  de  faire 
crier  ou  d'exposer  en  loteries  ni  aulies  jeux,  soit  dans  les 
cafïés  ou  lieux  publics,  ou  dans  les  maisons  particulières, 
chambres,  boutiques  ou  mai>asins,  non  seulement  les  mar- 
chandises dont  le  débit  est  pri\alif  et  exclusif  aus  dils  mar- 
chands de  draps,  soye  et  merceries,  mais  encore  toutes  autres 
marchandises  de  bijouterie  et  menue  mercerie  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  et  à  ({ui  que  ce  soit  de  le  tolérer  et  d'y 
donner  les  mains,  à  peine  de  conhscation  des  dites  marchan- 
dises et  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrave- 
nans,  le  tout  au  profit  des  pauvres  de  l'hôtel  Dieu  ;  ordonne 
au  surplus  que  le  présent  Arrêt  sera  bien  et  dùement  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques,  et  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  aux 
endroits  ordinaires  et  accoutumés  de  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Nantes,  afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance. Fait  au  Parlement  à  Rennes  le  13  Janvier  1753. 

Signé  :  L.  G.  Picquet. 

Arrest  de  la  Cour,  qui  rnpporle  (<'  prcccdciil 
Du  18  août  1755. 


Extrait  des  Registres  de  Parlement'. 


Entre  les  Marchands  merciers,  Jouailliers,  Glinquaillers  et 
Marchands  de  modes  établis  à  Nantes,  suite  et  diligence  des 
sieurs  Pierre  Meyracq,  Jean  Hian,  René  Guyot  et  Jean  Bou- 
cher, demandeurs  en  requête  du  29  janvier  1753,  afin  de  rapport 
d'arrêt  du  13  des  dits  mois  et  an,  d  une  part. 

Et  les  marchands  drapiers  et  sergiers  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Nantes,  suite  et  diligence  des  sieurs  Fouchier, 
Ogier,  Cornillaud,  et  demandeurs  en  Recjuéte  du  13  février 
1753,  afin  d'intervention  et  afin  de  rapport  d'Arrêt  dudit  jour 
13  janvier  1753,  et  la  communauté  des  Marchands  de  draps, 
soye  et  mercerie,  de  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Nantes, 


—  38  — 

suite  el  dilii^eiu'c  des  sieurs  Eslieiine  Maiissiou,  Grand  Garde, 
Pierre  Grisolle  et  François  Tliébaut.  gardes  en  exercice, 
délendeurs  et  demandeurs  en  requête  du  1^'  mars  1753,  et  les 
dits  Meyracq,  Boucher,  Hian  et  Guiot,  défendeurs,  et  les 
marchands  et  Maîtres  tripiers  de  la  ville  el  laubourgs  et 
banlieue  de  Nantes,  demandeurs  en  Requête  du  1^'  mars  1753, 
afin  d'opposition  à  l'arrêt  du  13  janvier  dit  an,  et  ladite  com- 
munauté des  Ahuchands  dudit  Nantes,  défenderesse,  et  la 
communauté  des  Marchands  chapeliers  de  la  dite  Ville  de 
Nantes,  suite  et  diligence  de  Rolland  Denis  et  Jean  Boisseau 
lors  Jurés  en  charge,  demandeurs  en  Requête  du  7  mars  1753, 
afin  de  rapport  du  même  Arrêt  du  13  janvier  dit  an  ;  et  ladite 
communauté  des  Marchands  de  draps  dudit  Nantes,  défen- 
deresse ;  et  Nobles  gens  Drias,  François  Lebaut,  Nicolas 
Charet,  Ecuyer  François  Augustin  Michel,  conseiller-secré- 
taire du  Roi,  Maison  et  Couronne  de  France,  et  Ecuyer  Jac- 
ques Mercier,  Juges  et  consuls  de  Nantes,  représentant  le 
Général  du  commerce  de  ladite  ville,  demandeurs  en  Requête 
du  9  Avril  1753,  afin  d'intervention;  et  ladite  communauté 
des  Marchands  de  draps  dudit  Nantes,  demandeurs  en  Requête 
du  3  juillet  1753  ;  et  les  dits  Meyracq,  Hian,  Guiot,  Boucher; 
les  Marchands  drapiers,  sergiers,  les  Juges  Consuls,  les 
maîtres  fripiers  et  les  maîtres  chapeliers  dudit  Nantes,  défen- 
deurs; et  lesdits  Marchands  jouaillers,  clinquaillers,  mar- 
chands de  modes,  et  les  marchands  drapiers,  sergiers  et 
autres,  appellans  en  tant  que  besoin  seulement,  comme  chose 
nouvellement  venue  à  leur  connoissance,  de  sentences  ren- 
dues en  la  juridiction  Royale  de  la  Prévôté  de  Nantes  les 
11  mai  1651,  26  juin  1674,  20  décembre  1685;  d'autres  rendues 
au  Présidial  de  Nantes  les  8  Juillet,  13  Août  1683  et  13  Jan- 
vier 1685;  et  d'autres  rendues  à  la  Police  dudit  Nantes  les 
4  mai  1750  et  14  Novembre  1752,  et  de  tout  ce  que  fait  a  été 
à  leur  préjudice  ;  et  la  communauté  des  Marchands  de  Draps 
etsoye  dudit  Nantes,  intimée  ;  et  les  sieurs  Laurent  Fournier, 
Joseph  Saudin,  Guillaume  Santecque,  Pierre  Bourgeois  et 
Anne  Rouffet,  François  Hulas,  la  veuve  Feillet,  Maîtres  mer- 
ciers,  Clinquaillers,    bijoutiers,    boutonniers  de   la   ville   et 
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i'auxbourgs  de  Naiilos;  les  sieurs  René  Guiol,  Pierre  Hiaoïi, 
Chalellain,  Jeanne  Saimond,  la  veuve  Forcade,  Catherine  la 
Borne,  la  Boesselle,  Julienne  Recolillon,  Magdcleine  l'OHicial, 
François  Viaud,  la  Lal'argue,  Marchands  de  modes  et  enjo- 
liveurs de  la  même  ville  el  fauxbourgs  de  Nantes  ;  les  sieurs 
Nicolas  Cornet,  Félix  Besson,  Pierre  Jollin,  la  veuve  Cam,  la 
veuve  du  Puy,  Jean  le  Beau,  Jean  Angevin,  EslienneCervais, 
Renée  Forgel  la  veuve,  la  veuve  Piniot,  Launay,  Thébaut, 
Marie  Eslienne,  la  Nossetfe,  la  veuve  de  Forge,  h\  le  Feuvre, 
Nicolas  Miroir,  Marguerite  Pinard,  Louis  Ferrand,  Pierre 
Baissin,  Nicolas  Gérard»  la  veuve  Bréban,  Passelet  et  Yves 
Cloarec,  marchands  de  toiles,  droguels,  Ilanelle  sur  fil,  coton 
et  fleuret,  coton  et  laine  et  autres  marchandises,  appellans  en 
tant  que  besoin  seulement,  comme  de  chose  nouvellement 
venue  à  leur  connoissance,  de  sentences  rendues  à  la  Prévôté 
de  Nantes  les  14  mai  1651,  26  juin  1674,  20  décembre  1685, 
d'autres  sentences  rendues  au  Présidial  dudit  Nantes  les 
8  juillet  et  13  août  1683,  23  février  1685,  et  d'autres  rendues  à 
la  Police  de  la  même  ville  les  4  mai  1750  et  14  novembre  1752, 
et  toutes  autres  qui  pourroient  leur  être  opposées,  et  la  com- 
munauté des  dits  Marchands  de  draps  de  soye  intimée  ;  et  la 
dite  communauté  des  marchands  chapeliers  de  la  ville  de 
Nantes,  aussi  appellans  comme  de  chose  venue  à  sa  connois- 
sance et  en  tant  que  besoin,  de  sentence  rendue  à  la  Police 
dudit  Nantes  le  14  novembre  1752,  et  de  tout  ce  que  fait  a 
été  àson  préjudice;  et  ladite  communauté  des  marchajids  de 
draps  et  soye  dudit  Nantes  intimée,  et  ladite  communauté  des 
maitres  fripiers  dudit  Nantes,  suite  et  diligence  de  ses  jurés  en 
exercice,  aussi  appellans  en  tant  que  besoin  seulement  comme  de 
chose  nouvellement  venue  à  sa  connoissance,  de  sentence,  ren- 
due en  la  Juri sdiction  de  la  Police  de  Nantes  le  14  novembre  1752, 
et  de  tout  ce  que  fait  a  été  à  son  préjudice  ;  et  ladite  commu- 
nauté des  Marchands  de  drai)s  et  soye,  intimée  et  demandeurs 
en  requête  du  5  juillet  1754;  et  les  dits  Meyracq  et  Boucher, 
défendeurs  ;  et  ladite  communauté  des  chapeliers,  demande- 
resse en  Requête  du  22  août  1754,  et  la  communauté  des  mar- 
chands de  draps  elsoyes,  défenderesse,  et  lesdits  Boucher  et  Mey- 
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i;u-{j,  Coiiu'l,  CliiiiiNc!  cl  nulres,  (leinaiideurs  en  Re(iiiète  du 
rimai  175"),  et  par  icelle  opposans  en  tant  que  l)esoin  seulement 
à  l'ai  rèt  du  tijuillet  KiGS  ;  et  la  dite  communauté  des  mirchands 
de(liai)set  soye,  délenderesseen  Re(|uètedu  12juilletl755,et  les 
(lits  Miareluuuis  merciers,  jouaillieis,  Tripiers,  chapeliers,  ser- 
gieis,de  toile,  de  modes  et  Juges  consuls,  défendeurs  ;  et  la  com- 
munauté des  marchands  fripiers,  encore  appellans  en  adhérant 
par  Retpiele  imj)rimée  du  28  juillet  1755,  des  sentences  des 
11  mai  1()51,  2(5  juin  1674,  20  décembre  1685,  8  et  13  août  1683. 
23  août  1685  et  4  mai  1750,  et  ce  en  tant  que  besoin  seulement 
et  pour  lever  toutes  lins  de  non-recevoir  ou  autres  consé- 
quences qu'on  pourroit  faire  résulter  contre  eux  des  dites  sen- 
tences ;  et  ladite  communauté  des  Marchands  de  draps  et 
soye,  intimée  et  défenderesse  ;  et  les  dits  juges  consuls  dudit 
Nantes,  demandeurs  en  requête  du  8  août  1755;  et  ladite 
communauté  des  marchands  de  draps  et  soye  dudit  Nantes, 
défenderesse,  d'une  part. 

La  cour, sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  l'opposition  àl'arrêt 
du  21  juillet  1668,  faisant  droit  dans  les  appellations  et  dans  la 
demande  de  rapport  de  l'arrêt  du  13  janvier  1753  et  interven- 
tion, a  mis  et  met  lesdites  appellations  et  ce  dont  a  été  appelé  à 
néant,  et  rapporté  ledit  arrêt;  fait  défenses  à  la  communauté 
des  Marchands  de  draps  et  soye  de  s'en  aider  et  servir,  et  les 
a  condamnés  aux  dépens  des  demandes  de  rapport  d'arrêt, 
appellations,  interventions  et  incidens,  liquidés  ;  sçavoir  ceux 
du  général  du  commerce  à  sept  cent  quatorze  livres  onze  sols 
neuf  deniers;  ceux  de  la  communauté  des  chapeliers  à  quatre 
cent  cinquante  livres  septs  sols  trois  deniers  ;  ceux  des 
jouaillers  et  marchands  de  modes  à  mille  quatre  cent  soixante 
onze  livres  dix  huit  sols  un  denier  ;  et  ceux  des  fripiers  à  sept 
cent  vingt  trois  livres  cinq  sols  onze  deniers.  Fait  en  Parle- 
ment à  Rennes  le  18  Août  1755. 

Signé,  Le  Clavier. 
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SARGERS 

A  cette  corporation  venaient  s'adjoindre  les  Scinjers  (1).  De 
ceux-ci  peu  ou  point  (le  renseignements  autres  cjue  les  statuts 
généraux,  dont  l'observation  [)iésidait  à  la  gestion  des  alVaires 
de  la  Communauté. 

Statuts  des  Sargcrs  (2  et  3) 

Ordonnances  et  rcglemens  pour  les  longueurs,  largeurs  et 
qualités  des  draps,  serges  et  autres  étoffes  de  laines  et  de  fil, 
que  Sa  Majesté  veut  estre  observés  par  tous  les  Marchands 
Drapiers,  Maistres  drapans  serges,  ouvriers  et  façonniers  des 
villes,  bourgs  et  villages  de  son  Royaume. 

Premièrement.  Tous  les  draps  façon  d'Espagne  blancs, 
gris  et  meslez,  seront  faits  de  la  largeur  d'une  aune  et  demie 
avec  les  lizieres,  lesquelles  lizieres  ne  pourront  excéder  deux 
pouces  de  larges,  et  la  pièce  aura  vingt-une  aune  de  long. 

II.  Les  draps  du  sceau  de  Rouen,  D'Arnatal,  Diepe,  les 
seisins  de  sastes  et  autres  de  pareille  sorte  et  qualité,  les 
serges  à  poil,  serge  de  Segovj^e,  serges  de  Beauvais  à  poil  à 
deux  envers,  serges  de  Saint  Lo,  Falaise  et  Vendosme,  estaincts 
et  serges  de  Dreux,  de  Neully,  d'Orléans  et  Troye,  auront  une 
aune  de  larges,  et  la  pièce  vingt  à  vingt-une  aune  de  long. 

III.  Les  draps  blancs  forts  d'Elbœuf,  de  Romorantin, 
Bourges,  Issoudun,  Aubigny,  Vierzon,  Saint  Genoux,  Loan. 
Salbry,  Seignelay  et  autres  lieux,  où  il  se  fait  de  pareille 
marchandises,  auront  une  aune  de  larges,  les  lizieres  com- 
prises et  quatorze  aunes  de  long,  et  les  serges  de  Berr}-^  et 
Sologne,  et  les  draps  de  Reins,  Chaalons  et  Chartres,  auront 
pareille  largeur  que  lesdits  draps,  et  seront  de  vingt  à  vingt- 
une  aunes  de  longueur. 

(1)  Les  sargcrs  se  faisaient  remarquer  aux  processions  jjar  leur 
navette  grise  sur  un  fond  bleu  mélange. 

(2)  Archives  Municipales,  H  H.,  non  inventorie. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Ville,  n"  8346. 
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IV.  Los  draps  de  (^lialeauroux  amont  uni'  aune  de  larges 
les  lizieies  comprises,  et  dix  aunes  et  demie  à  unze  aunes  de 
long,  d'autant  qu'ils  se  vendent  à  la  pièce. 

V.  Les  draps  blancs  de  Saint-Lubin  de  Gisors  et  d'autres 
lieux  circonvoisins,  auront  une  aulne  et  un  seize  de  largeur 
entre  les  lisières,  et  seront  de  vingt  huit  à  trente  aune  de 
long,  et  les  draps  gris  dudit  Saint  Lubin  et  Gisors,  auront 
une  aune  de  large,  les  lizicres  comprises,  et  vingt  aunes  de 
long. 

VL  Les  draps  de  Dreux  blancs  et  gris,  de  Vire,  Dampierre, 
Cervillé,  Blevy,  Argentan,  Ecouché,  Valogne,  Cherbourg, 
Verneuil  au  Perche,  Scnlis,  Soissons,  Meaux,  Lisy,  Meru, 
Château-Renard,  Château-Renaud,  Foncarmond,  Ancennes, 
Gamache,  Auchy-le-Chàteau  tant  lins  que  moyens,  auront  une 
aune  de  large,  les  lizieres  comprises,  et  trente  à  trente-deux 
aunes  de  long. 

VIL  Les  nUines  larges  de  Rouen ,  Diepe,  Beauvais  et  d'autres 
lieux,  auront  une  aune  et  un  tiers  de  large,  les  lizieres  com- 
prises, et  les  étroites  une  aune  de  large,  et  seront  de  quinze  à 
seize  aunes  de  long,  les  demie  pièces  et  les  doubles  pièces  à 
proportion. 

VIII.  Les  serges  rases  de  Saint  Lo,  celles  de  Caën,  Fresne, 
Condé  et  Falaise,  auront  une  aune  de  large,  et  trente-cinq  à 
quarente  aunes  de  long. 

IX.  Les  serges  façon  de  Londres  blanches,  grises  et  mesiées 
qui  se  font  à  Seignelay,  Abbleville,  Reims,  Saint  Lo,  Gournay 
et  autres  lieux,  auront  deux  tiers  et  demi  de  large,  et  vingt 
aunes  de  long. 

X.  Les  serges  drapées  larges,  blanches  et  grises  de  Beau- 
vais, Sedan  et  Moûy  seront  sans  lizieres,  et  auront  une  aune 
de  large  et  vingt-une  aunes  de  long. 

XL  Les  autres  serges  moyennes  de  laine  pure  blanches  et 
grises  de  Moiiy,  Merlou,  Meru,  Sedan,  Mezieres,  Donchery, 
Tricot,  Nantes,  Bouilbecq,  Haute  Epine  et  d'autres  lieux  où 
il  s'en  fait  de  pareille  sorte,  auront  deux  tiers  de  larges  et 
vingt  aunes  de  long,  et  celles  qui  ne  seront  pas  de  laine  pure, 
auront  la  liziere  bleiie  et  auront  mesme  longueur  et  largeur. 
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XII.  Les  serges  d'Amiens  lacon  d'Ascol  blanches  et  de 
toutes  coLdeius,  auront  une  aune  de  largeur  et  vingt-une  aune 
de  longueur. 

XIII.  Les  serges  façon  de  Chartres,  apcllées  serges  à  la 
Ueine,  auront  deniy  aune  de  largeur  et  vingt-une  aunes  de 
longueur. 

XIV.  Les  rases  façon  de  Chaalons,  auront  demi  aune  demi 
quart  de  large  et  vingt-une  aunes  de  long. 

XV.  Les  serges  façon  de  seigneur  auront  trois  quarts  de 
large  et  vingt  une  aunes  de  longueur. 

XVI.  Les  serges  appellées  d'Ypre  et  d'Ascot,  seront  d'une 
aune  de  large  et  vingt-une  aunes  de  long. 

XVII.  Les  serges  de  colles  cy-devant  apellées  façon  d'Au- 
male,  auront  demi  aune  demi  quart  de  large,  et  vingt-une 
aunes  de  long. 

XVIII.  Toutes  sorles  de  camelots,  et  mesme  les  camelots 
de  Lisle  et  fd  retors,  auront  demi  aune  de  largeur  et  vingt- 
une  aunes  de  longueur,  et  les  larges  auront  trois  quarts  de 
largeur  et  vingt-une  aunes  de  longueur. 

XIX.  Tous  les  baracans  blancs,  gris  et  meslés,  seront  de 
deux  largeurs,  sçavoir  de  demi  aune  de  large  et  de  vingt-une 
aunes  de  long,  et  de  trois  quartiers  de  largeur  et  vingt-trois 
aunes  de  longueur. 

XX.  Les  etamines,  serges  apellées  de  Rome  croisées  et 
liées,  les  dauphines,  les  indiennes,  les  castagnettes,  les  feran- 
dines  et  durails  à  contrepoil,  les  marguerittes,  les  droguets 
blancs,  gris  et  de  toutes  couleurs,  auront  demi-aune  de  lar- 
geur et  vingt-une  aunes  de  longueur. 

XXI.  Les  rases  de  Reims,  de  Chaalons  et  des  lieux  circon- 
voisins,  blanches,  grises  et  marbrées,  auront  demi  aune  demi 
quart  de  large,  et  reviendront  estant  foulées  à  vingt  aunes  et 
un  quart,  et  jusques  à  trente  aunes  de  long.  La  draperie  des 
dits  lieux  se  fera  selon  leurs  statuts. 

XXII.  Les  etamines  de  Reims,  Chaalons  et  des  lieux  circon- 
Yoisins,  Nogent  le  Rotrou,  Authon,  Monmiral,  Rasoches, 
Lude  et  autres  lieux,  auront  demi  aune  (le  large,  et  onze  à 
douze  aunes  de  long. 
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XXIII.  Ia's  IVoc-s  (|ui  se  ral)ri(jiu'nt  à  Lizieux  el  Berimy  en 
Norniaiiclie,  auronl  demi  aune  de  largeur  estant  foulez,  et 
auront  vingt  a  vingt  cincj  aunes  de  longueur. 

XXIV.  Les  serges  de  Chartres,  d'Illiers,  Nogenl  le  Rotrou, 
Ponthoin  it  autres  lieux  des  environs  où  il  s'en  lait  de  pareil- 
les lines  et  moyennes,  auronl  demi  aune  de  large  estant 
foulées  et  vingt  aunes  el  demi  de  long,  et  la  draperie  de  Char- 
tres se  fera  selon  les  statuts. 

XXV.  Les  serges  d'Aumales,  Grandvilliers,  Feuqueresel  de 
tous  les  lieux  circonvoisins,  tant  blanches  que  grises,  auront 
demi  aune  demi  quart  de  large,  et  trente  huit  à  quarante 
aunes  de  long. 

XXVL  I^es  serges  de  creve-cœur,  Blicourl,  el  de  tous  les 
lieux  circonvoisins  tant  blanches  que  grises  auronl,  sçavoir, 
les  larges  demi  aune  demi  quart  de  largeur,  el  vingt  aunes  et 
demie  de  longueur  étant  foulées,  el  les  étroites  auronl  demi 
aune  de  large,  el  pareille  longueur  étant  foulées. 

XXVIL  Tous  les  droguels  blancs,  gris,  meslez,  pleins,  rayez 
el  façonnez  qui  se  font  dans  tout  le  Royaume  de  laine  pure  et 
meslez  de  soie  ou  de  fil,  auront  demi  aune  el  un  douze  de 
large,  et  trente  cinq  à  quarente  aunes  de  long. 

XXVIIL  Les  tirelaines  blanches  et  grises,  faites  de  laine  et 
fil,  auront  trois  quartiers  de  large,  et  trente-cinq  à  quarente 
aunes  de  long,  le  tout  aunage  de  Paris,  et  les  chaisnes  de 
loultes  les  dilles  étoffes  auronl  le  nombre  de  lils  suffisant  et 
convenable  à  leur  largeur,  pour  les  rendre  de  la  finesse,  bonté 
et  force  requises  à  leur  espèce  et  qualité. 

XXÏX.  Les  serges  étroites  de  la  ville  de  Roye  auront  deux 
tiers  de  large,  et  vingt-une  aunes  de  long,  et  celles  qui  ne 
seront  pas  de  laine  pure  auront  la  l.izièrebleue,et  mesme  lon- 
gueur et  largeur  que  les  susdittes. 

XXX.  Il  ne  sera  désormais  aucunes  étoffes,  de  si  petit  prix 
qu'elles  puissent  estre,  par  tel  Drapant  ou  serger,  el  par  qui 
que  ce  soit,  qu'elles  n'ayent  une  demi-aune  de  large,  mesure 
de  Paris. 

XXXI.  Enjoint  à  tous  les  maistres  drapiers,  drapans  et 
sergers  de  faire  lizières  des  draps  de  pareille  longueur  que 
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leloiTe.  afin  que  les  draps  el  serges  soient  plus  aisezà  tondre, 
et  (fu'ils  ne  soient  mal  unis,  el  l'aire  les  dites  lizieres  suffisam- 
ment fortes,  à  ce  qu'elles  ne  viennent  à  se  déchirer,  en  mettant 
les  draps  sécher. 

XXXII.  Toutes  les  etofï'esde  laine  et  de  fils  de  mesme  nom, 
ou  mesme  sorte  et  (jualité  que  celles  cy-dessus,  et  qui  n'ont 
pïi  y  estre  spécifiées,  auront  uniformément  mesme  longueur 
et  largeur  que  les  sudites,  de  leur  sorte  et  qualité,  dans  toutte 
l'étendue  du  Royaume,  et  seront  auss}'  les  dits  Draps,  serges, 
et  autres  etolT'es  de  mesme,  uniformes  en  force  et  bonté  en 
toutte  la  longueur  et  largeur  de  la  pièce,  sans  aucune  diffé- 
rence, et  ne  pouront  les  Tisseranset  ouvriers  ourdir  les  chais- 
7ies  des  dittes  étoffes,  sinon  aux  largeurs  cy-devant  exprimées, 
ny  employer  des  laines,  fils  et  autres  matières  plus  fines  à  un 
bout  de  la  pièce,  qu'en  tout  le  reste  de  sa  ditte  longueur  et 
largeur,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  vingtlivresd'amande 
pour  chacune  contravention. 

XXXIII.  Pour  faire  soigneusement  observer  les  longueurs 
et  largeurs  desdits  Draps,  serges,  autres  manufactures  de 
laine  et  de  fil  cy  devant  exprimées,  quatre  mois  après  la  publi- 
cation des  présentes,  toutes  les  lames  et  rots  desmestiers,des 
dittes  Manufactures  seront  changez  et  remis  à  la  largeur  et 
grandeur  cy-devant  prescrite  pour  les  dittes  Manufactures, 
et  où  il  se  trouveroit  aucuns  Mestiers  après  le  dit  temps  passé, 
qui  ne  fussent  de  la  susditte  largeur,  ils  seront  actuellement 
rompus  pour  estre  refaits  à  la  susditte  largeur  et  grandeur,  et 
ceux  auxquels  ils  apartiendront  condamnez  en  trois  livres 
d'amande  pour  chacun  Mestier. 

XXXIV.  Les  corps  et  communautez  des  mestiers  de  Dra- 
piers et  sergers  de  touttes  les  villes  et  bourgs  du  Royaume, 
seront  composez  indifferamment  de  tous  les  maistres  qui  ont 
été  receus  ausdits  Métiers,  ou  qui  les  exercent  en  vertu  des 
Lettres  Patentes  que  Sa  Majesté  et  ses  Prédécesseurs  Rois 
leurs  auroient  accordées,  en  conséquence  de  ce,  ils  continue- 
ront l'exercice  des  dits  Métiers,  paisiblement  et  sans  aucun 
trouble,  à  la  charge  de  faire  inscrire  leurs  noms  et  qualités 
de   Maistres,  tant  sur  les  registres  des  Juges  des  lieux  qui 
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auront  droit  de  connoislre  de  la  Police  desdilles  Manufac- 
tures, que  sur  celuy  de  leur  coninmnaulé,  un  mois  après  la 
publication  des  presens  statuts  et  Reglemens,  faute  de  ce  le 
dit  temps  passé,  ils  ne  pouront  exercer  la  Maîtrise  desdits 
Métiers,  sans  la  permission  des  dits  Juges  de  Police,  ou  sans 
faire  leur  aprentissage  en  la  manière  qui  sera  ditte  cy-après, 
et  touttes  autres  personnes  (jue  les  Maistres  desdits  métiers 
sans  exception,  ne  [)ouront  s'immiscer  de  faire  les  draps, 
serges  ny  autres  Etotïe,  à  peine  de  confiscation  d'icelles,  et  de 
cent  cinquante  livres  d'amande. 

XXXV.  Pour  maintenir  les  Maistres  et  Communauté  desdits 
métiers  dans  l'union  et  la  bonne  intelligence  en  laquelle  ils 
doivent  vivre,  et  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des  presens 
Statuts  et  Reglemens,  sera  nommé  par  chacun  an  à  la  plura- 
lité des  voix,  le  mesme  jour  que  lesdites  élections  ont  esté 
cy-devant  faites,  et  pour  les  lieux  où  n'en  a  esté  fait,  à  tel  jour 
qui  sera  réglé  par  les  officiers  qui  ont  droit  de  le  faire,  le 
nombre  de  Gardes  ou  Jurez  des  dits  Mestiers  de  Drapiers  et 
Sergers  qui  visiteront  bon  estre,  eu  égard  aux  lieux  où  se 
feront  lesdittes  élections,  lesquels  Jurez  presleront  le  serment 
par  devant  les  dits  officiers,  de  bien  et  deûement  exercer  leur 
commission  pendant  le  temps  d'icelle,  qui  ne  poura  estre 
moins  que  d'une  année,  et  les  dits  Jurez  sortant  de  charge, 
sera  procédé  à  nouvelle  élection  d'autres  Jurez  en  leur  lieu, 
mais  de  manière  qu'il  y  reste  toujours  deux  anciens  ou 
un  au  moins,  pour  instruire  les  nouveau  et  aincy  successive- 
ment d'année  en  année,  le  mesme  ordre  sera  toujours  obser- 
vez, et  seront  obligés  les  dits  Gardes  ou  Jurez  de  bien  et 
deûement  faire  laditte  commission,  et  fidellemenl  faire  leur 
raport  au  Juge  de  Police  des  Manufactures,  de  toutes  les 
contraventions  qui  pouroient  estre  faites  aux  presens  Statuts 
et  Reglemens,  à  peine  d'interdiction  de  laditte  Commission  et 
de  la  Maistrise  ;  ne  pouront  les  Maistres,  Compagnons  et 
Aprentifs  desdits  Métiers,  s'assembler  pour  l'élection  des  dits 
Jurez,  ny  pour  quelques  autres  affaires  que  se  puisse  estre 
s'ils  n'en  ont  la  permission  des  officiers  qui  ont  droit  de  la 
donner,  à  peine  de  trente  livres  d'amande  contre  chacun  des 
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conlrevenans,  et  de  leur  cslre  leur  Procès  fait  et  parfait 
extraordinairenient  comme  à  des  séditieux,  et  lorsque  les  dits 
Gardes  ou  Jurez  sortiront  de  charge,  ils  remettront  entre  les 
mains  de  ceux  qui  leur  succéderont,  tous  les  registres  et 
Papiers  concernant  les  atîaires  de  laditte  Communauté. 

XXXVI.  Les  auneurs  ne  pouront  auner  aucunes  mar- 
chandises qu'elles  ne  soient  marquées  de  la  marque  du  lieu, 
où  le  nom  de  l'ouvrier  ne  soit  sui-  le  chef  et  premier  bout  de 
la  pièce,  fait  sur  le  meslier  et  non  à  l'aiguille,  à  peine  pour 
la  première  fois  de  cinquante  livres  d'amende,  et  pour  la 
seconde  de  {)areille  peine,  et  d'interdiction  de  sa  fonction,  ce 
faisant,  il  sera  commis  en  leur  lieu  par  les  officiers  de  Police 
des  Manufactures. 

XXXVII.  r^es  auneurs  ne  pouront  estre  courtiers,  ny  les 
courtiers  ne  pouront  estre  auneurs,  commissionnaires  ou 
Facteurs,  ny  achetter  ou  faire  achetter  aucunes  laines  et 
Marchandises  des  dittes  Draperies  et  Sergeries  pour  leur 
compte,  ny  pour  qui  que  ce  soit,  pour  les  revendre  directe- 
ment ny  indirectement  à  leur  prolit,  à  peine  de  confiscation 
des  dittes  Marchandises,  et  de  cent  livres  d'amende  et  de 
privation  de  leurs  fonctions. 

XXXVIII.  Affin  de  pouvoir  facilement  connoistre  et  distin- 
guer les  Draps,  Serges  et  autres  étoffes  qui  auront  esté  faites 
avant  le  présent  règlement,  d'avec  celles  qui  ne  l'auront  esté 
que  depuis  sa  publication,  et  en  conformité  d'iceluy,un  mois 
après  la  publication  des  présentes,  les  officiers  de  police  des 
Manufactures,  assistés  des  Maistres  et  Gardes  ou  Jurés  de  la 
Draperie  en  charge,  feront  sans  frais  une  visite  générale  dans 
toutes  les  maisons,  Magazius,  boutiques  et  ouvriers  des 
Marchands,  Façonniers  et  ouvriers,  mesme  en  celles  desdits 
Gardes  et  Jurés  en  charge,  et  y  marqueront  d'une  marque  qui 
seaa  faite  exprès,  tous  les  Draps,  serges,  et  autres  étoffes 
qu  ils  y  trouveront,  ensuite  de  quoj'  la  figure  de  laditte 
marque  sera  empreinte  sur  les  registres  des  Communauté  des 
Drapiers  et  Sergers,  i)uis  mise  en  pièces  en  présence  de  tous 
ceux  qui  auront  fait  les  dittes  visites,  dont  sera  fait  mention 
sur  les  dits  registres,  et  sera    laditte  marque   dilîerante   de 
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celles  (lonl  seront  marquées  les  EloITes  fait  en  conformité  du 
présent  statut,  et  autour  d'icelles  sera  gravé  le  nom  de  la 
ville,  bourg  ou  village  où  lesdittes  Etoiles  auront  esté  faites, 
sans  y  pouvoir  mettre  le  nom  ny  la  marque  d'un  autre  lieu, 
à  peine  de  confiscation  des  dites  Etoffes,  lesquelles  Etoffes 
faites  avant  le  présent  Règlement,  et  non  conformes  à  iceluy, 
marquées  comme  dit  est,  il  sera  permis  aux  ouvriers  et 
façonniers  qui  en  auront,  de  les  vendre  et  débiter  pendant  le 
temps  de  six  mois  après  la  publication  des  présentes,  sans 
toutes  fois  qu'après  le  dit  temps  passé,  il  leur  soit  loisible  d'en 
plus  vendre  de  celte  qualité,  à  peine  de  confiscation,  d'estre 
les  lizières  déchirées  publiquement,  et  de  cent  livres  d'amende 
contre  l'acheteur,  pour  chacune  contravention. 

XXXIX.  Tous  les  Draps,  Serges  et  autres  étoffes  seront 
veùes,  visitées  au  retour  du  foulon  par  les  Gardes  et  Jurez  en 
charge,  et  par  eux  marquées  de  la  marque  du  lieu  où  elles 
auront  esté  faites,  sy  elles  sont  conformes  au  présent  Règle- 
ment, et  s'ils  y  trouvent  de  la  défectuosité,  ils  les  feront 
saisir,  et  en  feront  leurs  raport  au  Juges  de  Police  de 
Manufactures,  pour  en  ordonner  la  confiscation  ainsy  qu'ils 
aviseront  bon  estre,  et  si  elles  n'avoient  la  largeur  ordon- 
née par  ces  présentes,  les  lizières  en  seront  déchirées 
publiquement,  et  pour  faciliter  lesdites  visites  et  marques 
des  dittes  marchandises,  il  y  aura  en  touttes  les  villes,  bourgs 
et  villages  du  Royaume,  où  les  dites  Manufactures  sont 
établis,  une  chambre  de  la  grandeur .  nécessaire  dans  les 
hôtels  desdittes  villes,  ou  au  Bureau  des  Communautés 
dudit  corps  s'il  se  peut,  ou  autre  lieu  le  plus  commode, 
en  laquelle  chambre  les  façonniers  et  ouvriers  seront  tenus 
d'aporter  leurs  marchandises  pour  y  estre  visitées  et  marquées 
comme  dit  est  aux  jours  et  heures  qui  seront  réglés  et  arresiés 
par  les  Juges  de  Police  des  Manufactures,  et  à  cette  fin  lesdits 
Gardes  et  Jurés  seront  tenus  de  s'y  rendre,  et  si  lesdittes 
marchandises  estoient  portées  en  autres  villes  pour  y  estre 
débitées,  mesme  celles  des  Pais  Etrangers  sans  exception, 
elles  seront  directement  déchargées  dans  les  halles  ou  autres 
lieux  destinés  aux  visites  des  marchandises  et  non  ailleurs, 
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excepté  celles  qui  seront  apoilées  aux  foires  pour  y  estre 
aussy  veùes  et  visitées  par  les  Maislres  et  Gardes  de  la  Dra- 
perie des  dittes  villes,  et  par  eux  marquées,  sy  elles  sont  de  la 
qualité  requise,  et  où  elles  ne  leseroient,  ou  qu'a  celles  Manu- 
factures en  France,  la  marque  du  lieu  où  elles  auroient  esté 
faites  n'y  eut  esté  aposée,  ou  que  le  nom  de  l'ouvrier  fait  sur 
le  meslier  et  non  à  l'aiguille  n'eust  esté  mis  sur  le  chef  et 
premier  bout  des  pièces  desdilles  marchandises,  elles  serout 
saisies,  et  sur  le  raport  et  à  la  diligence  desdits  Maistres,  et 
Gardes  et  Jurés,  la  confiscation  en  sera  poursuivie  pardevant 
les  Juges  de  Police  des  Manufactures,  et  ne  pouront  aucuns 
marchands  et  ouvriers  exposer  en  vente,  vendre  ny  acheter 
lesdittes  marchandises,  qu'au  préalable  elles  n'ayent  été  mar- 
quées, comme  dit  est,  ny  les  Gardes  et  Jurés  des  lieux  où 
lesdittes  marchandises  auront  esté  faites,  ne  les  pouront 
marquer  d'autre  marque  que  celle  desdits  lieux,  le  tout 
à  peine  de  confiscation  des  dittes  marchandises,  et  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échet. 

XL.  Lesdils  Draps,  serges  et  autres  étoffes  de  laine  et  de 
fil,  qui  seront  aportées  aux  foires,  y  seront  veùes,  et  visitées 
et  marquées  par  les  Maistres,  Gardes  et  Jurés  de  la  draperie 
du  lieu  où  se  tiendront  les  dittes  foires,  et  en  sera  usé  comme 
il  est  dit  en  l'article  cy-dessus,  sur  les  peines  y  contenues. 

XLI.  Les  laines  destinées  pour  estre  emploiées  ausdittes 
Manufactures,  seront  veùes  et  visitées  par  les  Gardes  et  Jurés 
en  charge,  et  jusqu'à  ce,  ne  pouront  estre  exposées  en  vente, 
ne  pouront  encore  ceux  ausquels  elles  appartiendront,  les 
mouiller,  ny  mettre  en  lieu  humide,  ny  aussi  mesler  ensemble 
les  laines  des  différentes  qualités,  attendu  que  les  unes  fou- 
lant moins  que  les  autres,  tel  mélange  rend  le  drap  creux  et 
imparfait  en  sa  fabrique,  mais  seront  lesdittes  laines  d'une 
mesme  qualité  emballées  séparément,  le  tout  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  pour  chacune  contravention. 

XLII.  Les  Gardes  et  Jurés  de  la  Draperie  et  Sergerie  en 
charge  tiendront  les  halles  et  autres  lieux  destinés  aux  visites 
des  marchandises  bien  clos  et  fermés  pour  la  sûreté  desdittes 
marchandises  qui  y  seront  déchargées,  à  peine  de  répondre 
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CMi  leurs  privés  noms  des  perles  qui  en  pouroienl  arriver,  et 
sera  tenu  bon  et  lidel  registre  par  lesdits  Gardes  cl  Jurez,  ou 
leur  préposé,  de  loulles  les  marchandises  qui  y  auront  esté 
déchargées,  des  noms  des  marchands  ausquels  elles  appar- 
lieiuhonl,  du  jour  desdiltes  décharges,  et  de  celuy  qu'elles 
leurs  auront  esté  rendues,  en  payant  un  sol  pour  pièce  seule- 
ment, pour  subvenir  auxdits  frais,  sans  que  ledit  droit  puisse 
eslre  augmenté  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

XLIH.  Les  marchands  et  ouvriers  seront  tenus  de  souffrir 
les  visites  des  Gardes  et  Jurés,  et  s'ils  en  sont  refusans,  pou- 
ronl  lesdils  Jurés  se  faire  assister  d'un  officier  de  Justice, 
pour  leur  donner  aide  et  main  forte  contre  les  contrevenans. 

XLIV.  Et  parce  qu'il  arrive  souvent  des  conleslalions  entre 
les  marchands  les  façonniers  et  les  auneurs,  à  cause  que 
launage  des  Draps  et  serges  se  fait  avec  pouce  et  évant  du 
bout  de  l'aune,  et  qu'il  se  donne  encore  vingl-une  aunes  et  un 
quart  pour  vingt,  'quelques  fois  plus,  (|uelques  fois  moins, 
ce  qui  se  pratique  differament  en  plusieurs  lieux,  quoyque 
la  manière  des  aunages  doive  eslre  uniforme  dans  tout  le 
Royaume,  seront  à  l'avenir  toultes  sortes  de  marchandises 
aunées  bois  à  bois,  justement  et  sans  évant,  et  ne  pouront  les 
auneurs  en  user  autrement,  à  peine  de  cent  livres  d'amande 
pour  chacune  contravention  ;  et  pour  les  Draperies  dont  l'usage 
est  de  donner  par  le  façonnier  ou  Marchand  acheteur  un  excé- 
dent d'aunage  pour  la  bonne  mesure,  ledit  excédent  ne  poura 
eslre  pour  ce  regard  seulement,  que  d'une  aune  et  un  quart 
au  plus  sur  vingt-une  aunes  et  un  quart,  vulgairement  apellé 
vingt-un  et  un  quart  pour  vingt,  et  les  demies  Pièces  à  pro- 
portion, sans  que  les  marchands  en  puissent  prendre  ny 
recevoir  daventage,  ny  étendre  ledit  excédent  d'aunage  sur 
les  autres  marchandises  pour  lesquelles  n'en  a  jusqu'à  présent 
esté  donné.,  le  tout  à  peine  aussy  de  cent  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention. 

XLV.  Seront  tenus  les  marchands  drapiers  des  villes  et 
bourgs  du  Royaume  qui  auront  acheté  des  marchandises  des 
Drapiers,  Drapans  et  sergers,  soit  aux  halles,  ou  aux  foires  et 
autres  lieux,  de  faire  et  arrester  leurs  comptes  dans  deux  ou 
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trois  jours  au  plus  lard,  après  la  veule  cl  dûlivrauce  desdilles 
marchandises,  à  ce  que  le  relard  qu'ils  eu  leroienl  ne  puisse 
préjudicier  auxdils  Drapans  cl  sergers,  à  peine,  en  cas  de 
relard  de  quarenle  sols  pour  chacun  jour  de  séjour  desdits 
Drapans  el  sergeis,  dei)uis  la  proleslaliou  (ju'ils  en  auront 
faite,  jusqu'au  jour  de  l'arreslé  du  c()nij)le. 

XLVI.  El  à  l'égard  des  Maislres,  compagnons,  et  aprenlifs 
du  Mèlicr  de  Drapier  el  serger,  il  en  sera  usé^fcs  les  villes 
et  hourgs  du  Royaume,  suivanl  el  conformenwjyaux  slaluts 
parliculiers,  homologués  au  Conseil  Hoyal  du^^pimercc,  qui 
leur  ont  esté  donné,  el  quanl  aux  aulres  villes  ft  liourgs  où  il 
n'a  eslé  donné  aucuns  statuts  parliculiers, 'l'ordie  prescrit 
par  les  arlicles  suivant  pour  les  Maislres,  Compagnons  el 
aprentifs  Drapiers  et  sergers,  il  sera  en  toife  lesdils  lieux 
ponctuelemenl  ohservé.  ^ 

XLVII.  Aucun  ne  poura  eslre  receu  à  la  maistrise  qu'il 
n'ait  fait  aprenlissage  chez  un  Maistre  diidil  Métier,  el 
demeuré  acluellemenl  au  service  de  son  Maislre,  scavoir,  pour 
les  Drapiers,  l'espace  de  deux  années  entières  et  consecu- 
tifves,  et  pour  les  sergers,  trois  années  aussy  entières  et 
consecutifves,  dont  sera  passé  Brevet  par  devant  nollaire,  qui 
sera  enregistré  sur  le  livre  de  la  communauté,  et  ne  poura 
aucun  Maislre   prendre  plus  de   deux  aprentifs,    ny   lesdils  ^ 

aprentifs  s'absenter  de  la  maison  de  leurs  Maislres  pendant 
le  temps  de  leur  aprentissage,  sans  cause  légitime,  et  jugée 
telle  par  le  Juge  de  police  ;  et  en  cas  de  contravention,  permis 
à  leurs  Maislres  de  les  faire  arrester  en  vertu  des  présentes, 
pour  leur  faire  parachever  leur  temps,  sinon  les  sommer  de  ^* 
le  faire,  el  après  avoir  attendu  un  mois,  pouront  les  faire* 
rayer  sur  le  registre  de  la  communauté,  et  en  prendre  d'autres 
en  leurs  places,  sans  qu'après  cela  les  dits  aprentifs  qui 
auront  esté,  puisse  se  prévoir  du  temps  qui  sera  écoulé  pen- 
dant leur  absence  el  premier  aprenlissage,  el  sauf  auxdils 
aprenlifs  à  s'obliger  de  nouveau  à  un  autre  maistre  pour  le 
mesme  temps  que  dessus  ;  ne  poura  le  maistre  congédier  son 
aprentif  sans  cause  légitime,  jugée  telle  par  le  dit  Juge  de 
Police,  ny  en  prendre  un  autre,  s'eslant  absenté,  que  le  mois 
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cy-dessusnc  soit  expiré,  à  peine  de  trenle  livres  d'amande,  et 
arrivant  (|u'aucnn  maistre  vint  à  s'absenter  de  la  ville  où  il 
laisoil  sa  demeure,  et  cessé  son  travail,  il  sera  pourveu  d'un 
autre  Maistre  audit  aiMenlif  un  mois  après  ;  ne  pouront  les 
maislres  (hulit  métier  débaucher  ny  attirer  chez  eux  l'aprentif 
oucompai^non  d  un  autre  Maistre,  ny  lui  donner  de  l'employ 
directement  ny  indirectement,  à  peine  de  soixante  livres 
d'amande.   ,,   v 

XLVIII.  J|^À)renlissage  étant  fait,  l'aspirant  à  la  maistrise 
fera  son  cher  d'œuvre,  il  sera  receu  et  laditte  Maistrise,  et  ses 
Lettres  de  réception  luy  seront  délivrées,  en  payant  six  livres 
pour  tous  droits,  sans  faire  aucun  festin,  et  les  Jurez  dudit 
mestier  et  tous  autres  n'en  pouront  recevoir  ny  aucun  don  ni 
presens,  devant,  pendant  nï  après  ledit  chef-d'œuvre,  ny  ledit 
aspirant  leur  en  donner,  à  peine  de  suspension  de  laditte 
Maistrise  pour  un  an,  et  de  cent  livres  d'amande  contre  chacun 
des  contrevenans,  dont  sera  délivré  exécutoire  par  le  Juge  de 
la  Police,  après  la  preuve  sommaire  qu'il  sera  tenu  d'en' faire, 
sur  la  plainte  ou  dénonciation  qui  luy  en  aura  esté  faite,  et  s'il 
arrivoit  contestation  pour  la  réception  dudit  chef-d'œuvre,  il 
sera  veu  et  visité  par  le  Juge  de  Police  ou  autre  par  luy 
nommé  ou  commis  pour  cet  effet. 

XLIX.  Les  fils  maistres  seront  receus  à  laditte  maistrise  par 
devant  le  Juge  de  Police  en  la  manière  accoutumée,  faisant 
une  expérience  en  présence  des  Jurez  en  charge,  et  ajant 
l'âge  de  seize  ans  accomplis  et  non  moins. 

L.  Les  veuves  des  Maistres  dudit  mestier  pouront  tenir 
ouvriers  et  faire  travailler  chez  elles,  tout  ainsy  et  de  mesme 
que  pouvoient  faire  leurs  defTunts  maris,  sans  qu'elles  puissent 
associer  personne  avec  elles,  sinon  les  maistres  dudit  corps, 
ni  faire  aucuns  aprantifs,  mais  seulement  pouront  faire 
parachever  en  leurs  maisons  les  aprentissages  commencez  et 
passez  avec  leurs  maris,  et  en  cas  que  lesdites  veuves  quitas- 
sent  ledit  mestier,  elles  seront  tenues  de  remettre  les  brevets 
des  aparentifs  entre  les  mains  du  Juré  en  charge,  pour  leur 
estre  pourveu  d'un  autre  Maistie,  et  achever  de  le  servir  le 
temps  porté  par  lesdils  brevets,  et  sy  lesdittes  veuves  et  Filles 


de  Maistres  épousent  un  i-ompagnon,  il  sera  afFranchi  ciu 
temps  qu'il  seroit  obligé  de  servir  les  Maislres,  suivant  les 
presens  statuts  et  Reglemens,  eu  faisant  néanmoins  le  chef 
d'œuvre  lors  de  sa  réception  à  la  Maistrise,ct  ne  payera  autres 
droits  que  ceux  que  payent  les  lils  de  Maistres. 

LI.  Sera  le  nom  des  Maistres  ouvriers  et  ftiçonniers  mis  sur 
le  chef  et  premier  bout  de  chacune  pièce  des(jitles  marchan- 
dises, fait  sur  le  meslier  et  non  à  l'aiguille,  à  peine  de  douze 
livres  d'amande  pour  chacune  pièce  où  ledit  nom  n'aura  esté 
mis. 

LU.  Les  Maistres  Dra[)iers,  sergers,  ouvriers,  foulons  et 
autres  ne  pouronl  tirer,  allonger,  ny  aramer  aucune  pièce  de 
marchandise,  tant  en  blanc  qu'en  tainture,  de  sorte  qu'elles 
se  puissent  racourcir  de  la  longueur  et  etressir  de  la  largeur, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  et  de  confiscation  de  la  mar- 
chandise pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  d'estre 
decheus  de  leur  maistrise. 

LUI.  Ne  poura  estre  emploie  aucuns  graises  apellées  flam- 
bart  pour  l'ensimage  des  Draps  et  serges,  mais  seulement 
du  sein  doux  du  porc  du  plans  blanc,  et  ne  pouront  les  Ton- 
deurs se  servir  de  cardes  pour  coucher  les  dits  Draps  et 
serges,  ny  en  tenir  en  leurs  maisons,  mais  se  serviront  de 
chardon,  à  peine  de  douze  livres  d'amande  pour  chacune 
contravention. 

LIV.  Les  Maistres  des  dits  corps  des  Métiers  de  Drapier  et 
serger  qui  travailleront  à  taçon  auxdittes  manufactures  pour 
les  autres  Maistres,  à  cause  de  leurs  indigences,  ne  pouront 
vendre,  engager  ny  retenir  les  marchandises.  Matières  et  outils 
servant  à  les  faire,  qui  leur  auront  estes  confiés  et  mises  entre 
les  mains  pour  travailler,  à  peine  de  punition  exemplaire; 
subiront  lesdits  Maistres  travaillans  à  façon  les  mesmes  loix 
que  les  compagnons  desdits  Métiers. 

LV.  Ne  i)oura  estre  procédé  par  saisie,  exécution  ni  vente 
forcée  en  Justice,  des  moulins,  mestiers,  outils  et  ustenciles 
servant  à  quelque  Manufacture  que  ce  soit,  pour  quelque 
dette,  cause  et  occasion  que  se  i)uisse  estre,  sy  ce  n'est  pour 
les   loyers  d^'s  maisons   (jue  les  dits  ouvriers  et   façonniers 
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occuperont,  ni  mcsmc  pour  les  (ieniers  des  Tailles  et  Impost 
(lu  sel,  et  aucuns  huissiers  et  sergensne  pouroul  faire  Icsdittes 
saisies  ny  ventes  à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges,  cent 
cin(iu;(nle  livres  d'amande,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
inléresls  des  parties  saisies. 

LVI.  VA  sera  le  présent  règlement  transcrit  dans  le  livre  de 
la  communauté,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  dont 
sera  délivré  gratuitement  une  copie  une  seule  fois  à  chacun 
maistre  de  la  communauté,  un  mois  après  la  publication 
diceux,  dont  lesdils  Maistres  signeront  la  réception  sur  ledit 
registre. 

LVII.  Lesdits  Jurés  en  charge  s'assembleront  en  la  cliambre 
de  leur  ditle  communauté  le  premier  lundy  de  tous  les  mois 
à  deux  heures  de  relevée,  et  plus  souvent  s'il  est  besoin,  pour 
conférer  des  affaires  de  laditte  communauté,  ouïr  les  dénon- 
ciations et  piainle  qui  leur  seront  faites  par  les  Maistres  et 
aprentifs  touchant  le  fait  de  leur  métier,  pour  estre  réglés  à 
l'amiable,  et  au  cas  qu'il  arrive  quelques  affaires  importantes 
concernant  ledit  corps  et  communauté  qui  put  donner  occa- 
sion de  Procès,  les  Gardes  ou  Jurez  en  charge  feront  assem- 
bler en  leur  chambre  le  plus  grand  nombre  des  Maistres  du 
dit  corps  qui  leur  sera  possible,  du  moins  celuy  de  cinq,  et 
ceux  qui  auront  esté  en  charge  les  deux  années  précédentes, 
ausqucls  ils  proposeront  les  affaires  dont  il  s'agira,  pour  les 
résoudre  à  la  pluralité  des  voix,  et  ce  qui  sera  ainsj^  résolu 
sera  transcrit  sur  ledit  registre  de  la  communauté,  et  exécuté 
par  tous  les  Maistres  dudit  corps,  comme  sy  tous  y  avoient 
assisté. 

LVIII.  Toutes  les  amendes  qui  seront  adjugées  en  consé- 
quence des  présentes,  et  pour  les  contraventions  à  icelles, 
seront  aplicables,  sçavoir,  moitié  à  sa  Majesté,  un  quart  aux 
Gardes  et  Jurez  en  charge,  et  l'autre  quart  aux  Pauvres  du 
lieu  où  les  Jugements  portant  condamnation  desdittes 
amandes  seront  rendus. 

LIX  et  dernier.  Et  pour  connoistre  si  les  gardes  et  Jurez  se 
seront  bien  acquitez  du  devoir  de  leurs  commissions  et  exac- 
tement exécuté  les  presens  reglcmens,  et  aussy  pour  recher- 
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cher  daulanl  plusles  moyens  de  perfectionner  les  dittcsManu- 
facliires,  et  en  augmenter  le  commerce  dans  touttes  les  villes 
et  bourgs  du  Royaume  où  il  y  a  et  aura  cy-après  corps  et 
communauté  des  Maistres  Drapiers  et  Sergers,  les  officiers  de 
police  des  Manufactures  feront  assembler  par  devant  eux  au 
mois  de  Janvier  de  chacune  années,  les  Gardes  et  Jurez  en 
charge  des  mestiers  desdittes  Manufactures  de  laine  et  de  fil, 
avec  ceux  qui  seront  sortis  de  charge  Tannée  précédente,  et 
(jualre  autres  personnes  de  chacune  des  dites  communauté 
tels  qu'ils  les  voudront  choisir,  ensemble  deux  notables  bour- 
geois afin  ({ue  les  gardes  et  Jurez  en  charge  informent 
l'assemblée  de  l'état  auquel  seront  les  dittes  Manufactures,  de 
leur  progrès,  des  moiens  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  leur 
perfection,  et  de  l'oliservation  ou  contra\enlioii  ([u'ils  auront 
remarquées  avoir  esté  faites  au  présent  règlement,  et  les 
remèdes  qu'il  conviendra  d'y  aporter,  pour  esire  sur  le  tout 
par  ladite  Assemblée  donné  son  avis  de  ce  ({u'elle  jugera  le 
plus  utile  et  raisonnable,  pour  le  bien  public  et  le  commerce 
des  marchandises,  dont  sera  dressé  Procès  verbal  par  lesdits 
officiers  de  I^olice  des  Manufactures,  qui  seront  tenus  d'en 
envoyerune  expédition  un  moisaprès,auSurintendantdesArts 
et  Manufactures  de  France,  le  tout  gratuitement  et  sans  frais. 

Les  lettres  Patentes,  approuvant  ces  statuts  et  Règlements, 
furent  délivrées  à  Saint-Germain-cn-Laye  "  le  (...laissé  en 
blanc)  jour  d'Aoust,  l'an  de  grâce  mil  six  cens  soixante  neuf". 

Ce  présent  règlement  a  esté  imprimé  par  les  soins  du  sieur 
Jacques  Lambert  Commissaire  et  Inspecteur  des  Manufac- 
tures de  France  au  Département  de  la  Haute  Bretagne,  au 

mois  d'Avril  1692. 

A  Saint  Malo, 

de  l'Imprimerie  de  la  veuve  de  Lamarre. 

Lettre  du  20  mars  1723,  adressée  à  M.  de  Brou  (1) 
Monsieur, 
J'ay  riionneur  de  vous  envoyer  copie  de  la  lettre  qui  vous 

(1)  Arcliives  de  l;i  Ville    II  II,  non  inventorié, 
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c'sl  c'-c-ritc  lc>  1(S  di'  ce  mois  par  M'  le  Pellelier  (lesfprts  avec  le 
placel  que  les  M'-^  Sargers  Drapiers  drapaiis  de  cette  ville  et 
(auxbourgs  liiy  ont  présentes  par  lequel  ils  prétendent  que 
plusieurs  personnes  s'ingèrent  de  faire  carder  et  filler  des 
laines  et  cotions,  au  préjudice  de  la  Manufacture  des  Sargers, 
et  le  placet  des  Peigneurs  cardeurs  et  filleurs  de  laines  et 
coltons  qui  désavouent  les  faits  avancés  par  les  Sargers. 

Les  dits  Sargers  demandent  d'abord  un  arrêt  du  Conseil  qui 
fera  delfence  à  toutes  personnes  autres  (jue  ceux  de  leur 
métier  de  faire  carder,  paigner  ny  filler  aucunes  laines  pour 
les  vendre  et  débiter  au  public. 

Comme  aussy  de  débaucher  les  ouvriers  destinés  ausdites 
fabriques. 

Et  les  dits  paigneurs  cardeurs  et  filleurs  demandent  la 
liberté  de  travailler  h  leur  art  comme  par  le  passé. 

.l'auray  l'honneur  de  vous  faire  observer,  Monsieur,  que 
s'agissant  de  régler  les  partyes  sur  les  fonctions  qu'elles 
peuvent  prétendre  chacune  dans  leur  proffession,  et  de  cons- 
tater s'il  est  véritable  que  plusieurs  particuliers  font  employer 
le  plus  souvent  des  laines  et  cottons  de  la  plus  mauvaise 
qualité,  et  leur  font  donner  des  façons  sy  deffectueuses  que 
le  public  s'en  trouve  notablement  laize,  selon  ce  qui  est  allé- 
gué par  lesdits  sargers,  c'est  une  constestalion  qui  me  parait 
s  :  V  :  b  :  p  :  Monsieur,  regarder  en  première  instance  les 
Maiie  et  Echevins  et  Juge  de  Police  de  Nantes,  qui  n'ayant 
point  refusé  justice  ausdits  sargers  et  parcequ'il  ne  paroît  ny 
convenable  à  la  dignité  du  conseil  ny  au  bon  ordre  qu'ils  se 
soient  pourveus  en  première  instance  au  Conseil  sur  cette 
afiaire  ce  seroit  établir  une  jurisprudence  nouvelle  qui  ne 
tendroit  à  rien  moins  qu'à  importuner  le  Conseil,  et  à  le 
mettre  en  risque  de  prononcer  sur  des  faits  particuliers  qui 
présuposent  une  vérification  préalable  sur  les  lieux  par  les 
Juges  préposés  à  cet  effet  qui  nomment  des  experts  pour  voir 
et  vériffier  les  qualités  des  marchandises  qu'on  prétend  estre 
deffectueuses,  soit  en  qualité,  soit  en  ouvrage. 

C'est  sur  ces  motifs,  Monsieur,  que  l'Edit  du  mois  d'Aoust 
1669  attribue  aux  Maire  et  Echevins  la  connoissance,  en  pre- 
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mièrc  inslance  et  privalivoineiil  à  tous  tmliTs  Juges,  de  Ions 
les  différens,  meux  et  à  mouvoir,  entre  les  ouvriers  employé-/ 
aux  Manufactures,  et  les  marchands,  tant  pour  les  longueurs, 
largeurs  et  qualitez,  que  pour  les  Laines,  teintures  et  blan- 
chissages, même  des  salaires  des  ouvriers,  ce  qui  s'exécute  à 
Nantes  par  les  Maire  et  Echevins,  en  concurrence  avec  le 
Lieutenant  Général  et  le  Procureur  du  Koy  de  pollice,  en 
vertu  de  leur  concordat  homologué  au  Conseil. 

Au  surplus.  Monsieur,  si  vous  trouvez  à  propos  que  j'en 
prenne  connoissance  en  qualité  de  vostre  subdélégué,  vous 
aurez  agréable  de  m'envoyer  vos  ordres  pour  dresser  état  et 
procès  verbal  des  dires  et  contestatiqns  des  partyes,  avec 
pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  conviendra  pour  l'instruction 
d'icelle,  sans  quoy  il  n'est  pas  possible  que  j'ay  l'honneur  de 
vous  rendre  un  compte  exact  de  cette  alTaire. 

Le  16  avril  1764,  un  arrest  du  conseil  d'Etat  du  Roi  autorise 
le  s'"Metezeau,  manufacturier  à  Nantes,  à  fabriquer  difl'érenles 
espèces  d'Etoffes  de  soye  et  les  exempte  de  tous  droits  quel- 
conques :  l'ordonnance  du  Parlement  de  Bretagne,  est  du 
19  mai  suivant  (1). 

Requête  dudit  :  à  Nos  Seigneurs  Les  Etats  de  Bretagne  (2). 
Nos  Seigneurs 

Suplie  très  humblement  René  Métézeau,  fabriquant  d'Etoffe 
de  soie  à  Pirmil  : 

Disant  qu'il  a  établi  sa  labrique  a  Nantes,  depuis  quelques 
années,  avec  des  peines  inlinies,  n'ayant  d'autres  ressources 
que  son  industrie  ;  que  la  guerre,  si  funeste  aux  Manufactures, 
lui  a  causé  un  préjudice  notable  ;  que  cependant  rien  n'a  été 
capable  de  le  rebuter  ;  qu'il  est  venu  à  bout  de  former  des 
Eléves/  qui,  après  leurs  aprentissages,  gagnent  depuis  vingt 
jusqu'à  cinquante  sols  par  jour  ;  et  que,  pour  écarter  l'objec- 
tion que  l'on  a  coutume  de  former  contre  les  Manufactures, 
qu'elles  diminuent  le  nombre  des  Cultivateurs,  il  a,  par  pré- 
férence, formé  des  Elèves  du  sexe,  moyen  d'ailleurs  assuré  de 

(1)  Archives  de  la  Cliaiubre  de  Coiumerce,  C.  655, 

(2)  Arcliivcs  de  la  ville,  FI  H,  non  Inventorie. 
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fixer  cette  industrie  dans  la  Province,  de  tels  Elèves  étant 
bien  moins  tentés  de  s'expatrier  :  que,  toujours  animé  du 
bien  public,  il  a  otTert  de  donner  la  préférence  aux  Enlans 
des  hôpitaux  de  celte  ville  ;  qu'il  a  eu  également  l'attention 
d'employer  la  soie  de  la  Province  :  ce  qui  a  encouragé  plu- 
sieurs personnes  à  élever  des  vers  à  soie  ;  qu'il  est  peu  d'Etat 
qui  procure  autant  de  travail  que  la  fabrique  de  soie,  comme 
on  peut  le  voir  dans  la  campagne  aux  environs  de  Tours, 
de  Ximes  et  de  Lyon  ;  le  dévidage  seul,  sans  autres  ressources, 
met  une  femme  en  état  d'élever  quatre  à  cinq  enfans,  et  un 
métier  bien  battant  pouvant  occuper  jusqu'à  dix  personnes  ; 
que  le  supliant  fabrique,  non  seulement  toutes  sortes  d'étoffes 
connues,  comme  gros-de-Tours,  Damas,  Dauphines,  Ras  de 
Sicile  et  de  Saint  Maur,  etc.,  mais  (ju'il  en  a  imaginé  de 
nouvelles,  comme  un  Ras  de  Sicile,  soie  et  colon,  taffetas 
dans  le  même  goût,  et  une  etofïe  de  soie,  qu'il  a  nommée 
Quatruple  pour  en  exprimer  la  force  et  la  durée.  Mais  le  bien, 
Nos  Seigneurs,  qu'il  pourroit  procurer  à  la  Province,  se  trouve 
arrêté  continuellement  par  la  modicité  de  ses  moyens.  En 
1760,  ce  pressant  motif  le  détermina  à  recourir  à  votre  bien- 
faisance, et  à  vous  solliciter  de  lui  accorder  une  avance,  sans 
intérêts,  pendant  quelques  années.  La  guerre  épuisant  les 
finances  de  la  Province,  vous  le  renvoj^àtes  à  un  tems  plus 
heureux.  Le  retour  de  la  Paix  a  procuré  ce  tems  si  désiré.  Il 
ose  donc,  avec  confiance,  implorer  vos  bontés,  et  vous  suplier 
de  lui  avancer  la  somme  de  dix  mille  livres,  sans  intérêts 
pendant  dix  années,  sous  la  condition  expresse  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution,  s'obligeant  en  outre  de  former 
vingt  Elèves  originaires  de  la  Province,  de  l'âge  de  dix  sept  à 
vingt  ans,  à  chacune  desquelles  il  donnera  cent  cinquante 
livres,  et  qu'il  nourrira  et  blanchira  pendant  l'espace  de  cinq 
années.  Le  supliant,  Nos  Seigneurs,  ne  cessera  de  faire  des 
vœux  pour  la  félicité  de  tous  les  membres  de  l'auguste 
assemblée. 
A  la  date  du  8  juin  1775  (1),  la  communauté  s'appuyant 

(1)  Arcliives  de  la  ville,  H  H,  non  Inventorié. 
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sur  ce  que  les  statuts  dont  nous  avons  donné  ci  dessus  lecture 
ne  peuvent  suffire  aux  besoins  locaux,  atlresse  une  re(|uète  à 
Feirel  d'en  obtenir  de  nouveaux. 

La  requête  nous  donne  tout  au  long  les  raisons  présenlées 
par  les  Maîtres  Sargers  ;  malheureusement  cette  j^ièce  est 
absente  du  dossier  rencontré  aux  Archives,  et  je  n'ai  pu 
retrouver  non  plus  ces  statuts  nouveaux,  ({ui  leur  furent 
pourtant  accordés,  puisqu'il  est  fait  mention  ailleurs  des 
Lettres  patentes  les  accompagnant. 

Du  8  .juin  1770. 

A  Messieurs 

Messieurs  tenant  le  siège  de  la  Police  de  Nantes 

Suplie  humblement  la  communauté  des  Marchands  Dra- 
piers Drapans  Sergers  cardeurs  de  la  ville  de  Nantes,  suite  et 
ililigence  de  Mathurin  Fouré,  Pierre  Houssaye  et  .loseph 
David,  ses  Jurés  en  charge. 

Disant  que  quoiqu'elle  subsiste  dépuis  très  long  tems  en 
corps  politique,  elle  n'a  cependant  jamais  eu  de  statuts  parti- 
culiers. Elle  suit  ceux  qui  furent  donnés  pour  tout  le 
Royaume  au  mois  d'Aoust  mille  six  cent  soixante  neuf  ;  Les 
Arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement  qui  sont  émanés  depuis  et 
les  sentences  du  siège. 

Mais  premièrement  les  statuts  généraux  contiennent  beau- 
coup de  dispositions  absolument  étrangères  à  la  fabrique  de 
Nantes,  et  d'autres  que  le  non  usage  semble  avoir  aboli.  Il 
est  d'un  autre  côté  beaucouj)  d'objets  convenable  à  l'état  des 
lieux  qu'ils  n'ont  pas  prévus. 

Secondement  les  arrêts  du  conseil  et  du  I^arlement,  et  les 
sentences  de  police  n'étant  pas  connus,  ou  s'interprétant  les 
uns  par  les  autres  suivant  leurs  intérêts,  laissent  une  libre 
carrière  à  une  foule  de  contraventions  et  sont  en  même  tems 
la  source  de  beaucoup  de  i)rocès.  (>es  inconvénients  ne  peu- 
vent être  arrêtés  que  par  un  nouveau  code  qui  réunisse  toutes 
ces  loix,  et  les  adapte  aux  circonstances  que  le  local  et  le 
genre  de  la  fabrique  font  naitre  ;  c'est  en  conséquence  que  les 
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suppliants  se  soiil  proposés  d'obtenir  de  Sa  Majesté  des 
statuts  qui  leur  soyenl  propres.  Ils  sont  d'autant  plus  néces- 
saires que  la  branche  de  coniuierce  qu'ils  doivent  régler, 
reçoit  chaque  jour  un  accroissement  sensible  et  qu'elle 
devient  très  considérable  et  très  inlerressante  dans  une 
ville  surtout  dont  le  premier  ressort  est  de  n'en  négliger 
aucun. 

Mais  les  supplia  us  se  flatteraient  en  vain  de  réussir,  s'ils 
n'avoient  préalablement  l'authorisation  du  siège,  c'est  pour 
l'obtenir  qu'ils  vont  mètre  sous  les  yeux  le  projet  qu'ils  ont 
dessein  de  présenter  au  conseil  pour  l'instruire  plus  facile- 
ment des  motifs  qui  en  ont  dicté  chaque  article  On  a  eu  soin 
de  les  mettre  à  côté,  et  à  une  marge.  Le  siège,  en  les  exami- 
nant, découvrira  sans  peine  qu'ils  ne  sont  tous  (jue  résultats 
des  differens  Règlements  rendus  jusqu'à  présent  sur  cette 
matière,  ou  que  le  bon  ordre  et  l'usage  les  rendent  indispen- 
sables, on  attachera  en  même  tems  les  sentences  de  police  et 
les  arrêts  qui  pourront  servir  de  ponits  d'appui:  ils  requièrent 
ce  considéré. 

Qu'il  vous  plaise  Messieurs  voir  c}^  attaché  à  la  présente  le 
projet  de  statuts  sur  lequel  ils  vous  demandent  des  Lettres 
Patentes,  ensemble  les  statuts  généraux  du  mois  d'Aoust  1669, 
l'arrêt  du  conseil  du  vingt  quatre  décembre  mille  sept  cent 
trente  sept,  les  sentences  de  Police  du  14  juillet  mil  sept  cent 
quarente  et  arrêt  du  conseil  du  vingt  neuf  novembre  mille 
sept  cent  quarente,  rendu  sur  la  sentence  du  quatorze  juillet 
de  la  même  année,  la  quittance  de  finance  du  vingt  huit 
aoust  mille  sept  cent  quarente  sept,  la  liquidation  du  sept 
aoust  mille  sept  cent  soixante  onze,  arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne  du  dix  huit  aoust  mille  sept  cent  cinquante  cinq, 
Arrêt  de  Règlement  du  vingt  un  May  mille  sept  cent  soixante 
douze  qui  homologue  une  délibération  du  sept  du  même 
mois,  outre  sentence  du  Presidial  du  vingt  Mars  mille  sept 
cent  soixante  traize,  et  le  Procès  verbal  d'envoi  des  échantil- 
lons pour  la  teinture  des  étoffes  du  4  Avril  1738. 

En  conséquence  approuver  et  authoriser  le  projet  de 
statuts  cy  joint  pour  passé  de  ce  les  suppliants  se  pourvoir, 
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au  conseil  de  Sa  Majesté   pour  ohlenir  les  lettres  patentes 
nécessaires,  et  ferez  Justice. 

Signé  Gedouïn,  l'ainé 
Matliuiin  Fouré,  Joseph  David  Pierre  Housses. 

Soit  communiqué  au  Procureur  du  Hoi  depolicede  Nantes, 
le  20  Avril  1773. 

Signé  Delaville 
Maire 

Vu  par  nous  Messire  Armand  Badereau  conseiller  Procu- 
cureur  du  Roy  de  Nantes  la  présente  requête,  les  pièces  y 
attachées  et  l'ordonnance  de  nous  soit  communiqué  de  ce  jour 
mûrement  examiné. 

Nous  consentons  pour  le  Roy  que  les  suplians  se  pour- 
voyent  pour  obtenir  l'exécution  des  articles  cy  devant. 
Arrêté  au  Parquet  à  Nantes,  le  20  avril  1775.  Signé,  Badereau. 

Vu  par  nous  les  gens  tenants  le  siège  Royal  de  la  Police  à 
Nantes  la  présente  Requeste  avec  les  pièces  y  refîerées  dattées 
et  attachées,  signé  Mathurin  Fouré,  Joseph  David,  Pierre 
Housses  Jurés  en  charge  et  Gidouin  l'aisné  Procureur,  de  nous 
expédiée  le  vingt  Avril  mil  sept  cent  soixante  quinze  de  soit 
communiqué  au  Procureur  du  Roi  de  Police,  ensemble  les 
conclusions  du  Procureur  de  Police  du  niesme  jour,  le  tout 
mûrement  considéré  et  examiné  ;  avons  par  nostre  sentence  et 
jugement  approuvé  et  autorisé,  approuvons  et  autorisons  le 
projet  de  statuts  ci-joint,  de  nous  chiffré  et  signé  au  bas  de 
chaque  page,  contenant  quarante  deux  articles,  et  permis  à 
la  communauté  des  marchands  drapiers  drapans  sergers  et 
cardeurs  de  ceste  ville  de  se  pourvoir  au  Conseil  de  Sa 
Majesté  pour  oblenii'  des  Lettres  Patentes  approbatives  ; 
arresté  au  bureau  de  la  ville  servant  d'auditoire  de  Police,  à 
Nantes  le  huit  juin  mil  sept  cent  soixante  quinze. 

Signé  Delaville. 
Maire, 

Edelin  de  la  Praudière,  Bullay,  Raimbaud,  K/végan,  Guérin 
de  Beaumond. 
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EPERONNIERS 

Los  iiuluslricls  (le  ce  nom  eurent  une  importance  considé- 
rable au  moven  âge,  comme  en  général  tous  les  fabricants  de 
Harnais  de  Guerre.  On  i)eul  dire  que  pour  les  Seigneurs  du 
vieux  temps,  tout  liomme  qui,  de  près  ou  de  loin,  ne  tenait 
pas  aux  choses  militaires,  ne  pesait  guère  dans  leur  esprit. 

Ils  furent  tout  d'abord  affiliés  aux  selliers,  dont  ils  furent 
séparés  en  1678. 

Chez  nous,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  ils  eurent 
leur  heure  de  gloire,  mais  aucune  pièce  ne  les  signale  à  notre 
attention,  sauf  deux  lettres  (l),qui  nous  les  montrent  existant 
encore  au  commencement  du  xviii''  siècle  ;  ces  lettres,  non 
datées,  doivent  remonter  à  Tannée  1720.  Ils  étaient  peu  nom- 
breux, il  est  vrai,  mais  ils  semblent  avoir  conservé  une 
certaine  confiance  dans  Timportance  de  leurs  fonctions. 

A  Monseigneur 
Monseigneur  l'intendant  en  Bretagne 
Suplient  humblement  LoLïis  Cardin,  Jan  Dubois  et  Louis 
Dubois  Marchands  Espronniers  à  Nantes,  disants  qu'il  n'y  a 
qu'eux  trois  de  leur  vacation  establis  à  Nantes,  et  que  depuis 
leurs  établissements  ils  ont  exercez  le  mestier  d'Epronnier, 
sans  avoir  fait  de  Juré  sindic  "ny  garde,  n'ayant  eu  connois- 
sance  qu'il  dû  y  en  avoir  dans  leur  mestier,  et  n'ayant  point 
été  saisys  de  statuts,  Règlement,  ny  d'aucunes  autres  pièces 
concernant  leur  dit  mestier.  C'est  ce  qui  a  fait  qu'ils  n'en  ont 
point  éleu  ;  d'ailleurs  le  petit  nombre  qu'il  y  a  de  ce  mestier 
ne  le  mérite  pas.  Aussy  ceux  qui  veullent  s'exercer  n'observent 
aucunes  règles,  ne  font  point  de  chef  d'œuvre,  et  ne  cherchent 
point  le  consentement  et  agrément  des  autres.  Et  comme, 
Monseigneur,  vous  avez  compris  les  supliants  dans  l'ordon- 
nance qu'il  vous  a  plù  rendre  contre  tous  les  Jurez,  sindics  et 
Gardes,  des  corps  des  Arts  et  Mesliers  de  la  ville  de  Nantes,  et 

(1)  Arcliives    Municipiiles,  H  H,  non  inventorié. 


—  6:î  - 

que  vous  leur  avez  enjoint  de  lemellre  dansj quinzaine  au 
GretTe  de  lad.  ville  des  copies  en  bonne  forme  des  statuts  et 
Règlements  de  leur  corps.  Mais  les  supliants  n'en  ayant 
jamais  eu  en  leur  possession,  et  ne  sachant  si  leurs  prédéces- 
seurs en  ont  eu,  ny  où  ils  [)euvenl  être,  ils  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  à  votre  ordonnance,  Monseigneur.  (>'est 
pourquoy  ils  ont  recours  à  Votre  Grandeur. 

Vous  plaise,  Monseigneur,  avoir  égard  à  ce  que  devant 
exposé,  en  conséquence  décharger  les'  supliants  de  la  repré- 
sentation de  statuts  et  Règlements  concernant  leur  mestier,  et 
des  peines  portées  en  vostre  ordonnance.  Monseigneur,  ils 
redoubleront  leurs  prières  pour  vostre  santé  et  Prospérité. 
Signé,  Louis  Cardin,  Louis  Dubois,  Jan  Dubois. 

Nos  trois  éperonniers  avaient  dû  se  donner  bien  du  mal 
pour  arriver  à  la  lin  de  leur  lettre,  et  on  se  croirait  vraiment 
en  lace  d'une  nombrcu.se  corporation,  si  ils  n'avaient  pris 
soin  d'indiquer  le  nombre  des  intéressés.  A  cette  lettre  en 
était  jointe  une  autre  qui  me  montra  que  la  désunion  régnait 
dans  le  corps  :  Louis  Cardin,  c'était  l'aîné,  avait  été  chargé 
de  faire  les  démarches  nécessaires  ;  il  s'adressa  à  ses  confrères 
pour  l'aider  dans  le  travail  qu'on  lui  imposait;  ceux-ci,  le 
reçurent  fort  mal,  le  brusquèrent  et  lui  déclarèrent  hautement 
qu'ils  ne  se  soumettraient  pas  à  celte  ordonnance.  Louis 
Cardin,  plus  sage,  usa  de  son  influence  pour  les  calmer  et  put 
obtenir  la  lettre  que  nous  venons  de  transcrire. 


EPICIERS  ET  APOTHICAIRES 


1"  Epiciers 

Comment  deux  professions,  dont  l'une  exige  des  connais- 
sances sérieuses  et  étendues,  et  l'autre  le  seul  esprit  du  com- 
merce, ont-elles  été  si  longtemps  associées  ?  L'accord  ne  fut 
peut-être  pas   parfait,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  long- 
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temps  le  nom  d'épicier  s'appliqua,  tanlôt  aux  simples  chan- 
deliers, ou  labricauls  de  bougie,  tantôt  à  cette  classe  intermé- 
diaire entie  les  empiriques  et  les  médecins,  que  l'on  appelait 
les  (ipolhicdires. 

L'épicier  avait  le  droit  de  vendre  des  drogues;  aussi  la  santé 
du  public  eut  souvent  à  souffrir  de  l'ignorance  des  garçons 
éj)iciers,  auxquels  les  Maîtres  n'abandonnaient  que  trop 
habituellement  le  soin  de  préparer  et  de  distribuer  les 
remèdes.  L'égide  de  Saint-Nicolas,  leur  patron,  ne  suffisait 
pas  à  les  protéger  contre  les  reproches  qui  ne  leur  furent  pas 
épargnés  à  cet  égard. 

Tout  d'abord,  l'épicier  est  un  simple  fabricant  de  bougie, 
et  non  un  marchand  de  comestibles,  tel  que  nous  le  com- 
prenons aujourd'hui. 

Il  leur  est  recommandé  de  se  servir  de  balances  justes,  et 
de  ne  i)oint  tricher  sur  les  poids.  Est-ce  pour  répondre  à  cet 
article  peu  flatteur  que  nos  épiciers  ont  pris  pour  devise  : 
lances  et  pondéra  servant  ? 

Leur  commerce  s'étend,  ils  sont  autorisés  à  tenir  et  vendre 
«  saulces,  comme  cannelure,  saulce  vert,  saulce  rappée,  saulce 
chaulde,  saulce  à  composte,  moutarde  et  autres  saulces  ». 

Plus  tard,  grâce  à  l'introduction  des  produits  qui  péné- 
trèrent à  la  suite  du  négoce  avec  les  Pays  du  levant,  ils  ajou- 
tèrent le  commerce  a.  des  Epices  ou  Drogues  »  (1). 

Leurs  statuts  étaient  communs  avec  les  Apothicaires  ;  com- 


(1)  Sous  ce  nom,  il  faut  conij)ren(lre  les  dragées,  confitures,  fruits 
secs,  Pâtisseries  de  dessert,  dont  l'usage  devint  connnun  à  une 
certaine  époque.  On  en  constituait  des  présents,  et  quand  on  avait 
gagné  un  procès,  on  allait  offrir  des  Epices  aux  Juges  qui  les 
acceptaient  sans  scrupule,  quoique  la  justice  fût  gratuite.  On 
raconte  même  que  tout  d'abord  cette  offrande  fut  l'objet  d'une 
interdiction  formelle,  puis,  sur  les  protestations  des  juges,  tolérée 
à  condition  de  ne  pouvoir  recevoir  au  delà  de  ce  qu'ils  pourraient 
consommer  journellement  dans  leur  maison.  On  y  substitua  ensuite 
une  somme  d'argent,  que  les  Plaideurs  devaient  même  verser 
d'avance,  mais  elle  conserva  le  nom  d'Epices,  el  ne  disparut  qu'au 
moment  de  la  Révolution. 
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niuns  aussi  leurs  jetons,  sur  lesquels  on  lit  les  noms  des  deux 
corporations,  et  dont  on  rencontre  un  assez  grand  nonibre, 
tant  pour  Paris  que  pour  certaines  villes  de  la  Province. 

C'est  en  1514  que  commencèrent  les  démêlés  entre  les  deux 
parties  adverses  ;  ils  turent  d'abord  séi)arés  par  une  ordon- 
nance Royale,  puis  au  .wiii*^  siècle  réunis  de  nouveau. 

Entre  temps,  les  Epicieis  s'arrondissaient  :  un  arrêt  du 
Parlement  du  8  août  1620  leur  accorde  le  droit  de  vendre  du 
ter  ouvré  et  non  ouvré,  du  charbon  de  terre  ;  un  autre  du 
6  septembre  1731  les  autorise  à  faire  venir,  vendre  et  débiter, 
tant  en  gros  qu'en  bouteilles  coifTées,  toutes  sortes  de  ratalias 
et  de  liqLieurs  de  tables,  d'eaux  spiritueuses,  d'odeurs,  et 
aussi  à  préparer  des  fruits  confits  à  l'eau-de-vie,  en  gros  et 
en  bouteille  entière  seulement,  à  l"abri(|uer  le  chocolat  et  à 
distiller  les  eauxde-vie  et  autres  li(iueurs.  Ils  peuvent  même 
donner  à  boire  chez  eux,  mais  sans  qu'on  puisse  s'établir 
dans  leurs  boutiques. 

Par  un  arrêt  de  1738,  il  leur  est  [)ermis  de  vendre  du  café 
en  fève  et  non  brûlé,  et  le  thé  en  feuille  et  non  en  boisson. 

Un  arrêt  du  23  février  1740  leur  accorde  la  vente  des 
graines  légumineuses  sèches,  avec  cette  restriction  qu'ils 
seront  obligés  d'en  mettre  le  tiers  sur  le  carreau  de  la  halle, 
pour  y  être  vendues,  afin  de  garnir  le  marché  conjointement 
avec  les  grainetiers. 

Un  autre  de  1742  leur  permet  la  vente  des  diogues  simples 
et  des  quatre  grandes  compositions  foraines,  la  thériaque,  la 
mithridate,  les  confections  alkermes  et  d'hyacinthe. 

L'arrêt  de  1764  confirme  les  dispositions  précédentes,  mais 
leur  interdit  la  manipulation  et  le  mélange  des  drogues.  Voilà 
nos  épiciers  renvoyés  à  leurs  cornets  de  papier  ;  vous  les 
croyez  perdus  ?  Ils  ont  plus  d'un  tour  dans  leur  sac,  et  nous 
allons  les  trouver  aux  prises  avec  les  charcutiers,  parce  qu'ils 
se  sont  accordé  la  vente  des  jambons,  avec  les  vinaigriers 
pour  la  vente  du  vinaigre.  (Ils  étaient  autorisés  à  en  avoir 
30  Pintes  à  la  fois,  mais  ne  devaient  en  vendre  qu'une  pinte  à 
chaque  acheteur.) 

Enfin,   par  ditîérents  Règlements,    les    l-Jpiciers   reçoivent 
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rnutorisation  de  vendre  des  couleurs  servant  à  la  peinture, 
niais  brutes  et  non  prêtes  à  être  employées,  des  bouchons, 
des  citrons,  bergamotes,  cédrats,  mais  à  condition  de  ne  les 
débiter  {pi'en  gros,  du  papier,  seulement  moins  (|u'une  rame 
à  la  lois,  du  parchemin,  mais  pas  en  leuilles. 

Bref,  petit  à  petit,  ils  arrivèrent  à  ce  que  nous  les  voyons 
en  ce  moment,  c'est-à-dire  à  vivre  un  peu  au  dépens  des 
autres  corporations  (1). 

VA  ce  n'est  j)as  d'aujourd'hui  que  l'on  se  plaignait  de  leurs 
empiétements;  voici,  entre  bien  d'auties,  deux  lettres  qui  en 
l'ont  loi  : 


(1)  Nous  pourrions  stins  crainte  iittrlJjuer  à  ces  Négociants  ce 
prospectus  si  allécliant.  par  son  programme,  et  si  l)ien  décoré  par 
Hénon  : 

«  Au  Magasin  des  belles  conlilures 

François  Tiby,  Marchand  confiseur  Basse-Grande-Rue  à  Nantes, 
tenant  Magasin  à  la  Fosse  vis-à-vis  la  Hollande,  fait  et  vend  toutes 
sortes  de  confitures  sèches  et  liquides,  Pralines  fines,  Dragées  de 
Verdun  assorties,  Amandes  d'Espagne  et  autres,  fleurantine  canelas 
de  Milan,  Nompareilles  blanches  et  colorées.  Pastilles  baroque- 
ment  figurées  des  meilleurs  parfums.  Cachou  brut  et  ambré, 
pistaches  au  chocolat,  Etuis  et  boëtes  de  bergamote,  unis,  peints, 
garnis  en  pailles  et  vernis  façon  de  guillochés  toutes  sortes  de 
bijouteries  en  sucre,  fort  curieuses,  tant  pour  les  bouquets  de  fêtes 
et  baptêmes,  que  pour  les  I^trenes,  sirops  de  capillaire,  d'orgeat, 
de  groseilles,  de  limon,  et  autres.  Pâte  d'orgeat  et  de  guimauve. 
Pâte  d'abricots  et  de  toutes  sortes  de  fruits,  sucre  candi  blanc  et 
roux,  gâteaux  de  fleurs  d'oranges,  chocolat  sans  apprêt,  apprêté  et 
vanillé,  divers  fruits  à  l'Eau-de-vie  comme  cerises,  abricots. 
Prunes,  Poires,  Pêches  et  biscuits  de  Savoj'e  et  d'amandes  améres. 
Massepains  et  Macarons  d'une  qualité  parfaite,  il  fait  aussi  des 
desserts  dans  le  dernier  goût,  tant  en  décoration  des  plus  beaux 
cristaux  et  verdures,  qu'en  ouvrages  de  sucre  et  porcelaines  de 
Saxe. 

On  trouvera  tant  en  sa  boutique  en  ville,  qu'en  son  magasin  à  la 
Fosse,  toutes  sortes  de  fines  Epiceries,  bougies  du  Mans  et  de 
Nantes,  Eau  double  de  fleurs  d'orange  et  de  la  véritable  Eau  des 
Carmes. 

Le  tout  à  juste  prix 
A.  Hénon  —  inv'  à  Nantes.  » 
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Lettre  du  24  9'"'^^  1778  à  M.  D.  Blondin,  ancien  Juge  consul, 
à  Metz  (]). 

Comme  Juges,  nous  ne  pouvons  répondre  positivement  au 
Parère  joint  à  la  lettre  que  vous  nous  avez  l'ail  l'honneur  de 
nous  écrire  le  14  de  ce  mois. 

Tout  ce  qu'il  nous  est  permis  de  vous  dire  à  ce  sujet,  M', 
est  qu'il  n'y  a  personne  sur  cette  place  qui  puisse  vous  donner 
un  avis  pour  ou  contre  la  contestation  dont  il  s'agit,  parce 
que  les  Marchands  Dioguistes  et  Epiciers  de  cette  ville  ne 
sont  point  érigés  en  corps  de  Maîtrise,  et  que  (|uelques-uns 
même  l'ont  inditléremment  le  commerce  en  gros  et  en  détail. 

L'article  4  de  l'Edit  de  1701  distingue  ex{)ressément  le 
Négociant  d'avec  le  marchand  détaillant  :  on  ne  peut  s'y 
méprendre.  D'ailleurs,  il  doit  y  avoir  (juelques  statuts  ou 
Règlemens  pour  les  marchands  de  votre  ville,  sur  lesquels  on 
peut  asseoir  la  décision  que  votre  communauté  en  attend. 

Lettre  du  18  X'"-*^  1784  à  MM.  les  Juges  et  consuls,  à 
Orléans  (2). 

Des  afïaires  majeures  ne  nous  ont  pas  permis  de  répondre 
plutôt  à  la  circulaire  que  vous  nous  l'iles  l'honneur  de  nous 
adresser  le  24  9^'•^ 

Les  Négocians  de  celte  place  ont  été  plusieurs  fois  inquiétés, 
comme  les  vôtres,  par  les  Maîtres  de  Jurraides. 

Les  Marchands  de  Draps,  les  Bonnetiers,  Cloutiers,  Arque- 
busiers et  Cordiers,  ont  tenté,  à  différentes  époques,  d'interdire 
aux  Négocians  le  commerce  en  gros  des  articles  qui  les 
concernoient,  mais  nous  les  avons  fait  débouter  de  leurs 
prétentions  par  des  arrêts  du  Parlement  de  notre  Province  et 
des  sentences  de  Police. 

Il  est  bien  fâcheux  pour  la  liberté  générale  du  commerce 
que  l'on  ait  rétabli  les  maîtrises,  qui  avoient  été  justement 
suprimées  au  commencement  du  règne  actuel  :  les  besoins 
de  l'état  y  ont  sans  doute  forcé  le  Ministère  de  S.  M. 

Quoiqu'il  en  soit,  M'^%  les  Négocians   de  cette  ville  ne  se 

(1)  Arcliives  de  la  Chambre  de  Coniniercc,  (;.  ()()."). 

(2)  Arcliives  de  la  (Chambre  de  (-oninierce,  C  Gu7. 
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peniu'Ut'iil  |)()iiil  de  vendre  leurs  marchandises  autrement 
que  par  halles,  caisses  ou  Pièces  entières,  aux  termes  de 
VFa\'\\  de  1701  ;  mais  comme  les  Droguistes  et  Epiciers  ne  font 
point  ici  un  corps  de  Jurande,  quelques  uns  de  nos  négocians 
pourroient  se  permettre  de  livrer  à  ces  marchands  détaillans 
de  U)  à  40,  50  et  100  î.  de  muscade,  canelle,  girofle,  thé,  etc., 
sans  que  pour  cela  ils  fussent  censés  avoir  fait  le  détail. 

Le  véritahle  détail  est  uniquement  ce  qui  se  vend  aux  con- 
sommateurs, et  cette  faculté  est  exclusivement  réservée  aux 
marchands  pi'.r  leurs  statuts  ou  autres  loix  rendues  en  leur 
faveur,  mais  ils  ne  peuvent  y  donner  d'extensions,  sans  se 
priver  eux  mêmes  de  la  ressource  d'acheter  de  vos  négocians 
de  petites  quantités  de  marchandises  précieuses,  que  leurs 
facultés  ne  leur  permeltroient  souvent  pas  de  se  procurer,  si 
ce  n'est  de  leurs  confrères  les  plus  opulens  qui  les  rançon- 
neroient. 

Ce  moyen  nous  paroit  décisif,  et  nous  devons  croire,  AI''% 
qu'il  est  suffisant  pour  taire  rentrer  vos  marchands  détaillans 
dans  les  hornes  qui  leur  sont  prescrites. 

Nos  Epiciers  ne  me  semblent  pas  avoir  jamais  été  réunis 
en  corporation.  Il  n'y  a  au  reste,  dans  les  archives  ou  à  la 
Bibliothèque,  que  les  statuts  des  M''^  Epiciers  et  Apothicaires- 
Epiciers  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris  du 
28  novembre  1638,  dont  les  statuts  ont  dû  leur  servir  de  règle. 


2"  Apothicaires 

Il  importe,  comme  nous  l'avons  constaté  dans  l'article 
précédent  spécial  aux  Epiciers,  d'établir  la  distinction  qui 
existait  entre  les  apothicaires  et  les  Epiciers.  Ils  ne  formaient, 
il  est  vrai,  qu'un  seul  et  même  corps,  des  lois  communes  les 
régissaient,  mais  c'était  exclusivement  relativement  au  com- 
merce. 

Si  l'on  veut  tracer  en  quelques  lignes  les  différentes  étapes 
par  lesquelles  ont  passé  les  apothicaires,  on  peut  dire  que  six 
phases  signalent   leur  existence  prise  dès  le  début.   Au  xir' 
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siècle,  c'est  la  conlusion  entre  les  Epiciers-apolhicaires  et  le 
métier  d'apothicairerie.  Au  siècle  suivant,  les  Epiciers,  Dro" 
guistes  et  herboristes  s'unissent  enlre  eux  et  forment  un  des 
quatre  corps  de  Marchands.  Sous  Charles  IX,  des  staluls 
parliculiers  sont  dévolus  aux  apothicaires,  en  décembre  1  563 
Quelques  années  plus  tard, au  mois  d'Aoùl  lôQS,  de  nouveaux 
statuts  leur  sont  accordés  par  le  duc  de  Mercceur,  que  confir- 
mèrent Louis  XIII,  en  Juin  1619,  puis,  en  septembre  1672, 
Louis  XIV.  Ce  sont  ces  derniers  (jui  firent  loi  jusqu'en   1789. 

Ce  qui  prolongea  et  entretint  pendant  troj)  longtemps  l'assi- 
milation, c'est  l'obligation  imposée  au  postulant  apothicaire 
de  se  faire  d'abord  recevoir  Marchand  Epicier,  et  il  n'était 
reçu  qu'après  qu'on  s'était  assuré  de  sa  capacité,  indispen- 
sable dans  l'art  de  la  pharmacie,  mais  moins  nécessaire  si  on 
se  bornait  à  ne  faire  que  le  commerce  de  l'épicerie;  ce  dernier 
état  exigeait  bien  une  suffisante  connaissance  des  drogues 
simples,  mais  aucune  sur  l'objet  de  la  chimie  et  sur  la  prépa- 
tion  des  médicaments. 

Notre  candidat  apothicaire  avait  donc  deux  examens  à 
subir  ;  lorsqu'il  avait  terminé  la  première  épreuve,  on  lui 
annonçait  qu'on  était  satisfait  de  ses  réponses,  et  qu'il  pou- 
vait prendre  ses  arrangements  pour  affronter  le  second 
examen,  nommé  l'Ac/e  des  Plantes.  Ici,  comme  dans  les  autres 
corporations,  la  veuve  était  autorisée  à  continuer  le  commerce 
et  à  tenir  boutique  ouverte,  il  lui  fallait  seulement  avoir  un 
garçon,  qui  avait  été  examiné  et  approuvé  par  les  Maîtres  et 
Gardes  Apothicaires  ;  elle  ne  pouvait  faire  des  apprentifs. 

N'ayant  trouvé  aucun  renseignement  particulier  sur  la  cor- 
poration de  Nantes,  en  dehors  des  statuts,  je  renverrai  à 
l'ouvrage  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  citer,  et  que  M.  Prevel 
a  publié  en  1874. 

Les  apothicaires  portaient  "  d'azur  à  un  mortier  d'or 
accompagné  en  chef  de  quatre  spatules  d'argent  passées  en 
sautoir,  deux  de  chaque  costé,  et  en  pointe  de  deux  vipères 
afrontées  de  même  posées  en  chevron  renversé. 

Les  Apotiqimires  demandent,  par  une  requête  du  10  août 
1672,  signée  .1.  Charoii,  des  lettres  patentes  pour  leurs  statuts. 
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Les  lellres-patentes  rappellent  (jue  leur  art  a  été  érigé  en 
niaistrise  et  Jurande  par  le  roi  Cliarles  IX  en  décembre  1563, 
avec  confirmation  en  octobre  1598  et  Juin  1619.  Des  articles 
complémenlaires  furenl  ajoutes  en  1655,  Ces  lettres  portent  la 
date  de  septembre  1672  et  furent  enregistrées  au  Parlement 
de  Rennes  le  19  janvier  1673. 

Slcituls  pour  les  Maistrcs  Marchands  apotujiiaires.  Droguistes 
et  Epiciers  île  la  ville,  faiix-boiirgs,  banlieue  et  Evesché  de 
Nantes  (1). 

Articles,  Extraits  des  anciens  privilèges  et  statuts  concédez 
aux  Maistresapotiquaires,  marchands  de  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Nantes,  par  les  Ducs  et  Duchesses  de  Bretagne,  confirmez 
par  les  Rois,  ausquels  ont  été  ajoutez  quelques  articles  néces- 
saires et  raisonnables,  pour  éviter  aux  inconveniens  qui 
arrivent  et  peuveul  arriver  de  jour  en  autre  en  l'art  et  Exer- 
cice d'Apotiquaireric  ;  Iceux  extraits  par  Nous  Julien  Boux 
Ecuyer  seigneur  des  AA'cnaux,  Docteur  aux  Droits,  Conseiller 
du  Roy,  Juge  conservateur  des  droits  royaux.  Privilèges  de 
l'Université  de  Bretagne,  Arts  et  Maistrises  du  dit  Nantes  : 
présent  >P  Pierre  Moulin  Sieur  de  Champiron  Procureur  de 
Sa  Majesté  en  ladite  Cour  ;  sur  la  requête  qui  nous  a  été  pré- 
sentée par  les  Maistres  Apotiquaires  et  Epiciers  de  ladite  ville 
de  Nantes,  et  Isaac  Charon  à  présent  leur  procureur  syndic, 
pour  être  sous  le  bon  plaisir  du  Roy  les  dits  articles  confir- 
mez, émologuez  et  entretenus  pour  la  conservation  dudit  Art 
et  bien  public. 

I.  Que  les  dits  Maitres  Apotiquaires  ensemble  congregez  et 
Assemblez  une  fois  l'an  en  certain  lieu,  nommeront  et  éliront 
quatre  d'entr'eux,  lesquels  pour  l'année  de  leur  élection  seu- 
lement feront  bonne  et  dùë  visite,  par  toutes  et  chacunes  les 
boutiques  d'apotiquaireries,  drogueries,  et  P^piceries  de  la 
ville,  laux-bourgs  et  banlieue  de  Nantes,  des  drogues  et  autres 
choses  concernantes  ledit  art,  trouvées  ausdites  boutiques, 

(1)  Bibliotlièquc  île  la  Ville,  N"  8,340. 
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pour  les  bonnes  èlre  gardées  et  eni[)loyéesîiux  choses  requises 
pour  rexercice  dudil  art,  et  les  mauvaises  être  [)rises  saisies 
et  rejettées,  appelans  à  ce  voir  deux  médecins  pour  être  à  la 
visite,  si  bon  leur  semble  eu  nôtre  présence,  et  du  Procureur 
du  Roy. 

II.  Item,  que  les  dits  quatre  Maitre  élus  comme  dessus,  vac- 
queront  aux  examens  des  prélendans  être  reçus  Maitres  en 
l'art  et  exercice  d'apoliquaireries,  I^]picerics  et  Drogueries, 
conjointement  avec  les  autres  Maitres,  appellans  comme  dit 
est,  deux  médecins,  qui  s'y  trouveront  si  bon  leur  semble. 

III.  Et  pour  ce  faire,  seront  tenus  les  dits  prélendans  être 
reçus  Maitres,  se  retirer  par  devant  les  quatre  Maitres  élus, 
et  autres  maitres  pour  prendre  assignation  des  lieux,  jour  et 
heure,  auquel  jour,  lieu  et  heure  seront  tenus  les  dits  prélen- 
dans porter  attestation  du  tems,  qu'ils  auront  versé,  pratiqué 
et  exercé  ledit  Art  et  état  d'apotiquaire,  ensemble  de  leurs 
bonnes  vies,  mœurs,  conversation  et  catholicité  Romaine,  à 
peine  de  nullité,  le  tout  en  nôtre  présence  et  du  Procureur 
du  Roy,  et  s'il  se  trouve  noté  d'aucune  infamie,  il  ne  sera  reçu 
se  présenter  à  ladite  Maîtrise. 

IV.  Ne  pourront  et  ne  seront  les  dits  prétendans  être  reçus 
audit  art  d'apotiquairerie  audit  Nantes,  que  préalablement 
ils  n'ayent  demeure  et  résidé  en  Icelle  ville,  l'espace  de  trois 
ans  continuels  chez  un  Maistre  reçu  suivant  les  statuts,  avec 
attestation  d'avoir  pratiqué  ailleurs  en  autres  villes  jurées  de 
ce  royaume,  le  temps  de  quatre  ans  :  afin  qu'on  puisse  avoir 
plus  vraye  connoissance  de  leurs  vies,  mœurs,  et  conversa- 
tion, et  qu'ils  soient  experts. 

V.  Et  ce  fait  seront  les  dits  prétendans  être  reçus  Maitres, 
examinez  et  interrogez  par  les  dits  quatre  Maitres  élus,  à  celte 
fin  appeliez,  et  autres  apotiquaires  de  la  ville  et  fauxbourgs, 
si  bon  leur  semble,  sur  la  suffisance,  capacité  et  expérience 
des  dits  prélendans  en  présence  de  deux  Médecins. 

VI.  Lesquels  prélendans  nepourront  aucunement  être  reçus 
audit  art  et  Etat  d'apotiquairerie  ;  ny  lever,  ny  tenirboutique, 
ny  exercer  en  la  dite  ville,  faux-bourgs  et  banlieiie  de  Nantes, 
que    premièrement    ils    n'ayent    souffert    quatre    examens. 
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sçavoir,  Ir  premier  examen  sur  relection,  le  second  sur  la 
préparation,  le  troisième  sur  la  mixtion,  et  le  quatrième  sur 
la  connoissance  des  plantes. 

VII.  Et  après  qu'ils  auront  été  trouvez  suftisans  et  capables, 
seront  tenus  lesdits  prétendans  faire  quatre  chefs-d'œuvre 
aux  boutiques  des  quatre  Maîtres  Jurez,  ainsi  qui  leur  sera 
ordonné  en  présence  des  autres  Maîtres  et  deux  Médecins 
appeliez  à  revoir,  à  la  diligence  des  aspirans. 

VIII.  Ucm,  que  chacun  des  prétendans  audit  art  d'apoliquai- 
rerie  audit  Nantes,  mettront  es  mains  du  Procureur  syndic 
des  dits  Maîtres  apotiquaires  la  somme  de  Deux  cens  livres, 
pour  fournir  à  l'entretien  du  Jardin  des  Simples,  que  les  dits 
Maîtres  apotiquaires  entretiendront  à  l'avenir  pour  l'instruc- 
tion des  aspirans,  et  prétendans  à  la  Maîtrise,  la  quelle  dite 
somme  de  Deux  cens  Livres,  se  donnera  par  les  dits  préten- 
dans, lors  de  l'admission  de  ses  Examens. 

IX.  hem,  que  l'aspirant  ou  prétendant  à  la  dite  Maîtrise, 
sera  tenu  de  convier  les  dits  Maîtres  apotiquaires  pour 
herboriser  et  reconnoître  les  simples,  tant  audit  jardin  de 
la  dite  communauté,  qu'aux  autres  lieux. 

X.  Uem,  que  s'il  se  trouve  que  le  dit  prétendant  à  la  Maî- 
trise soit  fils  de  maître  apotiquaire  de  la  dite  ville  de  Nantes, 
pour  lors  il  ne  sera  tenu  qu'à  faire  deux  Examens  et  deux 
chefs-d'œuvrcs  cy-devant  dits,  et  ne  sera  tenu  de  payer  seule- 
ment que  la  somme  de  cent  livres,  pour  l'entretien  dudit 
jardin,  sans  qu'aucun  autre  fils  de  Maître  d'autre  ville  se 
puisse  prévaloir  dudit  privilège. 

XI.  Uem,  que defïenses  soient  faites  à  l'avenir  à  aucun  maître 
apotiquaire  de  la  dite  ville  de  Nantes,  de  prendre  pour 
apprentif  aucun  enfant  qui  soit  sorti  de  gens  vils  et  méca- 
niques, et  (jue  les  dits  apprentifs  n'entendent  l'explication  du 
latin. 

XII.  //em,  que  les  dits  Maîtres  apotiquaires  qui  auront 
passé  marché  pour  les  apprentifs,  qui  sera  le  tems  de  trois 
ans,  seront  obligez  de  faire  assembler  la  dite  Compagnie  des 
Maîtres  apotiquaifes,  où  ils  feront  venir  leurs  dits  apprentifs 
pour  les  immatriculer  sur  le  livre  de  leur  communauté,  afin 
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qu'on  puisse  juger  des  dits  apprentifs,  s'ils  ont  fait  leur  devoir, 
et  s'ils  ont  servi  le  teins  jjoiié  par  leur  accord  :  El  ne  i^ourra 
tenir  chaque  maislre  plus  d'un  apprenlif  à  la  fois. 

XIII.  Item,  qu'aucun  serviteur  apoti([uaire  demeurant  chez 
l'un  des  maistres  de  la  dite  ville  ne  pourra  demeurer  chez  im 
autre  maistre  d'icelle,  qu'au  préalahle  il  n'ait  été  trois  mois 
ahsent  de  la  dite  ville,  si  ce  n'est  du  consentement  de  son 
Maistre  et  après  congé  donné  :  Et  advenant  le  decez  de  l'un 
desdits  Maistres,  son  apprentif  peut  parachever  le  temps  de 
son  apprentissage  chez  un  autre  desdits  Maistres,  si  mieux 
n'aime  la  Veuve  le  retenir  pour  parachever  sondit  temps. 

XIV.  Ne  pourront  les  autres  Maîtres  apoti([uaires  des  autres 
villes  du  Royaume  lever  houtique  en  la  dite  ville  et  faux- 
bourgs  de  Nantes,  ny  exercer  le  dit  état  sans  subir  examen  et 
faire  chef-d'œuvre,  et  faire  les  autres  charges  cy-dessus. 

XV.  Ne  pourra  aussi  aucun  Maistre  apoliquaire  afffermer 
ny  louer  son  droit  à  aucun  serviteur  apotiquaire,  s'il  se 
trouve  que  le  dit  Maistre  aye  cy-devant  vendu  sa  boutique  à 
d'autres. 

XVI.  Ne  pourra  |iareillement  aucun  maistre  apoliquaire  de 
la  dite  ville,  faux-bourgs  et  banlieue,  après  dix  ans  de  dis- 
continuation de  son  art,  lever  ny  tenir  l)outique  en  la  dite 
ville,  faux-bourgs  et  banlieue,  (|u'au  préalable  il  ne  souffre 
l'examen  et  fasse  chef-d'œuvre. 

XVII.  Item,  ne  pourront  les  Pères  des  as|)irants.  Frères, 
Oncles  et  autres  leurs  proches  Parens,  donner  jour,  ny  chef- 
d'œuvre,  ny  avoir  voix  délibérative  pour  la  réception  desdits 
aspirans  et  s'ils  sont  jurez,  ils  se  démettront  de  leurs  charges 
de  Jurez  pour  en  eslre  par  la  Communautez  élus  d'autres 
pour  vacquer  aux  actes  des  aspirans  leurs  parens. 

XVIII.  Item,  que  ceux  qui  exercent  le  dit  art  d'apoliquaire 
dans  le  dit  Evéché,  hors  de  la  dite  ville  et  faux-bourgs  de 
Nantes,  seront  tenus  et  obligez  de  souffrir  seulement  un 
Examen  général,  et  faire  un  chef-d'œuvre  devant  les  dits 
Maîtres,  et  en  présence  d'un  Médecin,  (jue  l'on  puisse  voir, 
s'ils  sont  capables  d'exercer  le  dit  art  et  état  d'apoliquaire 
dans  le  dit  Evèché,  afin  que  le  public  en  soit  mieux  soulagé. 
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et  sans  que  le  dit  Examen  et  chef-d'œuvre  puisse  luy  attribuer 
aucun  droit  de  faire  le  dit  exercice  dans  la  dite  ville  et  laux- 
bourgs  de  Nantes. 

XIX.  Ilenu  (jue  tous  ceux  qui  font  ledit  Exercice  et  Etat 
d'apoliquairerie  dans  le  dit  Evêché,  soufTriront  visite  de  deux 
Maiires  Jurez,  et  d'un  médecin  seulement  ayant  un  greffier, 
aliu  de  voir  s'ils  tiennent  de  bonnes  drogues,  compositions  et 
medicamens  pour  le  soulagemeut  du  bien  public,  et  pour 
obvier  aux  accidens  qui  en  arrivent  journellement;  et  que 
detïenses  leurs  seront  faites  de  non  achepter  à  l'avenir 
aucunes  compositions,  tant  internes  qu'externes  des  dro- 
guistes charlatans  et  autres  passe-volans,  que  des  maitres 
apotiquaires  des  villes  jurées,  dont  ils  apporteront  attestation 
aux  visites  qui  se  feront  de  leurs  boutiques,  sur  peine  de 
trois  cens  livres  d'amende,  appliquable  un  tiers  au  Roy,  le 
tiers  aux  pauvres,  l'autre  tiers  à  la  communauté  des  dits 
maitres  apotiquaires  de  Nantes,  et  s'ils  sont  trouvez  en  faute 
en  ce  cas,  ils  seront  appeliez  devant  Nous. 

XX.  Et  parceque  plusieurs  prennent  le  tilre  de  Maîtres  apoti- 
quaires en  la  dite  ville,  faux-bourgs,  banlieue  et  Evéché  de 
Nantes,  sans  avozr  été  examinez  et  interrogez  par  les  dits 
Maitres  apotiquaires,  ny  fait  leurs  cliefs-d'œuvres,  ny  examens 
spécifiez,  deffenses  leurs  sont  faites  de  prendre  tel  tilre,  que 
premièrement  ils  n'ayent,  comme  dit  est,  été  examinez,  fait 
les  chefs-d'œuvres  et  preste  le  serment  en  conséquence,  pour 
obvier  aux  inconvéniens,  accidens  et  abus  qui  en  pourroient 
arriver. 

XXI.  Item,  ne  pourront  aucuns  apotiquaires  privilégiez  de 
l'Hospital  avoir  entrée  dans  la  communauté  desdits  maistres 
apotiquaires  de  Nantes,  qu'au  préalable  ils  n'ayent  subi  exa- 
men, fait  chef  d'œuvre  et  fait  les  autres  choses  cy-devant  dites 
ny  faire  d'apprentifs  pour  parvenirà  la  dite  maislrise. 

XXII.  Comme  aussi  n'aura  droit  ladite  veuve  d'apotiquaire 
privilégié  d'hospital,  de  tenir  boutique  ouverte  dans  la  ville 
de  Nantes,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  Paris  et  autres  bonnes 
villes  de  France. 

XXIII.  Et  quant  aux  femmes  veuves  desdits  maistres  apoti- 
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qnaires  et  Epiciers  de  la  dilc  ville  de  Nantes,  pourront  tenir 
la  boutique  de  leurs  maris  et  non  d'aulres,  et  faire  faire  l'exer- 
cice du  dit  art  par  des  serviteurs  qui  seront  jugez  capables 
par  les  quatre  maistres  élus  et  autres  en  présence  d'un  méde- 
cin, sans  toutes-fois  qu'ils  puissent  faire  aucunes  com- 
positions tant  internes  qu'externes,  qu'au  i)réalable  ils 
n'appellent  les  maistres  élus,  qui  auront  vu  la  dispensation 
desdits  médicamens,  et  sans  que  lesdits  serviteurs  se 
puissent  prévaloir  dudit  examen  et  composition  dans  leur 
réception  à  la  maistrise. 

XXIV.  Sera  tenu  ledit  serviteur  servir  ladite  veuve  trois  ans 
sans  discontinuation,  s'il  veut  s'acquérir  le  droit  de  se  pré- 
senter à  ladite  maistrise. 

XXV.  Et  si  ladite  veuve  se  remarie  avec  le  serviteur  dudit 
art  en  ladite  ville,  en  ce  cas  sera  tenu  ledit  serviteur  son  mary 
se  présenter  à  la  maistrise  après  deux  ans  de  service  qui  se 
trouvera  avoir  rendu  à  la  dite  veuve,  dont  il  apportera  et  fera 
connoistre  ausdils  maistres  pour  subir  les  examens,  faire  les 
chefs-d'œuvres,  et  faire  les  autres  choses  cy-devant  dites  ;  et 
que  s'il  s'apprend  que  la  dite  veuve  soit  remariée  avec  ledit 
serviteur  avant  les  deux  ans  de  service,  sera  ladite  boutique 
fermée,  et  ne  pourra  aucune  veuve  prendre  aucun  ajjprentif. 

XXVI.  Et  en  cas  que  ladite  veuve  se  trouve  avoir  discon- 
tinué de  faire  exercer  sa  boutique  par  l'espace  d'un  an  par 
serviteurs  capables,  absente  ou  non,  seront  toutes  les  drogues 
composées,  mesme  la  plupart  dessimples  rejetlées,  étant  suran- 
nées et  préjudiciables  aux  malades,  et  partant  sera  tenue 
abandonner  la  boutique  et  son  droit  aboly. 

XXVII.  Et  que  s'il  se  trouve  que  ladite  veuve  aye  vendu  par 
cy-devant  la  boutique  de  son  feu  mary,  ne  pourra  prétendre 
d'en  lever  ny  acheptcr  un  autre  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit;  et  elle  ne  pourra  en  aucune  façon  avoir  aucun  droit  ny 
privilège. 

XXVIII.  Et  d'autant  (|u'il  se  trouve  dans  ladite  ville  et  faux- 
bourgs  de  Nantes,  plusieurs  droguistes,  confiseurs  et  autres 
gens  qui  exposent  en  vente  et  débitent  en  détail  plusieurs 
sortes   de  drogues   deletteres    et   vénéneuses    compositions, 
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comme  confeclions.  sirops,  l'mplaslres,  onguens,  Pilkiles, 
conserves,  Tablesfes  et  autres  marchandises  et  compositions 
à  eux  inconnues,  de  quoy  arrive  de  grands  inconvéniens  au 
commun  peuple,  sera  très  expressément  ])rohibé  et  deHendu 
à  telle  manière  de  Gens,  d'exposer  à  l'avenir  en  vente  telles 
drogues  et  autres  concernante  ledit  art,  sur  peine  de  punition 
corporelle  et  confiscation  des  marchandises,  et  de  cent  livres 
d'amende,  a[)pliquable  comme  cy-devant, 

XXIX.  Item,  que  ladite  compagnie  des  Maistres  apoti- 
(juaircs  auront  un  sceau  pour  servir  à  leur  dite  communauté. 

XXX.  Item,  que  les  dits  Maistres  élus  ne  feront  aucunes 
assemblées,  ny  passeront  aucuns  actes  et  ne  feront  aucunes 
délibérations,  sans  que  tous  les  autres  maistres  n'y  soient 
présents  ou  dûement  appeliez,  à  peine  de  nullité. 

XXXI.  Sera  pareillement  deffendu  à  tous  marchands,  tant 
forains  qu'autres,  d'exposer  en  vente,  ny  débiter  aucunes 
compositions,  tant  internes  qu'externes,  concernantes  l'art  de 
de  Pharmacie  sur  les  mesmes  peines  que  dessus.  , 

XXXII.  Les  marchands  forains  amenans  en  la  dite  ville  et 
faux-bourgs  d'icelle  drogues  et  autres  marchandises  concer- 
nantes ledit  arl  dapoliquairerie,  ne  les  doivent  exposer  en 
vente  qu'ils  n'ayent  auparavant  averti  le  syndic  et  Jurez  de  la 
compagnie,  pour  voir  et  visiter  si  les  dites  marchandises  sont 
bonnes,  loyalles  et  marchandes  ;  et  après  vingt-quatre  heures 
les  dits  marchands  les  exposeront  et  débiteront  comme  ils 
verront. 

XXXIII.  Que  les  dits  maistres  après  être  dùement  appeliez 
et  avertis  par  le  syndic  de  la  dite  communauté,  pourront 
étant  au  nombre  de  cinq,  arrêter  pour  tout  le  corps  les  déli- 
bérations concernantes  les  Droits,  Privilèges  et  alfaires 
d'Iceluy  en  absence  des  autres. 

XXXIV.  Et  à  ce  que  pour  l'avenir  l'art  et  Etat  de  Pharmacie 
soit  bien,  dûement  et  sincèrement  exercé  en  ladite  ville, 
faux  bourgs  et  banlieue  de  Nantes,  et  qu'aucune  faute,  abus 
ou  malversation  n'y  soit  faite  ny  commise  par  Gens  ignorans 
et  non  versez  audit  art,  seront  les  dits  articles,  cy-dessus con- 
tenus, inviolablemcnt  gardez  et  observez  selon  leur  forme  et 
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teneur  ;  le  loul  sons  le  bon  plaisir  du  Roy  el  de  Monseigneur 
son  chancelier.  Fait  à  Nantes  sur  Nôtre  seing  el  de  celu}'  du 
sieur  Procureur  du  Koy,  ce  onzième  Jour  (i'Aoust  luil  six  cens 
soixante  douze. 

Signé  :  Julien  Houx. 
Signé  :  Moulin. 

«  Acte  de  réceplion  d'un  ApotujiiKiire  (1). 

L'an  mil  sept  cent  vingt  neuf  le  vingl-huil  Janvier  devant 
nous  Jan  de  Plumangat,  conseiller  du  Roy,  Juge  Prévost 
Magistrat  civil  et  criminel  Lieutenant  gênerai  de  Police,  Juge 
conservateur  des  Privilèges  de  l'université  de  Nantes,  Docteur 
agrégé  en  ycelle. 

A  comparu  Charles  Dravigny  lequel  nous  a  représenté 
qu'ayant  dessein  de  se  faire  recevoir  marchand  maître  apoti- 
quaire  en  cette  ville  il  se  seroit  adressé  aux  maitres  apoti- 
quairesde  celte  ville  et  fauxhourgs  devant  les  (juels  il  auroit 
subyt  plusieur  examen  en  présence  des  Médecins  et  fait  con- 
nailre  sa  capacité  en  l'art  de  Pharmacie  el  aj'anl  suby  inter- 
rogatoire devant  eux  et  fait  les  chefs  d'œuvres  par  eux  luy 
donnez  pounjuoy  ils  luy  auroient  donné  des  lettres  le  vingt 
six  de  ce  mois  signez  Hubin,  Cassard,  Solny,  Richard 
Alexandre  et  Cherbonnel,  médecins  de  la  faculté  de  médecine 
de  luniversite  de  Nantes  et  de  barbeuf  soubs  doyen  des  apo- 
tiquaires,  de  Tuai  père,  Laffiton,  Lafargue  garde  mailhor, 
Metinet,  Tuai  fils  garde,  Lecogne  garde,  bonamy  sui)stitu 
garde  et  Phili[)pe  garde,  les  tous  ap()li(|uaires  el  reçeus  en 
leur  communauté  et  comme  il  ne  peut  nolal)lemenl  avoir 
boutique  ouverte  et  exercer  le  dit  art  sans  préalablement  avoir 
preste  serment  devant  nous  a  la  manière  accoutumée  pour- 
quoy  il  requiert  (|u'il  nous  plaise  prendre  présentement  son 
dit  serment, 

Et  a  signé  Dravigny. 


(1)  Arcliives  (le  la  ville,    liegislres  des   actes   de   iioniiiiatiDiis  de 
Maîtres. 
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Desquelles compamlions  declnralions  et  requisiloire  nous 
avons  décerné  acte  et  du  conscnlenient  du  p'  du  roy  présent 
avons  receu  et  recevons  ledit  Charles  Dravigny  niaitre  apoti- 
(|uaire  en  cette  ville  et  fauxbourgs  pour  y  avoir  et  tenir  bou- 
tique ouverte  et  jouir  des  droits  privilèges  et  libertez  attribuez 
audit  art  a  la  charge  de  garder  et  observez  les  statutz  de  la 
ditte  communauté  les  arrêts  de  la  cour  et  Règlement  de  Police 
de  porlei-  honneur  et  reverance  aux  Anciens  Maîtres  ordonne 
(juil  [)restera  serment  de  se  comporter  fidellement  au  lait  et 
exercice  dudit  art  ce  quil  a  présentement  fait  la  main  levée 
devant  nous  les  dits  jours  et  an  que  devant  en  présence 
desdits  Bonamy  substilu  garde,  Lecogne  garde,  Tuai  fils  garde 
et  Philippes  garde. 
Ont  signé  : 

Dravigny,  Bonamy,  Tuai  fils,  Philippe.  De  Figongne,  de 
Plumangat,  Murât.  » 

fl  juin  1713  (1). 

Les  apothicaires  de  Nantes  avaient  adressé  une  demande 
au  Roi  pour  avoir  la  faculté  de  fournir  les  médicaments  et 
drogues  nécessaires  aux  armements  des  vaisseaux.  Sa 
Majesté  a  décidé  que  son  intention  est  que  les  Négociants 
ayent  la  liberté  qu'ils  ont  toujours  eue  de  prendre  leurs  four- 
nitures chez  l'apothicaire  ou  le  droguiste  qu'ils  préféreront, 
sans  être  obligés  de  s'adresser  à  la  communauté  des  Apothi- 
caires. 

Je  terminerai  en  produisant  une  pièce  qui  nous  laisse 
entrevoir  combien  il  y  avait  encore  de  progrès  à  réaliser,  au 
commencement  du  xv!!!*"  siècle,  pour  mettre  les  Apothicaires 
au  niveau  des  secours  que  l'on  attendait  de  leur  profession, 
et  de  leur  dévouement  (2). 

Procez  verbal  de  la  visite  faite,  par  Messieurs  les  Maire  et 
Echevins,  du  Jardin  des  Plantes  accordé  aux  Maîtres  Apoli- 


(1)  Arcliives  de  la  Chambre  de  couimerce,  C.  593,  Registre. 

(2)  Riljliotlièque   de  la  Ville,   Arrêts,   ordonnances,   etc..    de    la 
mairie  de  M.  Mcllier,  ÔU271,  50272,  5U273. 
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caires,  du  laboratoire  y  établi,  et  des  opéralions  de  chimie  et 
pharmacie  qui  y  out  été  faites  eu  présence  de  mes  dits  sieurs. 

Exirail  des  Registres  du  Cre/fe  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Xaiites. 
Du  Jeudi  ;V  septembre  172(i,  environ  les  dix  heures  du 
matin. 

Au  Bureau  de  la  maison  commune  de  la  ville  de  Nantes,  où 
présidoit  Monsieur  Mellier  Général  des  Finances,  xMaire,  etc., 
présens  Messieurs  Claude  Lory  soùmaire,  Souchay,  Pondavy, 
François  Bretineau,  Pierre  Charron,  Lieutaud  de  Trois  Ville, 
Conseillers-Magistrats-Echevins,  et  de  la  Blanche-Cottineau, 
Conseiller-Procureur-Syndic. 

A  été  fait  lecture  au  bureau  du  procès  verbal  fait  le  28^  Août 
dernier,  au  Jardin  des  Apolicaires,  de  l'état  des  plantes  qui  y 
sont,  etc.,  la  teneur  du  quel  procès-verbal  suit. 

L'an  1726,  le  Mercredi  2(S'^  Jour  d'Août,  environ  les  quatre 
heures  du  soir.  Nous  Gérard  Mellier,  Conseiller  du  Roi, 
Trésorier  de  France,  Général  des  Finances  en  Bretagne, 
Chevalier  des  Ordres  Roïaux,  militaires  et  hospitaliers  de 
Nôtre-Dame  du  Mont-Carmel,  et  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem, 
Maire  et  Colonel  des  Milices  Bourgeoises  de  la  ville  de  Nantes, 
Claude  Lory  Soùmaire,  Jacques  Souchay,  Michel  Pondavy, 
François  Bretineau,  Pierre  Charron,  Philippes  Lieutaud  de 
Trois  Ville.  Conseillers-Magistrats-Echevins  de  la  dite  ville, 
Jean  Cotlineau,  Ecùier  s'  de  la  Blanche,  Conseiller  du  Roi, 
Controlleur-Général  du  Taillon  et  Gendarmerie  de  Bretagne, 
et  Procureur  Sindic  de  la  dite  ville  ;  aïant  avec  nous  M*"  René 
Preau  s""  de  Beauvais,  greffier  de  l'hôtel  de  ville  dudit  Nantes, 
en  conséquence  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté,  du 
mois  de  Février  1688,  dûment  enregistrées,  au  sujet  de 
l'établissement  dun  jardin  accordé  aux  Mailres  Apoticaires 
de  cette  ville  et  fauxbourgs,  où  se  faisoit  cy-devant  le  Jardin 
du  Papegault,  dans  lequel  leur  sera  loisible  de  planter, 
cultiver  et  élever  toutes  sortes  de  simples  et  plantes  néces- 
saires pour  la  pharmacie  ;  comme  aussi  d'y  faire  construire 
des  laboratoires  et  fourneaux,  pour  la  composition  des 
remèdes  chimiques  ;  à  la  charge  néanmoins  (jue  le  fond  et 
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|iroi)ric'k''  apai  liindra  loùjoius  à  la  communauté  dudit 
Nantes;  (|ut'  les  dits  Ai)oticaires  ne  pourront  l'affermer  en 
tout  ou  partie,  ni  en  dis])oser  qu'à  la  culture  des  plantes,  et 
construction  et  entretien  desdits  laboratoires  et  fourneaux, 
pourquoi  ils  seront  obligés  d'avertir  les  dits  Maire,  Echevins 
et  Sindic,  de  venir  une  fois  par  an,  jour  qui  sera  convenu 
entr'eux,  pour  être  présens,  si  bon  leur  semble,  aux  prépara- 
lions  et  opérations  qui  se  feront  des  remèdes  chimiques  des 
dits  laboratoires,  et  qu'ils  paieront  aussi  annuellement  six 
deniers  à  l'hôtel  tie  ville,  ou  maison  commune  de  la  dite  ville 
de  Nantes,  par  forme  de  reconnoissance  ;  ainsi  qu'il  est  plus 
au  long  porté  par  les  dites  Lettres  Patentes  ;  en  vertu  des 
quelles  étant  arrivés  au  dit  jardin,  situé  le  long  des  murs  de 
clôture  des  Religieuses  du  Calvaire  de  cette  ville  dans  les 
Paroisses  de  Saint  Similien  et  Saint  Nicolas  en  partie,  ainsi 
qu'il  nous  a  été  dit  :  Nous  y  avons  trouvé  les  S'*  Dugast, 
Doien  des  dits  Apolicaires,  Jean  Lafiton  leur  Sindic,  et  les 
S'*  de  Cigongne,  Bonamy,  Tuai  et  autres,  avec  les  quels  aïant 
vu  et  visité  le  dit  jardin,  ils  nous  ont  fait  remarquer  plu- 
sieurs plantes  et  arbustes  qui  y  sont  cultivés  à  leur  diligence, 
pour  emploïer  à  la  pharmacie  ;  et  étant  entrés  dans  le  labo- 
ratoire du  dit  jardin,  le  dit  sieur  Lafiton  y  a  fait  en  nos  pré- 
sences l'opération  de  crocus  metallorum,  autrement  saffran 
des  métaux  et  encore  l'antimoine  diaphoritique  ;  et  a'iant 
passé  ilans  une  grande  salle  de  plain-pied  du  dit  laboratoire, 
les  dits  sieurs  Apolicaires  nous  ont  fait  remarquer  sur  une 
table  une  dispensation  de  l'emplâtre  divin,  qu'ils  nous  ont  dit 
être  présentée  par  François  Tuai,  aspirant  à  la  pharmacie 
de  cette  dite  ville,  et  pour  ce  qui  est  de  l'état  des  murs  du  dit 
jardin,  avons  requis  Monsieur  Goubert,  Ingénieur,  de  les 
examiner  et  en  faire  son  raport  par  écrit. 

Dont  et  de  tout  ce  que  devant  Nous  avons  fait  et  rédigé  le 
présent,  pour  valoir  et  servir  ainsi  que  de  raison,  lesd.  jour 
et  an  28  Août  1726.  Signé  Mellier,  Maire,  Lory,  Souchet, 
M.  Pondavy,  Bretineau,  Pierre  Charron,  Lieutaud  de  Trois- 
ville,  de  la  Blanche-Cottineau,  Dugast,  Tuai,  .1.  Latilon 
Sindic,  de  Cigongne,  F.  Bonnamy,  Mailhol  et  Preau. 


81 


FERBLANTIERS 

Les  t'erblaiiliers,  dont  riiuluslrie  ne  date  (juedu  xvii*' siècle, 
laisaient  partie  de  la  Coiniminauté  des  Taillandiers. 

Voici  les  quelques  renseignements  recueillis  pour  ce  corps 
d'Elat  en  notre  ville  ;  ils  ne  sont  ni  nombreux,  ni  l)ien  mar- 
quants. 

Le  10  Juillet  1783(1). 

Le  corps  des  marchands  ferblantiers  de  cette  ville  présente 
une  requête  (suite  et  diligence  des  sieurs  François  Duchesne 
et  Charles  Déranger,  Procureurs  spéciaux). 

Ils  se  sont,  disent-ils,  assemblés  le  Mardy  3  juin  précédent 
et  prirent  une  délibération  déposée  au  Grefîe.  Ils  demandent 
un  bureau,  avec  faculté  d'établir  un  buraliste,  à  l'etTet  de 
placer  les  ouvriers  chez  les  marchands  ferblantiers  qui  en 
auront  besoin  et  présentent  un  projet  de  règlement  d'après 
lequel 

En  premier  lieu,  faire  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
aux  ouvriers  ferblantiers  de  s'assembler  sous  prétexte  de 
devoir  et  compagnonage  ou  autrement,  à  peine  de  prison. 

En  second  lieu,  authoriser  le  corps  des  marchands  ferblan- 
tiers à  établir  un  bureau  et  nommer  un  buraliste  à  fin  de 
placer  les  ouvriers  chez  les  marchands  qui  se  trouveront  en 
avoir  besoin. 

En  troisième  lieu,  Enjoindre  à  tous  les  dits  garçons  ouvriers 
de  se  présenter  au  bureau  pour  être  embauchés  à  peine  de 
battre  aux  champs  dans  les  vingt  quatre  heures,  et  faire 
défenses  aux  marchands  ferblantiers  d'en  recevoir  qui  ne 
soient  pas  munis  de  la  carte  de  buraliste  usitée  en  pareil  cas, 
à  peine  de  vingt  livres  d'amende  par  chaque  contravention  au 
profit  des  hôpitaux. 

En  quatrième  lieu,  permettre  aux  marchands  ferblantiers 
de  s'assembler  toutefois  et  quand  les  intérêts  du  public  et 
ceux  du  corps  l'exigeront,  de  délibérer  entre  eux  et  de  tenir 
registre  de  leurs  délibérations. 

(1)  Aichives  de  la  ville,  H  H,  non  inventorié. 
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Eli  ciiuiuièinc  lieu,  ordonne  que  le  règlement  qui  inter- 
viendra sera  lu,  publié  el  aniché  j)artoul  où  besoin  sera, 
requérant  sur  le  tout  l'adbésion  de  Monsieur  le  Procureur  du 
Roy,  En  tout  cas,  il  sera  dit  que  les  suppliants  se  pourvoiront 
au  Parlement  pour  le  faire  homologuer. 

Le  15  juillet  1783.  avis  favorable  du  Procureur  du  Roi  leur 
était  accordé. 

Le  V  Mars  1784,  Les  procureurs  spéciaux  du  corps  des 
M^*  ferblantiers  de  la  ville  se  réunissent  avec  le  premier  com- 
missaire Inspecteur  de  police  dans  une  des  chambres  des 
RR.  PP.  ce,  afin  de  raporter  la  délibération  qu'il  est  néces- 
saire de  pren(h'e  sur  un  arrêt  de  la  Cour  qui  leur  a  été  accordé 
le  6  février  précédent  portant  règlement  entre  les  maîtres  et 
les  compagnons.  Il  a  été  arrêté  que  la  sentence  de  police  du 
17  juillet  1788  et  l'arrêt  d'homologation  d'icelle  du  6  février 
1784  en  conformité  des  lettres  patentes  du  roi  seront  bien  et 
duement  exécutés,  un  buraliste  est  nommé  et  deux  commis- 
saires. Pouvoir  leur  est  donné  d'achepter  un  livre,  de  le  faire 
millezimer  par  le  Lieutenant  de  police  pour  servir  au  place- 
ment des  ouviiers,  d'y  faire  enregistrer  la  dite  sentence  et  son 
arrêt  d'homologation. 


FOURBISSEURS    D'EPEES 

Leur  qualification  n'était  pas  très  modeste,  ils  s'intitu- 
laient Maîtres  Jurés  Fourbisseurs  et  Garnisseurs  d'Epées  et 
bâtons  au  fait  d'armes.  Ils  pouvaient  dorer,  argenter,  damas- 
quiner et  ciseler  les  montures  et  garnitures  d'épées  et  autres 
armes,  comme  aussi  y  faire  et  mettre  des  fourreaux.  Ce  qui 
fut  pour  eux,  au  xiv^  siècle,  l'objet  d'un  grave  différend  avec 
une  corporation  qui  ne  s'occupait  que  des  fourreaux,  mais 
sans  résultat  pour  aucune  des  deux  parties,  car  ce  n'est  qu'au 
XVIII''  siècle  qu'ils  ne  furent  plus  que  fabricants  d'Epées. 

On  leur  interdisait  de  travailler  à  la  lumière,  parce  que 
«  la  clarté  de  la  nuit  ne  sousfit  pas  à  leur  mestier.  » 

Ils  devaient  avoir  leurs  forges  sur  la  rue,  et  leurs  travaux 
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portaient  toujours  une   niarciue  particulière,   qui   permettait 
de  poursuivre  les  auteurs  d'ouvrages  mal  faits. 

La  communauté  de  Nantes  ne  fut  jamais  très  florissante,  et 
même  ses  membres  avaient  peu  à  peu  si  bien  diminué  qu'à 
un  moment  donné  il  n'y  en  avait,  parait-il,  plus  qu'un  seul. 
((  Des  personnes  sans  expérience,  dit  un  procès-verbal  de 
1771  (1),  se  sont  crues  autorisées  à  exercer  la  profession,  sans 
craindre  de  contrevenir  aux  statuts  de  la  communauté,  qu'il 
n'y  en  aurait  même  qu'un  fort  ancien  (le  sieur  Cassignard) 
qui  aurait  pu  s'opposer  à  ces  contraventions  et  (jui  ne  l'a  pas 
fait  parce  qu'il  était  seul  ». 

Les  Maîtres  étaient  fatalement  reçus  sans  faire  de  chef- 
d'œuvre.  C'étaient  presque  toujours  des  arquebusiers  qui 
sollicitaient  la  maîtrise. 

Dans  une  requête,  du  2()  janvier  1786,  le  postulant  fait 
remarquer  «  que  la  situation  est  la  même  qu'en  1570,  date  de 
la  création  de  la  communauté.  »  Il  dut  s'adresser  aux  gens 
tenant  le  siège  Royal  de  la  Police  qui  acquiescèrent  à  sa 
demande  et  le  reçurent  Maître. 

Mais  la  communauté  existait  moralement,  car  à  chacune  de 
ces  demandes  pour  entrer  dans  la  corporation,  il  est  répété 
que  le  postulant  est  reçu,  à  la  charge  par  lui  de  faire  enregis- 
trer la  sentence  sur  le  liure  des  délibéralions  de  la  commu- 
nauté des  Maîtres  Fourbisseurs  d'Epées,  et  d'en  garder  et 
observer  les  statuts. 

Les  Jetons  de  celte  corporation  portent  en  général  des  fais- 
ceaux d'armes,  de  palmes  et  de  drapeaux. 

Statuts  des  Maistres  Fourlnsseurs  d'épée  (2). 

Articles  présentez  au  Roy  notre  souverain  Seigneur  pour 
l'érection  et  création  des  Maistres  à  Maistrices  du  Mestier 
d'Armurier  et  Fourbisseur   en    la  ville   de  Nantes,  par   les 


(1)  Archives  de  la  Ville,  Il  lî,  non  inventorié. 

(2)  Bibliothèque  de  la  ville,  8340. 
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Jurez  olficMcis  el  Mtigislinls  de  la  dille  ville,  ef  les  Armuriers 
et  Fourl)isseurs  y  denieuranls. 

Preniierenienl,  la  ville  de  Nanles  esl  ville  Royalle  et  Presi- 
dialle.  Port  de  mer,  en  la  (juelle  arrivent  ordinairement 
Marchands  qui  apportent  armes  de  toutes  conditions,  les 
quelles  sont  exposées  en  vente  par  les  marchands  qui  les 
apportent  et  font  venir,  soit  par  mer  ou  par  terre,  sans 
quelles  soient  visitées  par  les  experts  et  scavans  dudit 
métiei',  qui  cause  grands  abbus  et  inconvénient,  aussi  que 
plusieurs  se  sont  entremys  le  passé  à  tenir  bouticque  dudit 
mestier  d'armurier  et  lourbisseur  en  ladite  ville,  qui  sont 
incapables  et  non  expérimentez  audit  mestier,  en  scandalle 
et  deshonneur  des  bons  ouvriers  de  la  ilitte  ville. 

Ilem.  En  laquelle  ville  deNantes,  les  plus  excellansMestiers 
sont  Jurez,  fors  ledit  Estât  et  mestier  d'Armurier  et  fourbis- 
seur,  l'un  des  plus  requis  entre  les  autres  pour  être  Juré  et  y 
avoir  Maistres. 

Item.  Et  pour  parvenir  à  laditte  Maistrise  d'armurier  et 
fourbisseur,  requièrent  les  dits  armuriers  et  fourbisseurs  de 
laditte  ville  de  Nantes,  que  les  articles  cy-après  leur  soient 
octroyée  et  ordonnée  par  le  Roy  Notre  sire,  par  forme  de 
statuts. 

Sçavoir  est,  que  les  armuriers  et  fourbisseurs  qui  sont  de 
présent  demeurants  en  laditte  ville,  y  tenants  boutique  et 
ouvrouoirs  des  dits  mestiers  d'armurier  et  fourbisseurs  de 
trois  et  depuis  deux  ans,  en  y  a  demeurent  et  soient  reçeus  à 
Maistres  dudit  mestier,  en  faisant  le  serment  à  Justice  de 
garder  et  observer  les  présentes  statuts  et  ordonnance  cy- 
après,  comme  s'ils  avoient  esté  passée  par  chef-d'œuvre. 

Premier,  que  pour  obvier  à  inconvenians,  il  est  inhibé  et 
deffendu  de  par  le  Roy  à  tous  Maistres  dudit  mestier,  de  non 
exposer,  ne  faire  exposer  en  vente  aucunne  armes,  si  non 
qu'elles  soyent  bonnes  et  vallables,  et  de  bonne  estofïe,  et 
n'auront  en  la  monstre  de  leurs  boutiques,  aucunnes  armes  qui 
soyent  rivées,  à  peine  de  soixante  sols  d'amande. 

Item,  que  aucuns  maistres  dudit  mestier,  n'auront  plus  d'un 
ou  deux  apprantifs  et  ne  distroiront  ny  attireront   à  eux  les 
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serviteurs  des  uns  les  auîrrs,  sans  le  voulloir  èl  congé  de 
leurs  maislres,  à  la  peine  de  vingt  sols  d'amande. 

Item,  que  les  dits  Maistres  ne  achepteront  marchandise 
dudit  mestier  arrivée  en  ville,  sans  en  conférer  les  uns  aux. 
autres,  pour  scavoir  si  aucun  d'eux  voudra  fichepter  ladilte 
marchaiidie,  à  peine  de  vigt  sols  d'amande. 

//em,  que  les  teilles  et  lames  d'espées  que  les  dits  Maislres 
exposeront  en  vente,  soient  vielles  ou  neuve,  seront  par  eux 
montées  de  la  poignée,  garde  et  ponmeau  d'espée,  bien  et 
deuement  accoutrée  de  leur  mestier,  bien  garny  avec  grande 
sûreté,  de  sorte  qu'il  n'en  advienne  aucun  inconveniant  a 
ceux  qui  les  achepteront,  sur  pareille  peine. 

Item,  aussi  feront  les  dits  maistres  les  foureaux  d'espées  de 
cuir  de  veau  ou  de  vache,  garny  de  leur  cliste  ou  lattes  de 
bois  de  soureau,  avec  un  bout  de  fer  au  bout  du  foureau  de 
l'espée,  bien  et  deument  attaché  et  cranponné,  en  la  plus 
grande  seureté  que  faire  ce  j)Ourra. 

Item,  que  tous  lesdits  maistres  monteront  et  garniront  tous 
Harnoys  et  basions  de  guerre,  comme  Javeleines,  Picques, 
Halbardes,  Voulges,  Masles,  Leures,  Hache  d'armes,  et  tous 
autres  acoustrementsde  guerre,  aussi  forgeront  toutes  espèces 
de  Harnoys  blancs  et  noyrs,  et  toute  autres  équipage  et  habil- 
lement nécessaires  à  homme  de  guerre. 

Item,  qu'il  sera  delTendu  à  toutte  personnes  de  quelque 
quallité  et  condictions  qu'ils  soyent,  de  non  forger,  monter, 
garnir,  fourbir  et  façonner  aucuns  basions,  espèce,  dagues, 
harnoys  ou  habillement  de  guerre  dedans  laditte  ville  et  faux 
bourgs  de  Nantes,  sinon  qu'ils  soient  Maistres  dudit  Mestier. 

Item,  que  aucuns  ne  pourra  exposer  en  vente  en  laditte  ville 
et  faubourgs  de  Nantes,  aucunne  armes  ou  feriement  de 
guerre,  si-non  que  premièrement  lesdites  armes  soyent 
visitées  par  les  Maistres  Jurez  dudit  Mestier,  lesquels  s'ils  y 
trouvent  abbus  en  feront  raport  à  Justice,  pour  en  estre 
ordonné. 

Item,  que  tous  aspirans  à  Maistres  dudit  mestier  teront  chef- 
d'œuvre  solemnel,  pour  expériance  de  leur  dit  mestier,  pour 
être  sur  ce  approuvez  par  les  Jurez  et  trois  des  Maistres,  s'ils 
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sont  trouvez  sçavans  et  capables  d'estresMaistre  (kiditinestier 
d'Annurier  et  Fouibisseur. 

//em.  que  les  di  tsaspirans  seront  tenus  mon  ter  une  épée  à  deux 
mains  laquelle  ils  garniront  d'une  garde  à  deux  boucles,  avec 
les  deux  quilloiisde  grandeur  de  boucle,  avec  son  ponnieau, 
et  une  poignée  de  velour  lacée  et  foite  à  carreaux  de  faux  fil 
d'or  ou  d'argent,  avec  le  ioureau  de  cuir  de  vache  ou  de  veau 
pour  le  moins,  et  cl'asteles  de  fousteau  d'une  pièce,  lequel 
foureau  sera  garny  d'un  bout  Tort  bien  et  deuement  attaché  et 
cramponné,  le  ponmeau  bien  rivé  et  proprement  presl  du  dit 
Mestier,  au  contentement  des  Maistres  dudit  mestier,  et  sera 
ledit  chef-d'œuvre  fait  par  l'aspirant,  en  la  maison  de  l'un  des 
Maistres  Jurez  dudil  mestier. 

//e/77,  que  pour  expérimenter  et  faire  chef-d'œuvre  par  les 
dits  as])irants  à  la  dite  Maistrise,  ledit  aspirant  sera  tenu 
bessogner  et  résoudre  la  soye  de  l'espée  qui  leur  sera  baillée 
pour  chef-d'œuvre,  qui  sera  rompue  par  les  Maistres  du  dit 
Mestier,  à  trois  doigts  du  talion,  et  de  refaire  la  pointe  d'icelle 
cspée,  qui  semblablement  sera  rompiie  par  les  dits  Maistres 
du  dit  Mestier,  sans  que  la  ditte  espée  soit  diminuée  de  sa 
longueur,  à  prendre  du  talion  de  la  ditte  èspée  à  la  ditte 
pointe  rompue,  le  tout  rompu  en  presance  dudit  aspirant, 
en  la  maison  de  l'un  desdits  Jurez,  desquelles  estoffes  ledit 
aspirant  fournira. 

//fn7,  que  le  dit  chef-d'œuvre  fait  comme  dit  est  par  le  dit 
aspirant,  sera  presanté  à  la  communauté  des  autres  Maistres, 
pour  en  la  presance  du  dit  aspirant  en  dire  leur  advis,  et  faire 
rapport  à  Justice,  à  dire  que  si  l'aspirant  est  trouvé  suffisant 
et  capable,  il  soit  reçeu  à  Maistre,  et  son  chef-d'œuvre  luy 
être  rendu. 

Item,  Après  le  decedz  des  Maistres  dudit  mestier,  pourront 
leursveuves  tenirboutique  par  compagnons  suffisant,  pourveu 
(juelles  se  contiennent  en  pudicité,  lesquelles  veuves  ne 
pourront  bailler  à  louage  ou  proffilt  les  dites  boutiques,  mais 
les  tiendront  les  compagnons  soubs  elles,  et  de  l'authorité  de 
leurs  defîunts  marj's. 

Item,  que  les  enfans  des  Maistres  qui  seront  dudit  mestier. 
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nj)rès  avoir  fnil  Icnii-  appieiitissagi'  en  In  diltf  \  illc  de  Xaiilrs 
ou  autres  bonnes  villes  Royalle.  seront  reçeu  à  Maistre  en 
faisant  un  essay  de  leur  dit  métier  bon  et  suffisant. 

Item,  FA  que  pour  entretenir  et  faire  garder  les  dites  statuts, 
et  visiter  tous  les  autres  Maistres  (\u  dit  nieslier,  et  rapi)orter 
à  .luslice  les  abbus,  contravantions  .^t  malversations  qu'ils 
trouveront  audit  mestier,  seront  iceux  deux  Maistres  dudit 
Estât  et  métier  qui  seront  apjjellez  Jurez  et  Gardes,  les(|ucls 
seront  tenus  faire  les  visitations  es  bouli(jues  des  Maitres  de 
mois  en  mois  ou  j)lus  souvent,  et  des  contraventions,  en 
feront  rapport  à  Justice,  et  où  ils  connoistront  que  eo  laditte 
ville  et  faubourgs  et  banlieu  dudit  Nantes,  y  aura  armes 
exposées  en  vante,  seront  subjetles  à  Visitation  des  Maistres 
Jurez  dudit  mestier. 

Item,  que  des  dits  deux  Maistres  Jurez  en  demeurera  un 
encien  et  sera  proceddé  de  deux  ans  en  deux  ans  à  nouveau 
Maistres  Jurez,  qui  sera  presantc  à  Justice  par  la  commu- 
nauté desdits  Maistres,  pour  recevoir  le  serment  en  tel  cas 
requis. 

Item,  Deffendu  aux  Maistres  dudit  mestier  touttes  mono- 
polies  etdissimulation  de  leurs  marchandises. 

Item,  Ne  pourront  aucuns  compagnons  ou  ouvriers  dudit 
mestier,  besongner,  ne  ouvrer  d'iceluy  mestier,  soit  en  bouti- 
que ouverte,  ny  en  chambre  fermée,  ne  lieu  segret  de  laditte 
ville  et  Fau-bourgs,  sinon  qu'ils  soient  Maistres  dudit  mes- 
tier fait  chef-d'œuvre,  et  ayent  preste  le  serment  à  Justice,  sur 
peine  de  confiscation  de  leurs  ouvrages. 

Item,  Si  aucuns  est  presanté  à  Maistre  dudit  mestier  d'ar- 
murier et  fourbisseur  par  don  de  Roy,  ce  neantmoins  aupa- 
ravant qu'à  estre  reçeu  à  Maistre,  il  sera  tenu  faire  essay  et 
experiance  dudit  Mestier,  par  devant  les  dits  Jurez,  garnir  et 
monter  une  épée  à  une  main,  telle  qu'elle  luy  sera  ordonnée 
par  les  Jurez,  tant  de  sa  garde,  garniture,  poignée,  foureau 
et  bout  d  iceluy  foureau,  ou  autres  essa}'  qu'il  luy  sera  baillé 
par  les  dits  Jurez,  tellement  que  leditessaysoitbienaccoutréet 
paré  dudit  mestier,  que  l'on  puisse  rapporter  à  Justice  ledit 
Maistre  de  don  de  Roy  soit  cai)able  à  estre  Maistre  d'iceluy 
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Mestier  desquelles  EslolTcs  ledit  aspirant  sera  tenu  fournir. 
Ainsi  signé,  à  l'original,  Escript  sur  parchemin  non  timbré. 
Brossard,  .lu.  Charete,  Boger  et  Padioleau  Greffier. 

La  lettre  patente  royale,  porlanl  homologation  de  ces  arti- 
cles, fut  donnée  à  Angers  au  mois  de  Mars  l'an  1570,  et 
fut  enregislrée  au  Parlement  de  Bretagne  le  6  Avril 
suivant. 

Articles  (|ue  présentent  au  Roy  nostre  souverain  Seigneur, 
lesMaistres  armuriersetfourbisseursdela  ville  et  Fors-bourgs, 
de  Nantes,  pour  l'augmentation  et  entretenement  de  l'ereclion 
et  création  de  Maistrise  dudit  art  et  Mestier  d'armurier  et 
fourbisseur,  qu'ils  supplient  à  la  ditle  Majesté  recevoir  et 
iceux  eslre  adjoùtez  à  leurs  premiers  articles,  statuts  et  Pri- 
vilèges, et  d'iceux  joïiir  et  user  tout  ainsi  que  s'ils  a  voient 
estez  faites  et  accordez,  dès  lors  de  la  création  dudit  art  et 
mestier,  et  ausdites  statuts  mis  et  employez. 

Que  celuy  qui  voudra  doresnavant  lever  boutique  dudit 
art  et  Mestier  d'armurier  et  forbisseur,  tant  en  la  ditte  ville, 
fors-bourgs  et  banlieu  dudit  Nantes,  que  une  lieux  commune 
et  vulgaire  à  l'enlour  de  la  ditte  ville,  en  laquelle  seront 
compris  les  P'ors-bourgs  de  Pirmil,  Bourglde  Pont-Rousseau, 
la  Fosse,  le  Bignon-Estard,  le  Marchix,  Saint-Donnatien, 
Richebourget  autres  Fors-bourgs  au  dedans  de  la  ditte  lieux, 
ausquels  bourgs  et  fors-bourgs  se  retirent  à  présent  plusieurs 
armuriers  et  forbisseurs  qui  peuvent  bailler  des  armes  aux 
Ennemis  en  temps  d'hostilité  contre  et  au  préjudice  du  bien 
publique  de  la  ditte  ville  de  Nantes,  feront  chef-d'œuvre,  gar- 
deront et  entretiendront  les  dites  statuts.  Privilèges  selon 
leur  formes  et  teneur,  et  seront  subjets  à  souffrir  Visitation 
par  les  Maistres  Jurez  de  la  ditte  ville  et  Fors-bourgs  du  dit 
Nantes  comme  font  et  ont  fait  ceux  de  la  ditte  ville  et 
Fors-bourgs  depuis  la  dite  création,  et  création  du  dit  art  et 
mestier. 

Que  celuy  qui  sera  reçeu  à  Maistre  dudit  art  et  mestier  par 
chef-d'œuvre,  paira  et  sera  contraint  payer  auparavant  estre 
reçeu  à  prester  le  serment  audit  Mestier,  que  quesoit  inconti- 
nant  après;  deux  escus  soleil,  sçavoir  une  moitié  au  Roy  à  sa 
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receple  ordinaire  de  Nanles,  et  l'autre  moitié  pour  Tenlrete- 
nement  des  dils  Privilèges,  et  au  payement  de  ladille  somme, 
seront  contraints  comme  pour  les  propres  deniers  du  Roy. 

Queceluyqui  aspirera  à  estre  reçeu  à  Maislrc  nndilMcslier, 
ne  pourra  y  estre  reçeu  qu'il  n'ait  auparavant  informé  de  sa 
bonne  vie,  mœurs,  foy  et  conversation,  et  servy  un  an  entier 
en  ladille  ville  chez  les  Maislres  dudit  Mestier,  duquel  n'ait 
apparu  par  acle  en  bonne  forme  du  lieu,  et  le  nom  du 
Maislre  où  il  aura  auparavant  fait  son  apprentissage. 

Que  ceux  cfui  depuis  les  cinq  ans  en  y  a  et  depuis  la  créa- 
tion et  inslilulion  dudit  art  et  meslier  de  fourbisseuret  armu- 
rier ont  leur  boutique  dans  ladille  ville,  Fors-bourgs  et 
banlieue  dudit  Nantes,  et  une  lieux  à  l'entour  d'icelle,  seront 
tenus  faire  chef-d'œuvre  et  presler  le  serment  par  devant  le 
Prévost  Juge  ordinaire  et  de  la  Police  dudil  Nanles  si  fait  ne 
l'ont,  pour  éviter  aux  abus,  inconvénients  et  contraventions 
qui  se  commettes  chacun  jour  par  ceux  lesquels  puis  ledit 
temps  ont  levé  boutique,  et  se  sont  retirez  de  ladilte  ville  de 
Nanles  pour  aller  demeurer  ausdits  Fors-bourgs  de  Pirmil, 
et  Pont-rousseau  et  ailleurs,  en  fraude  des  Privilèges  des  dils 
Maistres  Jurez,  au  préjudice  du  Roy  et  du  Public(|. 

Que  ceux  qui  seront  trouvez  malversant  audit  art  et  Meslier, 
et  y  faisant  faute  seront  par  les  dits  Maislres  Jurez,  faisant 
leur  Visitation  raporté  à  Justice,  et  les  amendes  conteniies  et 
déclarées  ausdits  Previleges,  adjugée  moitié  audit  sieur  Roy 
à  sa  receple  ordinaire  de  Nantes,  et  l'autre  moitié  pour 
l'enlrelenement  des  dils  Previleges. 

Que  lors  que  les  Maislres  Jurez  voudront  laire  chapitre  et 
assemblée  pour  la  conservation  et  alTaire  de  leurs  dits  Previ- 
leges, art  et  Mestier  et  qu'il  sera  requis  appeller  les  autres 
Maislres  du  dit  art  et  mestier,  iceux  autres  Maislres  dudit  art 
et  meslier  seront  tenu  se  y  trouver,  el  comparoir  à  la  j)eine 
de  vingt  sols  monnoye  d'amande,  sur  chacun  deiïaillant  cl  par 
chacun  deffaut  payable  moitié  au  Roy  et  moitié  pour  lenlre- 
tenemenl  desdits  Previleges,  parceque  les  dites  assemblées 
seront  faille  d'aulhorité  de  la  Justice  ordinaire  Royal  de  la 
Prevosté  de  Nanles. 


—  90  -- 

Ne  pourra  aussi  chascun  des  diJs  Maislres  n'y  autres  four- 
bisseurs  et  armuriers  dans  ladilte  ville,  Fors-bourgs,  et  une 
lieux  à  l'entour  de  laditte  ville  de  Nantes,  avoir  n'y  tenir  plus 
d'une  boutique,  et  où  aucun  se  Irouveroit  en  tenir  et  ouvrir 
deux,  sera  contraint  fermer  et  clore  l'une  d'icelles. 

Nous  soussigné/.  Julien  Charette.  Docteur  es  Droits,  Conseil- 
ler du  Koy,  Provost  et  Juge  ordinaire  de  la  Pollice  à  Nantes, 
et  Maistre  Jan  le  Bailleul  sieur  des  Jonieres,  Procureur  du 
Roy  en  la  Provosté  dudit  Nantes,  avons  veu  et  fait  extrait  des 
articles  cy-dessus,  lesquels  soubs  le  bon  plaisir  du  Roy,  et  de 
Messieurs  de  son  conseil,  nous  avons  trouvez  raisonnable 
pour  estre  gardez  et  observez,  tant  en  laditte  ville.  Fors- 
bourgs  (jue  lieux  circonvoisins  dénommez  ausdites  articles 
par  les  Maistres  armuriers  et  fourbisseurs  y  demeurans,  pour 
éviter  aux  abus  et  malversations  qui  sy  commettent  ordinai- 
rement audit  mestier  d'armurier  et  Fourbisseur,  entesmoings 
de  quoy  nous  les  avons  soussignez  et  fait  soussigner  au  com- 
mis de  notre  Greffier,  criminel  et  d'office,  ce  douziesme  Jour 
de  Janvier  mil  cinq  cent  soixante  saize.  Ainsi  signé,  sur  la 
grosse,  escript  sur  parcbemin  non  timbré,  Ju.  Charete, 
le  Bailleul,  et  le  Roy  commis  du  Grefïe. 

La  confirmation  donnée  par  le  Roi  fut  donnée  à  Paris  le 
27  février  1576,  et  l'Enregistrement  au  Parlement  de  Bretagne 
eut  lieu  le  30  octobre  de  la  même  année. 

Antres  statnts  ponr  le  Corps  dn  dit  Mestier  dn  9^  May  1665 
A  Monsieur 

Monsieur  le  Prévost,  Juge  Magistrat  ordinaire,  civil  et  cri- 
minel de  Nantes,  Juge  de  Police,  et  conservateur  de  l'Univer- 
sité et  de  tous  autres  Privilèges  roj'aux  de  la  ditte  ville  et 
banlieu. 

Supplient  humblement  François  Robinet,  et  François  Lie- 
nard,  Maistres  Forbisseurs  d'Espées  de  celte  ville,  fors- 
bourgs  et  banlieue,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  tous  les 
autres  Maistres  du  dit  art. 

Premier.  Que  tous  marchands  de  la  ville  et  banlieue  de 
Nantes,  F'orains,  Estrangers  et  autres  Négoliants  en  gros,  par 
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Terre  ou  par  mer,  des  lames  d'espées,  Picques,  Halbardes  ou 
autres  armes  concernants  lart  des  dits  fourbisseurs,  lors 
quils  amèneront  les  dites  marchandises  en  cette  ville  et 
banlieue,  ne  pourront  les  desballer  que  au  préalable  les  dites 
marchands  en  gros  n'ayent  appeliez  l'un  des  Jurez  du  dit 
meslier  de  fourbisseur,  pour  en  sa  présance  les  dites  mar- 
chandises estre  visitée,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  en  cas 
de  négligence  ou  contravention,  lequel  Juré  aura  pour  droit 
de  visites  du  dit  marchand  forain  tranle  sols. 

Que  lorsque  les  dites  marchandises  auront  esté  visitées  par 
l'un  des  dits  Juré  et  trouvez  selon  la  qualité  portée  par  leurs 
statuts,  ne  pourront  les  dits  marchands  en  gros  vendre  les 
dites  lames  et  autres  marchandises  concernans  leur  dit  art 
que  en  gros  et  non<en  détail,  et  ce  pendant  trois  foys  Tannée, 
et  huit  jours  par  chasques  foys,  et  ce  à  peine  de  confiscation 
des  dites  marchandises  et  de  l'amande  cy-devant. 

Et  au  cas  que  les  lames  et  marchandises  concernant  ledit 
art  de  fourbisseur  amenées  en  celte  ville  se  troùveroient 
deffectueuses,  et  n'ayant  les  qualilez  requises,  les  dits  Jurez 
pour  cet  effet  prendront  un  sergent  ou  commis  du  Greffe  de 
la  Prevosté  lors  des  dites  visites,  et  en  feront  leur  procès- 
verbal  avec  ledit  commis  ou  sergent,  et  appelleront  en  après 
ledit  marchand  grossier  devant  nostre  Juge  Prévost,  pour  en 
ordonner  selon  leurs  statuts,  et  condemner  les  dits  contreve- 
nants aux  amandes  y  portées. 

FA  où  les  dits  Jurez  et  autres  trouvoiront  que  l'on  exposast 
en  vante  des  espées  montées,  Halbardes,  Picques  et  autres 
armes  concernants  leur  mestier,  soit  en  foire  ou  par  les  rues, 
soit  par  les  Maistres  ou  autres,  pourront  les  dits  Maisires 
Jurez  ou  autres  Maistres  dudit  meslier,  s'en  saisir,  pour  en 
après  en  faire  juger  la  confiscation  au  proffist  de  leur  compa- 
gnie et  corps  de  meslier,  et  eii  obtenir  les  amandes  (|ui  y 
eschoiront. 

Le  même  jour,  la  requête  vue  et  acce[)lée  par  le  Procureur 
du  Roi,  puis  i)ar  le  Juge  Prévost,  est  transmise  au  Roi  (jui,  au 
mois  de  février  suivant,  envoie  ses  Lettres  portant  confirma- 
tion de  ces  statuts  nouveaux. 
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FRIPIERS 

L'induslriel  de  ce  nom,  criant  dans  les  rues  et  achetant  à 
vil  compte  les  objets  détériorés  que  lui  vendent  au  passage 
nos  domestiques,  a  toujours  existé  et  se  nommait  bien  ainsi. 
Mais  il  y  avait  à  côté  de  lui,  «  établi  en  fenestre  »  le  fripier, 
marchand  de  confections,  et  portant  ce  titre  parce  qu'il  ache- 
tait, lui  aussi,  les  vieux  habits,  dont  il  faisait  peut-être  à 
l'occasion  des  neufs.  Son  commerce  était  sévèrement  surveillé. 
Il  devait  jurer  «  sur  saints  >i  de  ne  jamais  acheter  d'habits 
dans  les  maisons  malfamées,  non  plus  que  des  bardes  souillées 
de  sang.  Observait-il  le  règlement  ?  C'est  douteux  ;  mais 
s'il  était  surpris  en  contravention,  on  lui  enlevait  son  privi- 
lège, sans  aucun  recours  de  sa  part.  Nous  verrons,  dans  les 
statuts  cités  ci-après,  de  combien  de  restrictions  ils  étaient 
entourés. 

C'est  à  Marly,  au  mois  de  juin  1711,  que  furent  signées  les 
Lettres  patentes  portant  Erection,  concession,  confirmation 
et  autorisation  des  statuts  des  Marchands  et  Maîtres  Fripiers 
de  la  ville,  Faux-bourgs  et  Banlieue  de  Nantes,  Elles  furent 
enregistrées  au  Greiï'e  du  siège  Royal  de  la  Police  de  Nantes 
le  24  Juillet  1711,  et  proclamées  comme  le  dit  le  certificat  ci- 
dessous.  «  Claude  Neret,  Trompette  ordinaire  Juré  de  la  ville 
et  comté  de  Nantes  :  certifie  avoir  lu  et  publié  à  son  de  trompe 
les  statuts  et  arrêts  de  la  Cour  du  Parlement  de  Bretagne  en 
conséquence,  en  datte  du  7  Juillet,  aux  lieux  publics,  par 
les  carrefours  de  la  ville  et  Faux-bourgs  de  Nantes,  qu'à  la 
place  de  la  Bourse  des  Marchands  de  la  Fosse  dudit  Nantes, 
faux-bourgs  du  Marchix,  grande  et  petite  Biece  et  Tour  de 
Pirmil,  et  autres  lieux  accoutumez  de  la  dite  ville  de  Nantes, 
à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  A  Nantes, 
ce  22  Aoust  1711.  Signé,  C.  Neret.  » 

Statuts  pour  les  Maistres  Fripiers  de  la  ville  de  Nantes  (1). 
Article  Premier.  Que  pour  la  direction  des  affaires  de  la  com- 

(1)  Biljliotlièque  de  la  Ville,  iv  8.J1G. 
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iiiunaulé  (les  (lits  Maîtres  Fripiers,  il  y  aura  Irois  Jurez  gardes 
de  la  dite  communauté,  deux  descjuels  seront  élus  tous  les  ans 
à  la  tète  de  saint  Charles  que  les  dits  Maistres  ont  choisis  jx)ur 
leur  patron,  et  sera  l'élection  faite  dans  la  chambre  de  la 
communauté  à  la  pluralité  des  voix,  lesquels  prêteront  le 
serment  devant  le  sieui-  Lieutenant  général  de  police  pour  le 
t'ait  de  leur  Jurande,  laquelle  ils  exerceront  avec  l'un  des 
Jurez  de  l'année  précédente. 

II.  Les  Jurez  sortant  rendront  compte  par  chacun  an  des 
recettes  et  mises  qu'ils  auront  faites  des  deniers  de  la  commu- 
nauté pendant  leur  Jurande. 

m.  Nul  ne  pourra  être  reçu  Marchanii  fripier  et  s'établir 
en  cette  ville  et  Faux  bourgs,  qu'il  n'ait  exercé  ladite  profes- 
sion depuis  plus  de  deux  ans  avant  l'homologation  dos 
statuts,  justifié  de  ses  bonne  vie,  mœurs  et  catholicité;  après 
quoi  il  sera  reçu  à  prêter  le  serment,  s'il  se  présente  dans  le 
mois  après  l'enregistrement  desdits  statuts,  payant  les  droits, 
et  sa  part  des  frais  et  avances  faites  par  l'obtention  des 
Lettres 

IV.  Et  pour  l'avenir,  nul  ne  sera  reçu  qu'il  ne  sçache  lire  et 
écrire,  à  l'effet  de  pouvoir  insérer  et  reporter  sur  son  livre  les 
achats  et  ventes  des  marchandises  dont  il  fera  commerce, 
qu'il  ne  soit  aprentif  de  la  dite  ville  ou  autres  villes  Jurées, 
et  qu'il  n'ait  fait  aprentissage  de  deux  années,  et  servi  les 
Maitres  deux  ans  après  son  aprentissage,  dont  il  sera  passé 
Brevet  enregistré  sur  k  livre  de  la  communauté,  passé  duquel 
tems,  s'il  est  trouvé  capable  par  les  Jurez  syndics  et  six 
anciens,  il  sera  reçu  audit  métier,  faisant  serment  et  payant 
les  droits  accoutumez. 

V.  Défenses  sont  faites  à  tous  Maitres  marchands  fripiers, 
de  prendre  un  second  aprentif  que  dans  la  dernière  année,  et 
expirément  du  Brevet  du  premier,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  au  profit  delà  communauté. 

VI.  Les  Maitres  qui  prendront  des  aprentifs,  payeront 
(juinzaine  après  la  passation  du  Brevet  d'aprentissage,  cent 
sols  à  la  boëte  de  la  communauté,  pour  être  employé  [aux 
affaires  d'icelle. 
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Vil.  Et  parce  qu'il  arrive  souvent  que  des  aprentifs  s'étant 
perlec'lionnez  dans  la  coniioissance  du  trafic,  quittent  et 
abandonnent  le  service  de  leurs  Maistres,  défenses  sont  faites 
ausdils  aprentifs  de  cjuitler  leur  Maistre  avant  d'avoir  fini 
leur  aprenlissage,  à  peine  tl'ètre  décliùs  de  la  Maîtrise,  s'il 
n'y  a  cause  valable,  ou  que  ce  fût  du  consentement  du  Maître: 
auquel  cas  lui  sera  pourvu  d'un  autre  Maitre  pour  parachever 
son  aprenlissage,  ainsi  qu'il  est  usé  dans  les  autres  corps  de 
Métier. 

VIII.  Défenses  sont  aussi  faites  ausdites  Maistres  de  donner 
aucunes  contre  lettres,  directement  ni  indirectement,  au  pré- 
judice dudil  Brevet  d'aprentissage  ni  du  tems,  à  peine  d'être 
déchus  de  la  faculté  d'avoir  des  aprentifs,  et  de  cinquante 
livres  d'amende,  aplicable  moitié  au  Roy,  moitié  au  profit  de 
la  communauté. 

IX.  I^es  (ils  de  Maîtres  et  les  compagnons  qui  épouseront 
des  filles  de  Maîtres,  seront  admis  à  la  Maistrise,  en  payant 
moitié  des  droits  accoutumez. 

X.  Pour  empêcher  les  ditïerens  qui  arrivent  fréquemment 
entre  les  Maistres  fripiers,  défenses  leur  sont  faites,  confor- 
mément aux  Reglemens  de  police,  d'entreprendre  les  uns  sur 
les  autres,  et  tirer  les  marchands  en  sortant  des  boutiques, 
même  de  les  apeller  pour  les  faire  venir  dans  leurs  boutiques, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

XI.  Semblablement  ils  ne  se  serviront  d'aucuns  compa- 
gnons, qu'ils  ne  voyent  le  consentement  des  Maistres  chez 
lesquels  ils  auront  servi,  ou  que  les  dits  compagnons  n'ayent 
été  absens  de  cette  ville,  faux  bourgs  et  banlieiie  pendant  le 
tems  de  trois  mois. 

XII.  Et  d'autant  que  le  trafic  des  marchands  fripiers, 
consiste  au  débit  de  toutes  sortes  de  marchandises  vieilles,  il 
sera  permis  ausdits  Maîtres  vendre,  acheter,  troquer  et 
échanger  toutes  sortes  de  meubles,  Hardes,  linges,  tapisseries, 
dentelles,  gallons,  passemens,  mouchoirs,  fourures,  ouvrages 
de  peltrie,  chapeaux,  ceintures,  ceinturons,  Epées,  Eperons, 
vaiselle  de  cuivre,  d'Etaim,  plomb,  fer,  Plifme,  et  toute  autre 
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sorte  de  marchandises  vieilles  non  revendiquées,  en  tenant 
néanmoins  par  eux  bon  et  fidèle  registre,  chifiré  et  millésimé 
par  ledit  Lieutenant  général  de  police,  gratis  et  sans  Irais,  de 
toutes  les  bardes  qu'ils  achèteront,  où  ils  seront  tenus  de  faire 
mention  du  jour  qu'ils  les  auront  aclutécs.  du  nom  de  celui 
(jui  les  aura  vendues,  et  de  prendre  répondans  des  personnes 
inconnues  ;  au  moyen  de  quoi  ils  ne  pourront  être  recbercbez 
de  l'achat  des  dites  choses  par  eux  ainsi  achetées  et  qui  n'au- 
ront pas  été  recommandées  :  Faisant  défenses  à  toutes  autres 
personnes  d'acheter  pour  revendre  et  troquer,  de  vieux 
meubles  et  vieilles  bardes,  à  peine  de  confiscation  et  de  cin- 
quante livres  d'amende. 

XIII.  Et  pour  éviter  les  difl'erens  entre  les  dits  Maîtres  fr  i- 
piers  et  Menuisiers,  il  sera  ordonné  que  conformément  au 
Règlement  du  quatrième  Février  1662,  mentionné  en  l'arti- 
cle XX  des  statuts  des  fripiers  de  la  ville  de  Paris,  et  arti- 
cle XXI  des  statuts  de  ceux  de  Tours,  les  Maîtres  fripiers 
pourront  acheter  toutes  sortes  d'ouvrages  neuf  de  menuiserie, 
en  tenant  Registre  des  achats  par  eux  faits,  où  ils  feront 
mention  des  Maistres  menuisiers  qui  les  auront  vendus 
mar(iuez  à  leur  marque,  avertissement  préalablement  fait  aux 
Jurez  menuisiers  de  venir  marquer  dans  les  vingt  quatre 
heures  les  dits  ouvrages  ;  après  lequel  tems  passé,  il  sera 
permis  aux  marchands  fripiers  d'enlever  les  dits  ouvrages, 
sans  qu'il  soit  au  pouvoir  des  dits  menuisiers  de  les  saisir, 
soit  par  le  défaut  de  la  marque,  soit  par  la  défectuosité  de 
l'ouvrage,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

XIV.  Pour  la  commodité  publique  et  le  soulagement  de 
grand  nombre  de  personnes  qui  viennent  en  cette  ville  de 
Nantes  qui  sont  dans  la  nécessité  de  trouver  des  habits  et 
vètemens  faits  et  parfaits,  il  est  j)eiinis  ausdits  Maîtres  fri- 
piers de  faire,  ou  faire  faire  toutes  sortes  d'habits  neufs  à 
l'avanture,  sans  mesures,  à  l'usage  d'hommes,  femmes  ou 
enfans  à  la  valeur  de  douze  livres,  Ihabit  complet  :  pourront 
toutes-fois  se  servir  de  patrons  pour  régler  la  façon  des 
habits,  sans  qu'ils  puissent  être  troublez  par  les  Tailleurs, 
pour  raison  des  habits  de  la  dite  valeur  de  douze  livres. 
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XV.  Aliii  (le  loùjouis  conservei-  aux  marchands  fripiers  les 
ouvrages  de  leur  profession,  qui  est  de  renUaire,  dégraisser  et 
délaclier,  sera  permis  ausdils  fripiers  de  faire  la  rentrayeure, 
de  détacher,  dégraisser,  nettoyer,  lustrer,  griser  et  enjoliver 
toutes  sortes  de  meubles,  hardes  et  habits. 

XVI.  Sera  permis  aux  marchands  fripiers  d'acheter  toutes 
sortes  de  reste  d'etolîes,  de  laine,  soye  et  argent,  velours, 
satins,  tabis.  talïelas  et  autres  étoffes,  passemens,  dentelles, 
galons  et  autres  espèces  de  marchandises,  tant  des  marchands 
merciers,  que  Drapiers,  pourveu  que  ces  restes  achetez 
n'excèdent  pas  deux  aulnes. 

XVII.  I"^t  pour  maintenir  la  réputation  de  ladite  comnîu- 
nauté,  detïensessont  faitesausdits  marchands  fripiers,  d'ache- 
ter aucuns  meubles,  hardes,  linge  ou  marchandises  de  gens 
vagabons,  suspects  ou  inconnus,  s'ils  n'ont  répondant  ;  ny 
hardes  uîôuillées  ny  ensanglantées,  s'ils  ne  sçavent  d'où  le 
sang  OA  la  môuilleure  vient;  ny  pareillement  aucunes  hardes 
ny  habits  de  l'exécuteur  de  la  Haute-Justice,  de  sa  femme  ou 
valets  de  l'Hôtel-Dieu,  ny  hôpitaux  ;  ny  aussi  revendre  ny 
acheter  aucuns  ornemens  d'Eglise,  habits  de  religieux  ou 
religieuses,  s'ils  ne  sont  dépecez,  et  ce  pour  obvier  aux  abus 
qui  en  pourroient  arriver,  à  peine  d'être  décheus  de  la 
Maistrise,  et  d'encourir  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances. 

XVIII.  Ne  pourront  les  dits  Maistres  fripiers  exercer  leur 
négoce  et  profession  de  friperie,  qu'en  leur  demeure,  chambre 
et  boutique  ouverte,  ou  en  des  étaux  ou  étalages,  sans  pou- 
voir par  eux,  ou  gens  de  leur  part,  vendre  ou  faire  vendre,  ny 
porter  par  les  rues,  ce  qui  leur  est  expressément  défendu,  à 
peine  d'amende  arbitraire  ;  pour  éviter  aux  abus  qui  pour- 
roient s'ensuivre,  et  ôter  les  moyens  aux  acheteurs  de  recon- 
noître  leurs  vendeurs.  Est  enjoint  aux  Jurez  et  Syndics  de 
saisir  et  arrêter  toutes  sortes  de  vieilles  hardes,  meubles  et 
autres  marchandises  de  friperie  qui  seront  exposées  en 
vente,  et  portées  par  les  rues,  pour  en  être  ordonné  de  la 
consfiscation  et  autres  plus  grandes  peines,  suivant  qu'il  sera 
avisé  par  le  Lieutenant  général  de  police. 
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XIX.  Et  pour  contenir  les  dits  Maistres  dans  l'exacte 
observation  des  dits  statuts,  il  est  enjoint  aux  Jurez  syndics, 
de  faire  leurs  visites  deux  fois  l'année  dans  les  boutiques, 
magasins  et  étalages  de  chacun  des  dits  Maistres,  qui  leur 
payeront  cinq  sols  pour  chacune  visite. 

Ainsi  signé,  Fresneau,  Greffier. 

Les  lettres  et  ))ièces  annexées  furent  enregistrées  au  Parle- 
ment de  Rennes,  le  7  juillet  1711. 

1722. 

Ordonnance  du  Bureau  de  Santé,  portant  défenses  à  tous 
revendeurs  et  autres  d'acheter  aucunes  Hardes  des  Gens 
inconnus  (1). 

Extrait  des  Registres  du  Greffe  du  Bureau  de  Santé  de  Nantes. 

Du  vendredy,  trentième  Janvier  1722,  environ  sur  les  cinq 
heures  du  soir. 

Au  bureau  de  la  santé  à  Nantes,  où  présidoit  Monsieur 
Mellier,  Général  de  Finances,  Maire,  etc..  Presens  Mes- 
sieurs de  la  Bignonnerie,  Rondel  soùmaire,  Perissel,  Gellée, 
Joùanneaulx  fils,  conseiller-Magistrats-Echevins,  et  Duples- 
six  Richard  médecin,  ayant  pour  greffier  Maître  Claude  Per- 
rot,  de  lui  le  serment  pris  au  cas  requis. 

Par  délil>eration  du  Bureau  de  Santé,  et  sur  ce  oui  Monsieur 
Joiianneaulx  fils,  Conseiller-Magistrat-Echevin,  pour  le  Pro- 
cureur syndic  en  ses  conclusions,  il  est  fait  défenses  à  tous 
colporteurs,  revendeurs  publics  et  revenderesses,  et  fripiers, 
d'acheter  aucunes  hardes  et  effets  de  gens  inconnus,  sous 
peine  d'être  procédé  extraordinairement  contre  les  contreve- 
nans,  s^gné  Mellier  Maire  et  Président,  J.  Rondel  soùmaire, 
Perissel,  Charles  Gellée,  Louis  Joùanneaulx  fils  et  Richard. 

19  mai  1726  (2). 

Dans  une  lettre  adressée  de  Rennes  à  M.  Mellier,  nous  lisons 
que  les  Maîtres  fripiers  avaient  demandé  des  Lettres  Patentes, 

(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  Arrêts,  onloiiiiances,  etc..  Mairie  de 
M.  Mellier,  50.271,  50.272,  50.273. 

(2)  Archives  de  la  ville,  IIH,  non  Inventorié. 
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portant  confirmation  de  leurs  statuts.  Il  est  recommandé  de 
la  communiquer  aux  communautés  qui  peuvent  avoir  quel- 
qu'inlérèl  contre  cette  demande,  et  aussi  aux  fripiers  pour 
qu'ils  puissent  fournir  leurs  réj)onses. 

1728(1). 

A  Monseigneur, 

Monseigneur  Pej-^deau  de  Brou,  Conseiller  d'Etat,  Inten- 
dant en  Bretagne, 

Suplient  humblement  Louis  Binot,  Mathurin  Imbert, 
Alexandre  Letort,  Jérôme  Déniais,  Etienne  Monnier,  René 
Proiie,  François  Petitbon,  et  Thomas  Brossier.  Maîtres  Fri- 
pier de  la  ville  et  Fauxbourgs  de  Nantes. 

Disant,  qu'aux  Etats  derniers,  tenus  à  Saint  Brieuc  en 
l'année  mil  sept  cens  vingt-six,  les  charges  de  Jurez-crieurs 
dépendant  de  leur  communauté,  furent  suprimées  :  cepen- 
dant il  s'en  trouve  un  dans  cette  ville,  nommé  Thébaud,  qui 
de  son  autorité  propre  prétend  encore  en  faire  les  fonctions  : 
il  ajoute  même  par  ses  raisonnemens,  qu'il  exerce  ce  même 
privilège  de  votre  part  ;  la  chose  ne  sçauroit  être  croïable, 
sauf  respect,  que  votre  Grandeur  se  soit  portée  à  lui  accorder 
une  grâce  qu'elle  n'accorde  ,point  à  tous  les  autres  qui  sont 
dans  la  province  :  Elle  est  assez  mémorativé,  pour  peu  qu'elle 
veuille  accorder  aux  suplians  la  grâce  d'y  faire  attention,  elle 
verra  que  ses  prétendus  motifs  sont  faux  ;  car  si  ce  même 
privilège  avoit  son  exécution,  il  ne  seroit  pas  possible  à  vos 
suplians;  Monseigneur,  de  pouvoir  parvenir  à  leur  subsis- 
tance, ni  à  celle  de  leurs  familles,  dont  la  plupart  sont  en 
très  grand  nombre,  le  tout  étant  englobé  par  ce  prétendu  juré- 
crieur,  et  par  sa  femme  et  sa  fille,  qui  veulent  aussi  jouir  du 
même  droit  ;  pourquoi  les  suplians  sont  bien  fondés  à  requé- 
rir :  Ce  considéré. 

Qu'il  vous  plaise.  Monseigneur,  y  aïant  égard,  faire  défenses 
audit  Thébaud,  à  sa  femme  et  à  sa  fille,  de  ne  tomber  plus  à 


(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  Arrêts,  ordonnances,  etc..  Mairie  de 
M.  Mellier,  00.271,  50.272,  50.273. 
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l'avenir  en  pareilles  fautes,  ni  d'oposer  à  vos  suplians  ses 
mêmes  fonctions,  sous  les  peines  portées  par  l'ordonnance 
qu'il  plaira  à  Votre  Grandeur  rendre  à  ce  sujet  ;  ils  seront 
obligés  de  continuer  leurs  vœux  pour  votre  santé  et  piospérité. 

Jérôme  Demais,  Letort. 

Vu  la  présente  Requête,  l'ordonnance  de  liquidation  par 
nous  faite  le  24  février  1728  de  la  finance  des  offices,  de  Jurez- 
crieurs-Priseurs  de  Meubles,  dont  étoil  [jropiiétaire  le  sieur 
Talemant. 

Nous  conseiller  d'Etat  et  Commissaire  susdit,  faisons 
défenses  audit  Tliébaud,  d'exercer  les  fonctions  desdils  offices, 
ni  d'en  percevoir  les  droits,  à  peine  de  restitution  du  (|ua- 
druple,  et  d'autre  peine  s'il  y  écheoit  ;  et  sera  notre  présente 
ordonnance  signifiée.  Fait  ce  12  mai  172S.  Signé  Feydeau,  et 
plus  bas,  Par  Monseigneur,  Rondeau. 

Mai  1759  (1). 

Un  arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  de  Bretagne  ordonne 
«  que  les  statuts  des  Maîtres  fripiers  de  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Nantes  seront  bien  et  duement  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur,  et  fait  défenses  à  toutes  personnes,  autres  que  celles 
admises  à  la  Maîtrise,  de  faire  trafic  de  vieux  meubles,  vieilles 
bardes,  à  peine  de  confiscation  et  de  50  livres  d'amende.  » 

A  une  date,  demeurée  en  blanc  (le  nom  même  du  desti- 
nataire est  omis),  nous  trouvons  une  requête  des  brocan- 
teuses, qui  se  jîlaignent  des  persécutions  des  fripiers. 

Monsieur, 

Nous  avons  l'bonneur  de  vous  prier  d'avoir  la  l)onté  de 
nous  excuser  de  la  liberté  que  nous  prenons  de  vous  înler- 
rompre  dans  ce  moment  icy,  nous  nous  jettons  à  vos  pieds 
pour  implorer  votre  miséricorde,  comme  vous  êtes  le  père  des 
pauvres,  le  consolateur  des  affligés,  nous  ne  pouvons  pas 
mieux  nous  adresser  qu'a  un  hommes  aussi  prêt  à  obliger  les 
malheureux  que  vous,  depuis  si  longtemps  que  nous  gémis- 
sons sous  les  lois  des  Maîtres  fripiers,  nous  pauvres  broquan- 

(1)  Arcliives  de  la  ville,  IIII,  non  inventorié. 
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teuses,  ses  Messieurs  sont  tous  les  jours  à  nous  veiller  pour 
nous  empêcher  de  gagner  la  vie  aux  pauvres  familles.  Nous 
avons  Ihonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  nous  accorder 
au  moins  un  jour  par  semaine,  qui  est  le  samedi,  et  que  les 
Maîtres  fripiers,  ne  soit  pas  toujours  à  nous  poursuivre 
pour  nous  prendre  quelques  morceaux  de  harde.  Sur 
quoy  nous  aurions  quelques  sous  à  gagner  pour  substan- 
ter  nos  familles.  Nous  ne  demandons  que  ce  jour  là, 
et  eux  ont  tous  le  reste  de  la  semaine.  C'est  ce  que 
nous  espérons  de  votre  bonlé.  Ils  disent  que  c'est  pour  faire 
la  recherche  des  effets  voilé,  ce  n'est  pas  chez  des  pauvres 
malheureuse  comme  nous  qu'ils  viennent,  ils  vont  plutôt  chez 
ceux  qui  ont  le  moyen  de  les  payer  que  chez  nous,  de  plus 
nous  nous  chargeons  de  veiller  sur  celle  qui  seront  dans  le 
cas  d'en  acheter,  et  de  les  faire  punir. 

De  l'autre  part  sont  les  signatures  (qui  sont  au  nombre 
de  65). 

Le  ô  avril  1783,  (1)  et  le  5  Mai  suivant,  les  Maîtres  (Il  y  en 
avait  alors  24)  prennent  des  décisions  quelque  peu  contraires 
à  la  communauté;  et  Tannée  suivante,  le  17  février,  le  com- 
missaire de  Police  est  obligé  d'intervenir  et  de  constater  que 
le  coffre  a  été  fracturé  et  volé.  11  s'y  trouvait  400  livres  envi- 
ron, on  n'avait  laissé  que  les  registres.  Le  père  Renaudin, 
Religieux  des  cordeliers  (où  ils  se  réunissaient  ;  dans  d'autres 
actes  on  dit  que  c'est  au  cloître  des  Révérends  Pères  Jacobins) 
prête  une  malle  fermant  à  clef,  dans  laquelle  on  serre  les 
papiers,  et  la  malle  est  déposée  dans  sa  chambre,  située  dans 
l'enceinte  du  couvent. 

Les  procès  verbaux  de  visites,  et  de  contraventions  aux 
statuts,  sont  multiples.  Dans  plusieurs,  est  indiqué  «  le 
droit  qu'avaient  les  Invalides  de  la  garnison  du  château  de 
vendre,  sur  leurs  bras  seulement  et  les  jours  de  marché,  des 
bardes  de  peu  de  valeur.  » 

Le  Marché  de  guenilles  se  tenait  ordinairement  dans  les 
douves  de  Saint-Nicolas. 

(1)  Arcliivcs  (le  la  ville,  IIH  non  inventorié. 
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LIBRAIRES  ET  I M  PRIMEURS 

Il  y  avait,  piimitivemenl.  des  Iilcri vains  et  des  Libraires; 
les  premiers  eurent  leur  moment  de  célébrité  jusqu'à  l'inven- 
tion de  l'Imprimerie,  les  seconds  ne  pouvaient  avoir  un 
commerce  bien  brillant,  les  livres  se  vendaient  peu,  on  se  les 
transmettait  de  communauté  à  communauté,  et  les  scribes 
les  transcrivaient  longuement  et  patiemment. 

Pendant  le  moyen  âge,  ils  étaient  soumis  à  la  surveillance 
du  clergé,  le  seul  ordre  lettré  de  cette  époque  ;  une  ordon- 
nance de  Philippe  le  Hardi,  en  1275,  les  place  sous  l'autorité 
de  l'Université. 

Aux  libraires,  venaient  s'adjoindre  plusieurs  corporations, 
toutes  également  soumises  à  cette  même  autorité  :  les  enlu- 
mineurs, les  relieurs,  les  parcheminiers. 

Ils  avaient  naturellement  une  boutique. 

La  vente  des  livres  ne  se  faisait  pas  seulement  par  les 
libraires  en  titre,  dont  la  place  était  fixée  par  les  règlements  ; 
elle  se  faisait  aussi  par  des  libraires  ambulants,  coli)orlant 
les  menues  brochures  et  apportant  leurs  marchandises  dans 
les  foires  à  certaines  époques  de  l'année.  Elle  se  faisait 
encore  par  les  bouquinistes  ou  étalagistes,  dont  les  petites 
boutiques  étaient  établies  sur  les  rebords  du  Pont  neuf.  Le 
droit  de  s'y  installer  leur  fut  maintes  fois  contesté,  et,  vers 
1649,  ils  durent  plier  bagage. 

La  découverte  de  l'Imprimerie,  en  1440  (en  France,  elle  ne 
fut  connue  que  vers  14B9),  amena  de  profondes  modifications, 
qui  touchèrent  aussi  bien  les  libraires  que  l'objet  de  leur 
commerce. 

Les  Imprimeurs  et  les  Fondeurs  prennent  la  place  des 
Ecrivains  et  forment  avec  les  Libraires  une  association,  dont 
l'importance  ne  fit  que  s'accroître.  Un  édit  royal  d'Août  1686 
les  reconnaît  en  Métier  Juré. 

Les  mêmes  mois  et  année,  les  relieurs  en  sont  détachés  et 
forment  un  corps  à  part. 
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C'est  dans  le  courant  du  xvii*'  siècle  que  parurent  les 
ordonnances  multipliées,  destinées  à  régulariser  l'art  de 
l'Imprimerie  et  le  commerce  du  Libraire. 

Notons  quelques  particularités. 

Des  privilèges  considérables  leur  avaient  été  concédés  au 
début,  ils  étaient  exempts  de  la  taille,  du  service  militaire,  etc. .. 

Aucun  individu  marié,  d'après  une  clause  remontant 
é\idemment  à  l'époque  où  ils  étaient  sous  la  surveillance  du 
clergé,  puis  de  l'université,  ne  pouvait  être  reçu  apprenti. 

Le  postulant  devait  être  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  Romaine. 

Il  devait  naturellement  savoir  lire  (Je  ne  sais  toutefois  si  la 
même  exigence  existait  pour  le  relieur,  car  on  lit  dans 
Pasquier  que  la  chambre  des  comptes  avait  un  relieur  qui 
jurait,  avant  sa  réception,  qu'il  ne  savait  pas  lire),  être  congru 
en  langue  latine  et  savoir  lire  le  grec,  et  il  devait  à  l'appui 
exhiber  un  certificat  du  Recteur. 

A  Nantes,  les  statuts  des  I^ibraires  et  Imprimeurs,  qui  leur 
étaient  communs,  remontent  à  l'année  1624;  ils  reproduisent 
en  grande  partie  toutes  les  réserves  accumulées  dans  ceux 
des  autres  villes. 

S;fitiits  des  M(trchands  Libraires  et  Imprimeurs  (1) 

Articles  et  statuts  accordez  et  arrestez  entre  les  Maistres 
Libraires,  Imprimeurs  et  relieurs  de  livres  de  la  ville  et 
Université  de  Nantes,  pour  estre  par  eux  et  leurs  successeurs 
à  l'avenir  gardez,  observez,  et  entretenus,  et  ce  pour  éviter  et 
retrancher  les  abus  et  malversations  qui  ont  esté  cy-devant 
commis  au  moyen  du  desordre  des  Guerres  civiles,  et  ce  en  la 
forme  et  manière  qui  en  suit. 

Premièrement.  Que  tous  les  dits  Maistres  libraires.  Impri- 
meurs et  relieurs,  se  conformeront  à  l'instar  des  autres 
libraires.  Imprimeurs  et  relieurs  de  la  ville  et  université  de 
Paris,  à  l'instar  de  la  quelle,  l'université  de  Nantes  est  fondée 

(1)  liibliothèque  tic  la  ville,  X-  8346. 
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contbrmemenl  aux  slaluts  et  Reglemens  oblenus  par  les 
libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de  la  dite  Université  de 
Paris,  joinront  de  tous  les  Droits,  Privilèges,  Franchises  et 
Prérogatives  à  eux  attribués  par  les  Roys. 

II.  Sera  defTendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de 
livres,  de  tenir  imprimerie,  boutique  de  librairie  et  relieure 
de  livres  en  la  dite  ville  et  université  de  Nantes,  qu'ils  n'ayent 
fait  aprentissage  en  icelle,  à  sçavoir,  pour  les  imprimeurs  par 
le  temps  et  espace  de  quatre  années,  et  pour  le  regard  des  dits 
libraires  et  relieurs  par  le  temps  et  espace  de  cinq  années 
entières  et  consécutives,  si  ils  ne  sont  enfans  ou  veuves  de 
libraires,  imprimeurs,  ou  relieurs,  ainsi  (ju'il  sera  dit  cy- 
après. 

III.  Aucun  ne  sera  reçeu  aprentif  à  l'imprimerie,  librairie  et 
relieure,  qui  ne  soit  de  la  religion  catholique,  apostolique, 
romaine,  et  qui  ne  sçache  lire,  et  écrire. 

IV.  Sera  aussi  deffendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et 
relieurs  de  prendre  aucuns  aprentils  qu'ils  ne  soient  obligez 
par  devant  Notaires,  pour  le  temps  et  espace,  et  aux  conditions 
cy-dessus,  et  sera  tenu  le  libraire,  imprimeur  ou  relieur  qui 
aura  reçeu  l'aprentif,  le  faire  à  l'instant  immatriculer  sur  le 
registre  du  syndic  desdits  libraires,  imprimeurs  ou  relieurs, 
à  peine  de  nullité  de  l'acte  d'aprentissage  qui  en  auroit  ainsi 
esté  fait,  et  faire  aparoir  d'iceluy,  sans  qu'il  soit  loisible  aus- 
dits  libraires,  imprimeurs  et  relieurs,  quitter  ny  faire  aucunes 
compositions  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  du  temps  porté 
par  le  dit  Marché  d'aprentissage,  ny  de  prendre  aucun 
argent  pour  redimer  ou  abréger  le  dit  temps  par  absence  du 
dit  aprenlif,  à  peine  de  mille  livres  pour  la  première  fois,  et 
de  plus  grande  peine  s'il  y  eschet. 

V.  L'aprentif  s'absentant  du  logis  de  son  dit  Maistre,  sera 
tenu  de  faire  le  double  du  temps  de  son  absence  pour  la  pre- 
mière fois,  et  pour  la  seconde  renoncera  audit  état,  et  afin 
d'obvier  aux  abus  qui  s'y  pourroient  commettre,  seront  tenus 
les  dits  Maistres  d'avertir  le  syndic  du  jour  de  l'absence  dudit 
aprentif,  pour  estre  écrit  sur  le  livre  du  dit  syndic. 

VI.  Après  lequel  temps  porté  par  le  marclu'  et  acte  d'apren- 
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tissage,  le  dil  aprentif  sera  tenu  retirer  quittance  de  son  dit 
Maistre  au  bas  de  son  dit  marché  d'aprentissage,  comme  il 
aura  servi  le  dit  temps  y  contenu,  et  en  fin  d'iceluy  servir  en 
(pialilc  de  compagnon,  à  sçavoir,  ceux  qui  auront  esté  obligez 
par  le  Icmps  et  espace  de  cinq  ans,  trois  années,  et  ceux  qui 
n'auront  esté  obligez  que  quatre  ans,  seront  tenus  de  servir 
([uatre  ans  après,  et  ayant  atteint  i'àge  competant  pourra  se 
faire  recevoir  en  qualité  de  libraire,  Imprimeur  ou  relieur, 
soy  faisant  certifier  capable  par  deux  libraires,  l'un  Juré, 
l'autre  non  Juré,  un  maistre  imprimeur  et  un  relieur,  en  la 
présence  du  syndic  et  du  Juge,  conservateur  d'icelle  univer- 
sité, et  du  Procureur  sj'ndic,  et  promettra  de  bien  et  fidelle- 
ment  se  comporter,  et  administrer  son  art  de  libraire, 
Imprimeur  et  relieur,  et  de  garder  et  observer  les  Edits, 
Arresls  et  Reglemens  donnez  en  conséquence,  et  outre  sera 
tenu  mettre  es  mains  du  dit  syndic,  la  somme  de  trente  livres 
pour  les  affaires  de  la  dite  communauté,  de  la  quelle  le  syndic 
sera  tenu  et  obligé  tenir  compte. 

VII.  Nul  imprimeur  ne  pourra  exercer  l'imprimerie  qu'il 
n'ait  deux  presses  garnies  à  luy  seul  appartenant,  et  qu'elles  ne 
soient  fournies  de  bonnes  tontes,  sans  que  plusieurs  se  puissent 
associer  en  une  seule  imprimerie,  et  ceux  qui  se  trouveront 
n'avoir  qu'une  presse,  seront  tenus  s'en  fournir  d'une  autre 
avec  les  fontes  nécessaires  àicelle,  ou  aller  travailler  chez  les 
Maistres  a  leurs  gages. 

VIII.  Lesquels  Imprimeurs  ayant  deux  presses,  ne  pourront 
avoir  que  deux  aprentifs,  et  ceux  qui  en  auront  plus  grand 
nombre,  pourront  avoir  trois  aprentifs,  et  non  plus,  et  le 
libraire  un  aprentif  seulement. 

IX.  Les  enfans  des  libraires,  Imprimeurs  et  relieurs  ne. seront 
tenus  faire  aucun  aprentissage,  ains  seront  reçeus  parle  sjmdic 
et  autres  de  la  dite  vacation,  en  la  présence  du  Juge,  conser- 
vateur de  la  dite  Université  de  Nantes,  et  sans  aucuns  frais, 
comme  aussi  les  compagnons  qui  auront  fait  et  parachevé 
leurs  aprentissages  en  la  dite  ville  de  Nantes,  le  temps  porté 
par  iceluy,  et  qu'ils  prendroient  par  mariage  la  fille  de  l'un 
des   dits   imprimeurs,   libraires    ou   relieurs,    seront   reçeus 
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pareillement  moyeniianl  le  dit  mariage  sans  aucuns  frais  et  à 
leur  première  requeste,  [)arce  que  néanmoins  les  dits  enfans 
de  maistres  et  compagnons  seront  certifiez  capables  par  deux 
des  dits  Maistres  comme  dessus. 

X.  Les  veuves  de  libraires,  Imprimeurs  et  relieurs  pour- 
ront continuer  à  tenir  imprimerie,  librairie  ou  relieure,  et 
avoir  des  compagnons,  mesme  faire  paracbever  aux  aprentifs 
de  leurs  maris  delTunts,  le  temps  de  laprentissage,  sans 
qu'elles  puissent  prendre  aucuns  autres  aprentifs,  ny  atTran- 
chir  leurs  nouveaux  mariez  pour  tenir  Imprimerie,  librairie 
et  relieure,  au  préjudice  de  l'aprentissage  et  de  ce  qui  est  dit 
cy-dessus. 

XI.  DefTenses  seront  faites  à  tous  libraires,  Imj)iimeurs  et 
relieurs,  de  prendre  aucuns  nouveaux  aprentifs,  que  le  temps 
de  leurs  premiers  aprentifs  ne  soit  expiré,  ou  du  moins  six 
mois  auparavant,  et  ne  pourront  avoir  aprentifs  qui  soient 
mariez. 

XII.  Sera  enjoint  à  tous  libraires.  Imprimeurs  chacun 
séparément  ou  associez,  d'imprimer  les  livres  en  beaux 
caractères  et  bon  papier,  et  bien  corrects,  avec  le  nom  du 
libraire,  et  sa  marque,  comme  aussi  insérer  le  Privilège  et 
Permission  qui  luy  sera  octroyé,  à  la  fin  ou  au  commence- 
ment de  chacun  exemplaire,  si  aucun  il  en  a  obtenu,  le  tout  à 
peine  de  confiscatic-n  des  dits  livres,  et  autres  peines  s'il  y 
echet. 

XIII.  Tous  Imprimeurs  qui  imprimeront  ou  qui  feront 
imprimer  livres,  ou  libelles  diffamatoires  en  (|uel(]ue  sorte  et 
manière  que  ce  soit,  seront  punis  comme  pertubateurs  du 
repos  public,  et  en  ce  faisant  privez  et  decheus  de  tous  leurs 
Privilèges  et  Immunitez,  et  déclarez  incapables  de  pouvoir 
jamais  exercer  l'art  d'Imprimerie  ou  librairie. 

XIV.  Les  autheurs  des  livres,  ou  correcteurs,  ne  pourront 
avoir  aucunes  presses  d'imprimerie  ny  caractères  en  leurs 
maisons  ny  ailleurs,  pour  imprimer  ou  faire  imprimer  leurs 
livres,  ny  les  vendre,  ny  faire  afficher  sous  leurs  noms  ou 
autres,  ains  leur  sera  permis  les  faire  imprimer  pour  estre 
vendus  par  les  libraires,  Imprimeurs,  ou  relieurs,  et  non  par 
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d'autres,  à  peine  de  confiscation  d'iceux  livres,  et  d'amande 
aux  contievenans. 

XV.  DelTenses  seront  faites  à  tous  Imprimeurs  et  leurs 
compagnons,  de  retenir  plus  de  quatre  copies  de  tous  les 
livres  qu'ils  imprimeront  à  sçavoirune  copie  pour  le  libraire 
qui  fera  imprimer  le  dit  livre,  une  pour  le  maistre  Impri- 
meur, une  pour  le  correcteur,  et  la  quatrième  et  dernière 
pour  les  compagnons,  à  la  charge  qu'il  seront  tenus  la  pré- 
senter à  celuy  qui  la  fera  imprimer,  laquelle  Usera  tenu  leur 
payer,  ou  en  cas  de  refus,  il  leur  sera  loisible  d'en  disposer 
ainsi  qu'il  semblera  bon  estre,  et  où  il  s'en  trouveroil  davan- 
tage, seront  punis  comme  intracteurs  des  ordonnances. 

XVI.  Et  pour  éviter  aux  abus,  desordres  et  confusions  qui 
arrivent  journellement  pour  l'impression  d'infinis  livres 
scandaleux,  libelles  diffamatoires,  sans  noms  d'auteurs  ny 
imprimeurs,  ny  du  lieu  où  ils  sont  imprimez,  à  cause  du 
grand  nombre  d'imprimeurs,  libraires  et  relieurs,  qui  est 
maintenant  en  ce  RoN'aume,  où  les  abus  sont  si  frequens 
qu'on  ne  voit  tous  les  jours  autre  choses  que  nouvelles  copies 
inventées  par  des  personnes  suspectes  et  non  avouées,  tant 
contre  l'honneur  de  Dieu  et  des  saints  que  de  l'Etat,  et  contre 
l'honneur  de  quelques  personnes,  sera  deffendu  suivant  les 
anciennes  ordonnances  à  toutes  personnes  de  quelque  état, 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  non  tenir,  ni  exposer  en 
vente  les  dits  livres,  libelles  diffamatoires,  chansons  et  autres 
choses  contre  l'Etat,  et  la  chose  publique,  à  peine  d'estre 
condamnez  aux  amendes  telles  que  le  Juge  et  conservateur 
jugera  estre  raisonnable. 

XVII.  Sera  aussi  enjoint  à  tous  libraires,  imprimeurs  et 
relieurs,  suivant  conformément  aux  statuts  de  la  dite  ville  et 
transversité  de  Paris,  de  s'assembler  jiar  chacun  an  au  clois- 
tre  des  cordeliers  de  la  dite  ville  de  Nantes,  en  la  présence  du 
Prévost,  Juge  et  conservateur  de  la  dite  université,  et  du  subs- 
titut du  Procureur  Général  en  la  dite  Prevosté,  le  huitième 
Jour  de  May,  à  deux  heures  d'après  midy,  et  non  plus  tard, 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  syndic  et  un  Adjoint,  à 
sçavoir  d'un  libraire,  un  imprimeur  ou  relieur,  à  la  décharge 
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des  deux  autres  précédents,  lesquels  seront  tenus  prester  le 
serment  dès  l'instant  de  leur  élection,  de  bien  et  fidellcnienl  se 
comporter  en  leur  charge  et  duquel  serment  leur  sera  décerné 
acte  par  le  dit  Juge  conservateur,  et  continueront  la  dite 
assemblée  d'année  en  année  sans  frais. 

XVIIf.  Sera  pareillement  enjoint  et  commandé  ausdits 
syndics  et  ajoint  de  faire  les  visites  ordinaires  chez  les 
Imprimeurs,  Libraires  et  relieurs,  suivant  les  Edits  et  Regle- 
mens  cy  devant  faits  pour  cet  effet,  et  feront  leur  raport  des 
malversations  qui  se  commettront,  et  ce  par  devant  le  dit 
Juge  conservateur,  ou  son  Lieutenant  audit  Nantes. 

XIX.  Ne  sera  aussi  permis  à  aucuns  libraires  forains  et  des 
autres  villes  de  ce  Roj'aume,  tenir  boutique,  magasin  de 
livres  ou  Imprimerie,  ny  faire  afficher  leurs  livres  audit 
Nantes,  par  le  moyen  de  facteurs  ou  autres  personnes  qu'ils 
pourroient  interposer,  comme  aussi  sera  defïendu  à  tous 
libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de  la  dite  ville  de  Nantes,  de 
faire  aucune  facture  pour  les  libraires,  tant  de  dehors  que  de 
dedans  le  Royaume,  et  ne  séjourneront  les  dits  marchands 
forains  plus  de  trois  jours  pour  tout  délay,  à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  et  visite  de  leurs  dits  livres,  pour  la  distribu- 
tion d'iceux  à  peine  des  confiscation  des  marchandises  qui 
se  trouveront  le  dit  temps  expiré,  et  d'amende  arbitraire  aux 
contre  venans. 

XX.  DefTenses  seront  faites  à  tous  marchands  tant  libraires 
qu'imprimeurs,  tant  de  cette  dite  ville  de  Nantes,  que  forains, 
ayant  fait  amener  livres  en  icelle  ville  de  Nantes,  de  les 
vendre  et  débiter  qu'ils  n'ayent  esté  visitez  par  lesdits  syndic 
et  Ajoints,  ny  les  i  étirer  qu'avec  le  certificat  des  dits  Syndic 
et  Ajoints,  lesquels  Syndic  et  Ajoints  seront  tenus  aussi 
prendre  billets  les  uns  des  autres,  pour  estre  leurs  marchan- 
dises vues  et  visitées,  ainsi  que  les  autres  libraires  sur  les 
mesmes  peines  que  dessus,  ausquels  Syndic  et  Ajoints  sera 
fait  très-expresses  defTenses  d'achepter  ou  faire  achepter  ny 
mettre  à  part  aucuns  livres  pour  achepter,  en  faisant  ladite 
visite  des  balles  de  marchandises  foraines,  si  ce  n'est  vingt- 
quatre  heures  ;'près  ladite  visite,  qui  se  fera  gratuitement. 
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XXI.  Comme  aussi  sera  fait  pareilles  deflenses  à  touttes 
personnes  de  quelque  qualité  et  conditions  qu'ils  soyent, 
s'ils  ne  sont  libraires,  de  faire  aucune  description  de  pri- 
sée de  livres  qui  seront  exposez  en  vente,  ou  employez  dans 
les  inventaires,  ny  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit,  à  peine  de  nullité  des  dites  descriptions  et  prisée,  et 
d'amende  aux  contrevenans  :  ne  pourront  neantmoins  les 
libraires  qui  auront  fait  lesdites  prisées  de  livres,  achepter 
aucuns  livres  dudit  inventaire,  sinon  à  l'Encant,  comme  plus 
olTrant  et  dernier  Enchérisseur. 

XXII.  Le  semblable  sera  gardé  et  observé  pour  le  regard  de 
l'imprimerie  qui  sera  prisée  par  un  maistre  imprimeur  et  un 
marchand  libraire,  sans  qu'autres  puissent  faire  les  dites 
priséeij,  sinon  les  dits  Imprimeurs  en  la  forme  reçue,  ainsi 
qu'il  est  accoutumé,  soit  par  l'avis  d'aucuns  d'entr'eux  ou 
d'autre  en  façon  que  ce  soit,  pour  estre  lesdites  prisées  et 
inventaires  joints  aux  autres  inventaires  des  autres  meubles, 
sans  eslre  copiez  par  autres. 

XXIII.  Sera  aussi  étroitement  deffendu  à  tous  colporteurs, 
Marchands.  Merciers  et  autres,  de  vendre  livres  si  ce  ne  sont 
compagnons  imprimeurs,  libraires  ou  relieurs  qui  soient 
vieux  et  anciens,  et  qui  ne  puissent  travailler  ausdits  états  de 
librairie,  imprimerie  ou  relieure,  ausquels  sera  permis  porter 
au  col  dans  une  balle  pour  vendre  les  almanachs,  Edits,  et 
petits  livres  qui  ne  passeront  huit  feuilles,  brochez  ou  reliez 
à  la  corde,  et  imprimez  par  un  Maistre  Imprimeur,  ausquels 
sera  son  nom,  sa  marque,  et  la  permission,  le  tout  à  peine  de 
confiscation  des  dits  livres,  et  de  trente  livres  d'amende. 

XXIV.  Et  advenant  le  decez  de  l'un  des  dits  colporteurs, 
sera  préféré  en  son  lieu,  à  tous  autres  un  ancien  Maistre  ou 
Compagnon  Imprimeur,  libraire  ou  relieur,  qui  ne  pourra 
plus  travailler,  et  qui  aura  fait  aprentissage  en  ladite  ville  de 
Nantes,  lequel  sera  présenté  par  le  Syndic  ou  Ajoint,  avec 
attestation  qu'il  ne  peut  plus  travailler  de  son  dit  Etat  d'impri- 
meur ou  libraire  comme  dit  est. 

XXV.  Pareillement  deftenses  seront  faites  suivant  et  confor- 
mément ausdits  Edits  et  Arrests,  à  toutes  Personnes  qui  ne 
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sont  libraires,  imprimeurs  ou  relieurs,  et  qui  n'ont  esté  apren- 
tifs  en  icelle  ville  de  Nantes,  par  le  temps  porté  par  les  ordon- 
nances et  reglemens,  de  tenir  boutique  ou  magasin  de  livres, 
et  d'en  acbepler  pour  revendre  en  gros  ou  en  détail  aucuns 
blancs  ou  reliez,  heures,  bréviaires,  alphabets.  Romans  neufs, 
vieux,  fripez  ou  vieux  papiers  (jue  l'on  dit  à  la  rame,  ny  vieux 
parchemin,  sur  les  mesmes  peines  que  dessus. 

XXVI.  Deffenses  seront  faites  à  tous  libraires,  imprimeurs 
et  relieurs,  de  faire  imprimer  livres  en  quelque  forme  que  ce 
soit  hors  le  royaume,  Païs  et  Terres  de  l'obéissance  du  Roj', 
à  peine  de  conliscation  de  tous  les  exemplaires  qui  se  trouve- 
ront, et  de  trois  mille  livres  d'amande  pour  la  première  fois, 
mesme  leur  sera  fait  deffenses  de  suposer  ou  déguiser  le  nom, 
la  marque,  ou  le  lieu  auquel  les  dits  livres  seront  imprimez 
aux  mesmes  peines  que  dessus,  suivant  l'Edit  de  l'an  1571,  et 
autres  donnez  en  pareil  cas. 

XXVII.  Sera  delîendu  à  tous  imprimeurs,  libraires  et 
relieurs,  de  contrefaire  les  livres  desquels  il  y  aura  privilège 
obtenu  de  Sa  Majesté,  mesme  d'en  achepter  aucuns,  ainsi 
contre-faits  des  marchands  forains,  ny  d'en  faire  venir  en 
aucune  forme  et  manière  que  ce  soit,  sur  les  peines  portées 
par  les  Privilèges  qui  en  auront  esté  comme  dit  est,  obtenus, 
comme  aussi  sera  delTendu  à  tous  imprimeurs,  libraires  et 
relieurs  dudit  Nantes,  d'obtenir  aucune  prolongation  des 
Privilèges  par  lesdils  imprimeurs  ou  libraires  jà  obtenus 
pour  les  livres  où  il  n'y  a  aucune  augmentation,  et  desquels 
les  Privilèges  sont  déjà  expirés. 

XXVIII.  Sera  aussi  deflendu  à  tous  Compagnons  impri- 
meurs qui  travailleront  chez  les  maistres  imprimeurs,  de 
garder  et  conserver  les  copies  sur  lesquelles  ils  travaillent 
tant  manuscrits  qu'imprimez  pour  en  fin  des  Labeurs,  estre 
par  eux  rendues  et  mises  es  mains  de  leur  maistre,  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera,  sans  que  pour  raison  de  ce, 
ils  puissent  avoir  aucune  recompense  que  leurs  gages,  et 
mesme  seront  tenus  parachever  les  labeurs  par  eux  en 
commencez,  à  peine  de  l'amande. 

XXIX.  Sera  aussi  enjoint  au  Syndic  et  Ajoint  prendre  garde 
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de  Caire  bien  et  (Hiemenl  entretenir  de  point  en  point  le  pré- 
sent règlement  selon  sa  lorme  et  teneur,  à  peine  d'en  repondre 
en  leurs  propres  et  privez  noms,  et  d'estre  condamnez  en 
cinq  cens  livres  d'amande  pour  la  première  fois. 

XXX.  Ceux  qui  exerceront  l'imprimerie,  librairie  ou  relieure 
au  jour  de  la  publication  des  présentes  seront  tenus  faire 
enregistrer  leurs  noms  sur  le  livre  du  syndic,  sans  frais,  comme 
aussi  tous  compagnons  tant  imprimeurs,  libraires  que 
relieurs  qui  sont  à  présent,  et  qui  ont  fait  aprentissage  en  la 
dite  ville  de  Nantes,  seront  aussi  tenus  de  se  faire  inscrire 
incontinent  après  la  publication  des  présentes,  pour  obvier 
aux  abus  qui  s'y  pourroient  commettre. 

XXXI.  Et  afin  d'obvier  à  plusieurs  abus  qui  se  commettent 
de  jour  en  autre  par  les  compagnons  tant  libraires,  imprir 
meurs  que  relieurs,  qui  au  lieu  de  se  ranger  à  leur  devoir  en 
la  besogne  qu'Us  ont  déjà  commencés,  font  des  débauches  si 
grandes  et  extraordinaires,  que  le  plus  souvent  la  dite  besogne 
est  gastée  et  perdue,  sera  enjoint  aux  dits  compagnons  tant 
imprimeurs,  libraires  que  relieurs,  de  se  tenir  à  leurs 
besognes,  à  peine  de  payer  le  dommage  qui  se  justifiera  estre 
advenu  par  leur  defTaut,  comme  aussi  sera  fait  defi'enses  aus- 
dits  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de  débaucher  et  retirer 
les  compagnons  les  uns  des  autres,  sans  l'avis,  permission  et 
consentement  d'iceux  Maistres,  à  peine  de  soixante  livres 
d'amende,  et  d'autres  plus  grande  somme,  si  le  cas  le 
requiert. 

XXXII.  Seront  tenus  tous  les  libraires,  imprimeurs  et 
relieurs  après  la  publication  des  Présentes,  de  se  présenter 
audit  Prévost  de  Nantes,  comme  Juge  et  conservateur  des 
privilèges  de  la  dite  université,  ou  son  Lieutenant  en  la  dite 
Prevosté,  pour  et  en  la  présence  du  Procureur  du  Roy  en  la 
dite  Prevosté  prester  le  serment  de  bien  se  comporter  ausdits 
Etats,  et  d'observer  et  garder  les  Edits,  ordonnances,  faits 
par  les  Roys,  sur  le  fait  de  la  librairie  et  imprimerie,  ensemble 
les  arrests  qui  interviendront  en  conséquence  des  présentes, 
et  outre  se  feront  immatriculer  es  registres  de  la  dite  Prevosté. 
Ainsi   signé,  Doriou,   Nicolas  de  Heuqueville,  L.    Massicot, 
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G,  Huet,  F.  de  Heuqueville,   Salbert,  Michel  de  Heuqueville, 
S.  de  Heuqueville,  Mauclerc  et  le  Peignou. 

Le  20  Juillet  1623,  ces  statuts  sont  acceptés  par  le  Prévôt,  et 
la  même  année  le  roi  envoie  les  lettres  patentes  qui  lurent 
enregistrées  en  Parlement  à  Rennes  le  17  Août  1024. 

Ordonnance  de  Police  portant  défenses  aux  Imprimeurs 
d'imprimer  aucuns  ouvrages,  surtout  en  matière  de  religion, 
qu'ils  n'en  ayent  reçu  la  permission  de  Monsieur  le  Doyen  (1). 

De  par  le  Roy 
Extrait  des  Registres  du  Greffe  du  siège  de  la  Police  de  Nantes. 

Du  Jeudy,  deuxième  Juillet  1722,  après  les  trois  heures  de 
relevée. 

Audience  du  siège  de  la  Police  de  Nantes,  où  présidoit 
Monsieur  Gellée,  assistans  Messieurs  Darquistade,  Beloteau 
et  Boutin,  Echevins,  et  Bouhier  Syndic. 

A  été  fait  lecture  de  la  lettre  de  Monseigneur  le  Garde  des 
sceaux,  écrite  le  dix-huitième  Juin  dernier,  à  Monsieur  le 
Lieutenant  général  de  Police  de  la  ville  de  Nantes,  et  sur  ce 
oiii  le  Procureur  du  Roy  en  ses  conclusions. 

Le  siège  fait  défenses  à  tous  Imprimeurs  d'imprimer  aucuns 
ouvrages,  surtout  en  matières  qui  ont  rapport  à  la  religion, 
qu'ils  nayent  été  vus  et  approuvez  par  le  sieur  Abbé  de  la 
yieux-Ville,  Doyen  de  l'Eglise  de  cette  ville,  et  Grand  Vicaire 
du  Diocèse,  à  peine  d'être  procédé  contr'eux  extraordinaire- 
ment.  Et  sera  la  présente  ordonnance  lïië,  publiée  et  affichée 
parle  trompette  ordinaire,  dans  tous  les  lieux  accoutumez,  et 
enregistrée  sur  le  livre  de  la  communauté  des  Imprimeurs  de 
cette  ville,  le  tout  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roy. 

Ainsi  signé,  Charles  Gellée,  Murât  Procureur  du  Roy, 
Fresneau  Greffier. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Ville,   Arrêts,  ordonnances,  etc..   Mairie 
de  M.  Mellier,  50.271,  50.272,  50.273. 
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Arrest  du  conseil  d'Kslat  du  Roy  portant  Règlement  poul- 
ies Imprimeurs  et  Libraires  de  la  ville  de  Nantes (1). 

Du  18  Aoust  1723 

Ex  Irait  des  Registres  du  Conseil  d' Estât. 

Le  Roy  aj'anl  été  informé  des  abus  qui  se  sont  introduits  à 
Nantes  dans  le  commerce  des  livres  venant  des  Païs  étrangers, 
ou  contrefaits  dans  le  Royaume,  au  préjudice  des  privilèges 
accordez  par  Sa  Majesté,  ce  qui  a  donné  lieu  à  répandre  dans 
la  dite  ville  de  Nantes  et  autres  lieux  un  grand  nombre  de 
livres  contre  la  Religion,  l'état  et  les  bonnes  mœurs,  au  pré- 
judice des  Règlemens  faits  en  ditTerens  tems  sur  cette  matière, 
dont  l'exécution  a  été  négligée  par  les  syndics  et  adjoints  cj^- 
devant  préposez  à  la  librairie  et  Imprimerie  de  la  dite  ville  ; 
et  Sa  Majesté  voulant  remédier  aux  abus  qui  se  sont  intro- 
duits par  le  passé,  et  prévenir  ceux  qui  pourroient  être 
pratiqués  à  l'avenir  sur  une  matière  aussi  importante,  après 
s'être  fait  représenter  les  dits  Règlemens.  Ouy  le  raport  et 
tout  considéré  :  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  ensuit. 

I.  —  Toutes  les  balles  et  J^allots  de  livres  venant,  soit  de 
l'étranger  ou  d'autres  villes  et  lieux  du  Roj'aume,  par  eau  ou 
par  terre,  qui  arriveront  en  la  ville  de  Nantes,  seront  portés 
au  Bureau  de  la  Doûanne  de  la  dite  ville,  où  la  déclaration  en 
sera  faite  en  la  manière  ordinaire,  par  ceux  pour  le  compte 
et  à  l'adresse  des  quels  ils  seront  arrivés,  et  la  dite  décla- 
ration visée  par  celui  qui  sera  subdélégué  à  cet  effet  par  le 
sieur  Intendant  de  Bretagne. 

II.  —  Les  balles  et  ballots  de  livres  qui  seront  déclarés  pour 
le  compte  des  libraires,  imprimeurs  ou  particuliers  de  la  ville 
de  Paris,  seront  cordés,  plombés  et  délivrés  par  acquit  à 
caution  en  la  manière  accoutumée,  à  la  charge  d'être  portés 
en  droiture  au  Bureau  de  la  Doûanne  à  Paris  où  les   dits 


(1)  Bibliotlièque  de  la  Ville,  Arrêts,  ordonnances,  etc.,  Mairie 
de  xM.  Mellier,  50.271,  50.272,  50.273. 
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acquits  à  caution  seront  déchargés  par  le  sieur  Lavau  commis 
à  cet  elYet  à  la  Doiianne,  et  seront  raportés  avec  sa  décharge 
dans  le  mois  de  leur  datte  audit  bureau  de  Nantes,  où  la  véri- 
lication  en  sera  laite  par  le  subdélégué  qui  en  aura  visé  la 
Déclaration,  et  sera  tenu  le  dit  Lavau  de  Taire  transporter 
incontinent  les  dites  balles  et  ballots,  en  la  chambre  syndicale 
pour  y  être  visités  par  les  syndics  et  Adjoints  en  la  manière 
ordinaire.  Veut  Sa  Majesté  qu'il  soit  remis  par  le  Directeur 
du  Bureau  de  Nantes  un  état  exact  des  dites  balles  et  ballots, 
contenant  leur  numéro,  le  nom  de  ceux  à  (jui  ils  seront 
adressés,  celui  du  voiturier  qui  en  sera  chargé,  et  le  joui-  de 
la  délivrance  de  l'acquit  à  caution  audit  sieur  Intendant, 
lequel  en  envoyera  un  double  chaque  semaine  à  Monsieur  le 
Garde  des  Sceaux,  pour  servir  à  la  vérification  qui  sera  faite 
par  ses  ordres,  de  l'arrivée  des  dites  balles  et  ballots  à  la 
Doiianne  de  Paris  et  du  transport  qui  en  sera  l'ait  en  la  dite 
chambre  syndicale. 

III.  —  Et  à  l'égard  des  balles  et  l)allots  de  livres  qui  seront 
déclarez  pour  le  compte  des  Libraires,  Imprimeurs  ou  Parti- 
culiers de  la  ville  de  Nantes,  ou  pour  passer  debout  en 
d'autres  villes  et  lieux  du  Royaume,  autres  que  Paris  : 
ordonne  Sa  Majesté  que  1  ouverture  en  sera  faite  audit  Bureau 
de  Nantes,  pour  vérifier  s'ils  ne  contiennent  pas  d'autres 
marchandises,  et  ce  en  présence  des  syndics  les  quels  signe- 
ront toutes  décharges  nécessaires  au  commis  du  Bureau,  et 
feront  ensuite  transporter  tous  les  livres  qui  se  trouveront 
renfermez  dans  les  dites  balles  et  ballots  en  la  chambre 
syndicale  de  la  dite  ville,  aux  frais  de  ceux  à  qui  l'adresse  en 
aura  été  faite,  pour  en  être  la  visite  par  eux  faite  en  présence 
de  celui  qui  aura  été  préposé  par  Monsieur  le  Garde  des 
Sceaux,  à  l'inspection  de  la  librairie  et  imprimerie  de  la  dite 
ville,  ou  du  subdélégué  par  luy,  avec  un  catalogue  exact,  qui 
en  sera  fourni  chaque  semaine  et  certifié  véritable  par  les  dits 
Syndics  audit  sieur  Intendant,  lequel  envoyera  une  copie  à 
Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  pour  être  par  luy,  sur  les 
ordres  qu'il  recevra  de  Sa  Majesté,  réglé  ce  qu'il  apartiendra, 
par  raport  à  la  supression,  confiscation,  |)ermission,  vente  et 
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débit  (le  Ions  les  ilils  livres,  lesquels  ne  pouiiont  être  délivrés 
qu'après  la  réception  des  dits  ordres. 

\y.  —  F^ait  Sa  Majesté  très-expresses  inhilntions  et  detTenses 
au  Directeur  de  la  dite  Doùanne,  Préposez  ou  Commis  aux 
portes,  de  favoriser  ou  soutTrir  qu'il  entre  dans  la  dite  ville, 
tant  en  foire  qu'autrement,  aucuns  livres,  sans  un  billet  visé 
par  le  Préposé  à  l'inspection  de  la  librairie  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  s'il  y  écbeoit. 

V.  —  DelTend  Sa  Majesté  à  tous  Messagers,  Roulliers  et 
autres  Voituriers  par  eau  ou  par  teire,  de  se  charger  d'aucunes 
balles  ou  ballots  de  livres,  sans  acquits  à  caution,  qu'ils 
seront  tenus  de  raporter  avec  décharge  suffisante,  ainsi  qu'il 
est  cy-devant  dit,  à  peine  de  confiscation  des  dites  balles  ou 
ballots,  et  des  voitures,  chevaux,  équipages  et  de  cinq  cens 
livres  d'amende. 

VI.  —  VA  attendu  que  l'abus  le  plus  ordinaire  dans  le  com- 
merce de  la  librairie  provient  de  la  liberté  que  se  donnent  les 
Imprimeurs  de  faire  secrettement  toute  sorte  d'Impressions, 
sans  en  avoir  obtenu  privilège  ;  permet  Sa  Majesté  au  dit 
Préposé  à  l'inspection  de  la  librairie  de  visiter  ou  faire  visiter 
par  qui  bon  lui  semblera,  et  lorsqu'il  le  trouvera  à  propos, 
toutes  les  imprimeries,  boutiques  et  ouvroirs  des  Imprimeurs 
et  Libraires  de  la  dite  ville  de  Nantes,  afin  de  connoître  s'il 
s'y  imprime,  ou  s'il  s'y  vend  aucuns  livres,  livrets,  feuilles 
volantes,  ou  autres  pièces,  sans  les  permissions  requises  par 
les  Reglemens. 

VII.  —  Les  Syndics  seront  tenus  sous  peine  de  destitution 
de  leurs  charges  de  donner  connoissance  au  dit  Inspecteur  de 
tout  ce  qui  concerne  la  Librairie  et  Imprimerie,  des  opérations 
ou  Délibérations  de  leurs  assemblées,  et  principalement  des 
Elections  qui  s'y  feront  de  leurs  Syndics,  les  quelles  n'auront 
leur  effet  qu'après  qu'elles  auront  été  aprouvées  par  le  dit 
Sieur  Intendant,  après  en  avoir  communiqué  au  dit  Inpec- 
teur  ;  et  seront  au  surplus  les  Reglemens,  Arrests  et  Déclara- 
tions rendus  sur  cette  matière,  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  en  ce  qui  ne  se  trouvera  pas  contraire  à  la  disposition 
du   présent   Arrest,    lequel    Sa   Majesté   veut  et   entend   être 
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exécuté  nonobstant  opositions  ni  autres  empèclicnicMis  quel- 
conques. Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles  le  dix-huitième  Jour  d'Aoust  mil  sept  cens 
vingt  trois.  Signé,  Phelypeaux. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre  : 
au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis.  Nous  te 
commandons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  de 
signifier  à  tous  ceux  qu'il  apartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en 
ignorent,  l'arrest  cy-altaché  sous  le  conlre-scel  de  notre  chan- 
cellerie, ce  jourdhuy  donné  en  notre  Conseil  d'Etat,  Nous  v 
étant,  pour  les  causes  y  mentionnées  ;  De  ce  faire  le  donnons 
pouvoir,  commission  et  mandement  spécial,  et  de  faire  en 
outre  pour  l'entière  exécution  dudit  Arrest,  tous  autres 
Exploits  et  actes  de  Justice  qu3  besoin  sera,  sans  pour  ce 
demander  autre  permission.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné 
à  Versailles  le  dix-huitième  Jour  d'Aoust  l'an  de  grâce  Mil 
sept  cens  vingt  trois,  et  de  notre  règne  le  huitième.  Signé, 
Louis.  El  plus  bas,  Par  le  Roy,  Phelypeaux  ;  et  scellé  en 
queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Paul-Esprit  Feydeau,  chevalier,  Seigneur  de  P.rou,  Etc.. 

Veu  le  présent  arrest,  et  la  commission  sur  iceluy  expédiée, 
scellée  en  queiïe  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  Nous  conseiller 
d'Etat  et  commissaire  susdit,  ordonnons  qu'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  Fait  à  Rennes  ce  premier  S.eptembie 
mil  sept  cens  vingt  trois.  Signé  Feydeau.  Et  plus  bas,  par 
Monseigneur  Mahon.  Pour  Copie.  Signé  Feydeau, 

Voici  deux  pièces  extraites  du  cahier  n"  5  des  registres  des 
Maitrises  et  Jurandes  déposées  aux  Archives  Municipales  : 

«  Acte  de  Réception  d'Imprimeur,  ù  Nantes 

L'an  Mil  sept  cent  trente  six  le  troisième  Jourde  May  devant 
nous  Jan  de  Plumaugat  Conseiller  du  Roy  Juge  Prévost 
Magistrat  ordinaire  civil  et  criminel  Lieutenant  général  de 
police  conservateur  des  privilèges  de  l'Université  de  Nantes 
ayant  avec  nous  Maistre  Nicolas  Moricet  Notaire  Royal  et 
Commis  Greffier  de  ce  siège, 

A  comparu  le  sieur  Antoine  Marie  Marchand  Libraire  a 
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Nanles  ussisl('  de  M.  Jean  Iiené  Xoiièl  son  jV"  leqnel  a  dit  que 
par  arrest  du  conseil  rendu  conlradicloirement  entre  lui 
lesd.  sieurs  Douclre  el  Bailly  aussy  nv'^  libraires  de  cette 
ville  le  douze  Mars  dernier  Sa  Majesté  ayant  deboutté  les  dits 
Douclre  et  Hailly  de  leurs  requestes  et  demandes  a  ordonné 
que  ledit  Marie  seroit  receu  Imprimeur  en  cette  ville  de 
Nantes  pour  remplir  la  place  vaccanle  par  le  deceds  de  Pierre 
Marescbal  preslant  préalablement  le  serment  devant  nous 
que  en  consequance  il  nous  auroit  mis  sa  requeste  le  premier 
de  ce  mois  sur  laquelle  nous  aurions  ordonné  qua  ce  jour 
buil  lieures  du  matin  il  seroit  procedee  à  la  réception  de  son 
serment  A  cette  tin  permis  d'appeller  a  ce  jour  et  heure  les 
sindic  et  adioints  de  la  communauté  des  M*^'"  Libraires  et 
Imprimeurs  de  cette  ville  pour  y  assister  si  bon  leur  sem- 
bloit  et  autrement  procedder  ainsy  quil  aparliendroit  Aux 
fins  de  laquelle  ordonnance  il  auroit  fait  donner  assignation 

le  jour  d'hier  par aux  sieurs  Nicolas  Verger 

taisant  les  fonctions  de  sindic  de  la  ditte  communauté  et 
Guillaume  Cors  André  Querro  adioints  de  la  même  Commu- 
nauté pour  assister  si  bon  leur  semble  a  la  prestation  de 
serment  et  réception  du  ditMarie  a  la  ditte  place  d'Imprimeur 
des  quels  aux  fins  de  son  dit  Exploit  il  fait  apel  et  évocation 
pour  assister  si  bon  leur  semble  au  présent  proces-verbal  et 
demander  que  faute  a  eux  de  comparoir  il  soit  néanmoins 
passé  outre  et  que  tout  ce  qui  sera  fait  sur  leurdeffaut  vaudera 

comme  en  leur  présence.  Et  a  signé  avec  les 

A.  Marie  Nouet 

Auquel  apel  ont  comparus  les  sieurs  Guillaume  Cors  et 
André  Querro  adioints  en  charge  du  corps  et  communauté 
des  marchands  libraires  et  Imprimeurs  de  la  ville  de  Nantes 
Pierre  Heuqueville  Etienne  Pellu  Marchands  libraires  et 
anciens  adioints  de  la  ditte  communauté  les  quels  ont  unani- 
mement déclarez  pour  laditte  Communauté  ne  point  opposer 
la  réception  et  prestation  de  serment  dudit  sieur  Marie  et 
réservé  tous  les  droits  de  leur  Communauté  et  ont  signé 

G.  Cors      A.  Querro      P.  de  Heuqueville.      E.  Pellu. 

Premier  arfjoin  t .        Second  adjoiii  t . 
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Desquelles  comparulions  apcl  et  Evocation  et  réquisitoire 
nous  avons  décerné  acte  El  après  avoir  supercedé  pendant 
l'espace  d'une  heure  sans  que  ledit  Nicolas  Verger  sindic  par 
commission  de  lad.  communauté  ayt  comparu  nous  avons 
donné  defTence  contre  luy  parle  profit  attendu  ce  qui  resuite 
de  l'arrest  du  Conseil  du  douze  Mars  Mil  sept  cent  trente  six 
et  de  la  Commission  sur  Iceluy  du  même  jour,  avons  du 
consentement  des  adioints  en  charge  et  des  anciens  adioints 
et  du  procureur  du  roy  de  police  receu  et  admis  le  dit  Antoine 
Marie  Imprimeur  en  cette  ville  pour  remplir  la  place  vaceante 
par  le  deceds  de  Pierre  Maréchal  A  celle  fin  dudit  Antoine 
Marie  le  serment  pris  la  main  levée  il  a  juré  et  promis  de  se 
comporter  fidèlement  au  fait  et  Exercice  de  l'art  de  l'Impri- 
merie d'observer  les  statuts  arrêts  et  règlements  concernant 
ledit  art,  aussi  plus  ordonné  que  ledit  arresl  du  Conseil 
Commission  Réception  et  Prestation  de  serment  dudit  Marie 
seront  enregistrées  sur  le  livre  des  délibérations  des  Mar- 
chands Libraires  et  Imprimeurs  de  cette  ville  a  la  dilligence 
dudit  Marie  pour  avoir  leurs  effets  suivant  la  volonté  du  Roy. 
Et  a  ledit  Marie  signé  avec  nous  et  le  Procureur  du  Roy. 
Arresté  en  la  Chambre  du  Conseil  de  police  les  ditsjoùret  an 
que  devant. 

Signé  :  A.  Marie.     Signé  de  Plumangat.     Signé  Murât. 
Signé  MoRiCET. 

Acte  de  Réception  de  Libraire,  à  Nantes. 

L'an  Mil  sept  cent  trente  cinq  le  sixième  Jour  de  Décembre 
devant  nous  Jan  de  Plumangat  Conseiller  du  Roy  Juge 
Prévost  Magistrat  ordinaire  civil  et  criminel  Lieutenant 
général  de  Police  Conservateur  des  privilèges  de  l'Université 
de  Nantes  Docteur  agrège  en  Icelle  ayant  avec  nous  M^  Nicolas 
Moricet  Notaire  royal  et  Commis  Greffier  de  ce  siège. 

A  comparu  le  sieur  Martin  Bailly  le  quel  a  dit  avoir  tou- 
iours  travaillé  de  la  ditle  profession  de  Libraire  depuis  plus  de 
trente  cinq  ans  tant  a  Bordeaux  qu'a  Paris  et  austres  villes  du 
Royaume  de  sorte  quesetant  rendu  capable  il  se  seroit  présenté 
aux  sindics  et  adioints  et  austres  maistres  libraires  et  impri- 


—  118  — 

meurs  de  cette  ville,  lesquels  lavant  trouvé  capable  d'exercer  le 
dit  art  de  librairie  ils  lauroient  receu  et  admis  en  leur  commu- 
nauté et  compagnie  ainsy  qu'il  conste  par  la  délibération  du 
premier  décembre  présent  mois  escritte  sur  leur  livre  d'eux 
signée  a  la  cliarge  de  presler  serment  devant  nous  a  la 
manière  accoutumée  au  moyen  de  quoy  il  requiert  quapres 
les  dits  sindics  et  adioints  et  autres  maistres  ouys  quil  fait  a 
cette  fin  comparoir  il  nous  plaise  le  recevoir  et  admettre 
audit  art  et  profession  déclarant  avoir  satisfait  aux  statuts 
arrêts  et  Règlements  de  Sa  Majesté  et  Edit  du  Roy.  Ont  com- 
paru le  sieur  Nicolas  Verger  faisant  les  fonctions  de  Sindic  de 
la  communauté  des  marchands  M*""  Libraires  et  Imprimeurs 
de  cette  ville  aux  Ans  darrest  du  conseil  ou  ordre  du  Roy  du 
deux  du  mois  de  novembre  dernier  au  lieu  et  place  du  sieur 
Jan  Vestier  qui  auroit  esté  eleu  sindic  au  mois  de  May  de  la 
présente  année,  Julien  Maillard  Pierre  Rocher  François 
AUexis  Cousin  Libraires  et  André  Querro  adioint  de  la  ditte 
communauté,  Lesquels  ont  unanimement  déclarez  consentir 
conformément  a  la  délibération  du  premier  de  ce  mois  que 
le  dit  Martin  Biiilly  soit  receu  et  admis  au  serment  en  qualité 
de  I^ibraire  le  connoissant  capable  d'en  exercer  l'art  et  ont 
signé  N.  Verger  Sindic,  J.  Maillard,  P.  Rocher,  F.  A.  Cousin, 
A.  Querro  adioint. 

Ont  comparus  les  sieurs  Guillaume  Cors  premier  adioint 
de  la  ditte  communauté,  Antoine  Marie  Maistre  Libraire  fai- 
sant tant  pour  eux  que  pour  le  sieur  Estienne  Pelec  Marchand 
libraire  ancien  adioint  lesquels  ont  déclarez  percisler  dans 
l'opposition  par  eux  faite  le  vingt  neuf  du  mois  de  novembre 
dernier  suivant  la  notification  qui  en  a  esté  faite  à  nostre 
greffe  et  opposent  formellement  quil  soit  présentement  passé 
outre  a  la  prestation  de  serment  dud.  sieur  Martin  Bailly 
jusqu'acequil  leur  ayt  aparu  et  justiffié  par  pièces  autantiques 
ou  autrement  quil  a  satisfait  aux  statuts  arrêts  et  règlements 
concernant  la  librairie  et  notament  à  la  délibération  prise  par 
la  communauté  des  libraires  de  cette  ville  le  vingt  un  novem- 
bre dernier,  laquelle  est  aux  termes  des  dits  reglemens  et  ont 
signé  G.  Cors  p.  adjoint.  A  Marie  ancien  sindic. 
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Desquelles  comparutions  Declnralions  et  réquisitoire  et 
oppositions  avons  décerné  acte  et  du  consentement  du  pro- 
cureur du  roy  ordonné  que  la  communauté  des  Marchands 
maistres  Imprimeurs  et  Libraires  de  cette  ville  s'assem- 
blera de  moment  a  autre  pour  délibérer  sur  le  tout  et  la  ditle 
délibération  raportee  estre  fait  droit  ainsy  qu'il  apartien- 
dera. 

Signé  :  de  IMumangal.  Signé  iMoricet.  Signé  Murât. 

Advenant  le  neuvième  du  [)resenl  mois  de  décembre  de 
l'an  Mil  sept  cent  trente  cincj  devant  nous  .luge  susdit,  ayant 
avec  nous  ledit  Moricel  nostre  Greflier  et  en  [)resence  du  pro- 
cureur du  roy  ont  comparu  les  sieurs  Nicolas  Verger  Sindic, 
Guillaume  Cors  et  André  Querro  adioints,  Jullien  Maillard 
Pierre  Rocher  et  François  AUexis  Cousin  Maistres  libraires 
de  la  ditle  communauté  les  quels  ont  dit  qu'en  conséquence  de 
nostre  ordonnance  du  sixième  du  présent  mois,  La  commu- 
nauté s'est  assemblée  et  par  délibération  du  septième  de  ce 
mois  qu'ils  nous  ont  représentée,  ayant  procédé  de  nouveau 
aux  Examenls  et  Epreuves  de  capacité  du  sieur  Martin  Bailly 
sur  le  fait  de  la  librairie  et  choses  en  dépendantes  suivant  les 
règlements  il  a  esté  trouvé  et  jugé  capable  d'exercer  et  estre 
admits  a  la  maistrise  de  libraire  et  relieur  seulement,  pour- 
quoy  ils  consentent  qu'en  cette  qualité  il  soit  receu  a  prester 
le  serment  ordinaire  et  accoutumé,  le  dit  sieur  Cors  tant  pour 
luy  que  pour  le  sieur  Estienne  Pelec  déclarent  lever  en  tant 
que  besoin  l'opposition  notiffiee  a  nostre  GrelTe  le  vingt  neuf 
novembre  dernier  même  celle  faite  devant  nous  le  jour 
sixième  du  présent  mois  et  le  sieur  Antoine  Marie  marchand 
maistre  libraire  sur  le  présent  a  aussy  déclaré  ne  vouloir 
tirer  lesd.  oppositions  a  consequance  attendu  la  délibération 
prise  par  la  communauté  le  septième  du  présent  mois  sans 
néanmoins  préiudicier  a  ses  droits  vers  le  dit  sieur  Martin 
Bailly  et  tous  autres  cjuil  apartiendera. 

Signé  Verger  Sindic.  G.  Cors  ancien  sindic  et  premier 
adjoint.  A.  Querro  second  adjoint.  A.  Marie  ancien  syndic. 
F.  A.  Cousin.  J.  Maillard.  1^.  Rocher. 
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Des  quelles  comparutions  déclarations  consentement  et 
retormalions  nous  avons  décerné  acte  En  conséquence  du 
consentement  du  procureur  du  Roy  avons  permis  audit 
Martin  Bailly  d'avoir  et  tenir  boutique  ouverte  en  cette  ville 
ou  fauxbourgs  pour  y  exercer  l'art  de  la  librairie  et  chose  en 
dépendantes  aux  droits  privilèges  et  libériez  y  attribuez  avec 
delTenses  a  toutes  personnes  de  l'y  troubler  sur  les  peines  qui  y 
échoient  parce  qu'il  prcstera  serment  de  se  bien  et  fîdellement 
comporter  dans  ledit  art  et  d'en  garder  et  observer  les  statuts 
et  règlements  même  de  porter  honneur  et  reverance  aux 
sindics  adioints  et  anciens  maistres  de  la  ditte  communauté  ; 
lequel  serment  le  dit  sieur  Martin  Bailly  a  présentement  fait 
devant  nous  la  main  levée  le  dit  jour  et  an  que  devant. 

Signé,  M.  Bailly 
Signé,  de  Plumangat.       Signé,  Murât.       Signé,  Moricet.  » 

Les  premières  presses  d'Imprimerie  signalées  en  Bretagne, 
auraient  été  établies  à  Nantes  en  1480  pour  la  publication  d'un 
bréviaire,  puis  à  Vannes,  et  à  Rennes  en  1488.  Le  plus  ancien 
imprimeur  dont  il  est  question  pour  notre  ville  fut  Estienne 
Larcher,  qui  avait  ses  ateliers  dans  la  Rue  de  l'EclielIerie. 
Dans  les  premières  années  du  xiv''  siècle,  on  voit  Baudouj'n, 
qui  établit  ses  ateliers  près  de  la  communauté  des  Carmé- 
lites; Nicolas  Desmarets  et  F'rançois  Favrerie,  dont  l'impri- 
merie fut  levée  près  le  carrefour  Saint-Nicolas.  Aucun  d'eux 
ne  semble  y  avoir  fait  grande  fortune,  pas  plus  que  de  nos 
jours,  ajoute  mélancoliquement  C.  Mellinel,  dans  la  nomen- 
clature des  Imprimeurs  de  Nantes  qu'il  a  insérée  en  son 
ouvrage  sur  la  Milice  et  la  communauté  de  Nantes,  et  à  qui 
j'emprunte  ces  renseignements. 

En  1622,  les  libraires  et  les  imprimeurs  furent  en  procès  les 
uns  avec  les  autres,  à  l'occasion  du  débit  des  livres,  et  des 
profits  plus  grands  que  faisaient  quelques-uns  d'entre  eux  en 
n'observant  pas  les  statuts  du  corps  et  les  Règlements  de 
la  librairie.  Ceux  qui  se  conformaient  aux  Règlements  se 
plaignirent  le  19  juin  à  l'université,  et  demandèrent  sa  jonc- 
tion ;  la  chose  était  juste,  et  leur  fut  accordée. 
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2Juillet  1722(1). 


«  A  eslé  fait  lecture  de  la  lettre  de  Monseigneur  le  Garde  des 
sceaux,  écrite  le  8  Juin  dernier  à  M.  le  Lieutenant  Général  de 
Police  de  la  ville  de  Nantes.  Et  sur  ce  ouy  le  Procureur  du 
Roy  en  ses  conclusions,  le  siège  fait  deffence  à  tous  Impri- 
meurs d'impriner  aucuns  nouveaux  ouvrages,  surtout  en 
matières  qui  ont  rapport  à  la  religion,  qu'ils  n'ayent  esté  veus 
et  approuvez  par  le  s"*  Abbé  de  la  Vieuville,  Doyen  de  l'Eglise 
de  cette  ville  et  Grand  Vicaire  du  Diocèze,  a  peine  d'être 
procédé  contre  eux  cxtraordinairemcnt.  » 

25  9^"  1723(2). 

«  Le  Procureur  du  Roy  remonstre  qu'il  a  esté  adressé  aux 
officiers  de  Police,  de  la  part  de  Monseigneur  l'Intendant,  un 
arresl  du  conseil  qui  ordonne,  entre  autres  choses,  que  pour 
empescher  que  dans  les  bal  lois  de  livres  qui  arriveront  de  Rouan, 
pour  les  libraires  de  cette  ville,  il  ne  s'introduise  de  mauvais 
livres,  il  est  nécessaire  que  les  dits  ballots  soient  représentés 
devant  le  principal  officier  de  Police,  pour  être  ouverts  et 
visités...  » 

Les  Imprimeurs  et  Libraires,  et  les  relieurs,  portaient 
«  d'azur  à  trois  écussons  d'argent,  rangés  en  fasce,  et  accom- 
pagnez de  deux  livres  ouverts  d'or,  l'un  en  chef  et  l'autre  en 
pointe.  )) 

Il  semble  que  les  libraires  aient  affectionné  le  quartier 
avoisinant  S"'-Croix.  Dans  une  lecture  faite  en  janvier  1903,  à  la 
Société  archéologique  par  M.  de  Boceret,  nous  rencontrons  le 
nom  d'uncertain  nombre  de  marchandslibraires,  etleuradresse 
est  identique  :  Isaac  Brun  et  Bailly  demeurant  au  commence- 
ment de  la  fosse,  mais  tous  les  autres,  Guillaume  (^orse, 
Querro,  Pierre  Doïitte,  A.  Marie,  Maillard,  Pierre  Rocher, 
Sébastien  et  Pierre  Maréchal,  Jean  Vêtu,  sont  désignés  comme 
demeurant  dans  la  Haute  et  Basse  Grande  Rue. 

On  rencontre  dans  les  ventes  de  médaillers  des  jetons  de 
cette  corporation. 

(1  et  2)  Arcliives  de  la  Ville,  Il  H,  non  inventorié. 
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Il  y  aurait  lieu  de  parler  aussi  des  Imagiers,  que  l'on  divisait 
en  deux  catégories,  1"  ceux  que  Ton  voit  travailler  d'abord  sur 
os,  buis,  ivoire,  «  ceux  qui  taillent  cruchefis  »,  mais  qui  à  l'oc- 
casion savaient  joindre  à  leur  travail  la  confection  des  manches 
de  couteaux,  et  des  saints  de  toutes  catégories  ;  2"  les  Pein- 
tres-Imagiers, qui  peignaient  et  barbouillaient  de  cou  leurs  crues 
depuis  les  plus  minces  objets  d'ameublement  jusqu'aux 
tableaux  et  aux  miniatures  (1).  N'oublions  pas  les  Patenô- 
triers,  ou  fabricants  de  chapelets. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  les  Cartiers,  confondus  dans 
l'origine,  mais  dans  un  état  d'infériorité  notable,  avec  les 
Peintres,  les  enlumineurs  et  les  mouleurs  de  statuettes  peintes. 
Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  wi*"  siècle  qu'on  les  voit  se  former  en 
corps  Juré,  mais  leur  nombre  fut  assez  restreint  au  début. 

Les  cartes,  nous  le  savons,  furent  d'abord  peintes,  et  non 
gravées  sur  bois  comme  on  l'a  dit;  aussi  voit-on  les  femmes 
exercer  le  métier,  et  même  en  plus  grand  nombre  que  les 
hommes,  tout  au  moins  jusqu'à  la  fin  du  xv^  siècle.  Plus  tard, 
dès  que  les  cartes  furent  devenues  une  source  de  revenus  pour 
l'Etat,  on  en  restreignit  la  production  à  un  très  petit  nombre 
de  villes;  on  en  cite  six  en  1631,  Thiers,  Toulouse,  Troyes, 
Lyon,  Limoges  et  Rouen.  On  les  fabriqua  en  différentes 
matières,  en  ivoire,  en  nacre,  en  satin  brodé,  mais  les  plus 
communes  furent  toujours  celles  en  papier,  ou  plutôt  en 
carton  formé  de  plusieurs  feuilles  de  papier  superposées. 

(1)  Voici  une  afficlie,  de  l'année  1754,  qui  me  semble  appartenir  à 
un  industriel  de  ce  genre. 

«  Beville  et  Latour,  Peintres  de  Paris,  tiennent  Manufacture  de 
Tapisseries  peintes,  du  meilleur  goût,  et  des  couleurs  les  plus  dura- 
bles, imitant  parfaitement  les  ouvrages  des  Gobelins  de  Paris,  soit 
en  païsages,  personnages,  histoires  sacrées  ou  prophanes,  et  tout 
autre  goût  de  desseins  les  plus  nouveaux,  comme  Berain,  Vatau,  et 
Chinois,  etc. 

Ils  font  aussi  Tableaux,  Paravents,  Perspectives  et  autres  décora- 
tions d'Eglise,  de  cliand^re,  de  jardin,  ou  de  théâtre,  et  entrepren- 
nent généralement  tous  ouvrages  de  Peinture. 

Ils  demeurent  à  Nantes,  rue  Saint-Nicolas,  chez  M.  Gautier, 
Peintre,  dans  la  maison  de  M.  Bellol,  Marchand.  » 
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Sans  vouloir  prétendre  rivaliser  avec  ceux  des  villes  de 
Troj^es  et  de  Rouen  par  exemple,  les  cartiers  avaient  un  com- 
merce suivi  à  Nantes. 

A  la  date  du  9  Mars  1723  (1),  les  carliers-cartonniers 
demandent  à  être  érigés  en  communauté  et  corps  de  métier, 
et  sollicitent  la  confirmation  du  projet  de  statuts  joint  à  leur 
requête. 

Le  2  du  dit  mois,  les  Juges  de  Police  de  Nantes  estiment 
valable  leur  demande,  ff  sauf  pour  l'article  7  qui  parait  trop 
gêner  le  public,  en  ce  que  la  plupart  des  quincailleurs  de  la 
ville  sont  en  possession  et  en  usage  de  vendre  en  détail  des 
cartes  et  d'en  faire  venir  du  dehors,  quand  on  n'est  pas  satis- 
fait de  la  qualité  de  celles  qui  se  fabriquent  à  Nantes.  Et  il  est 
dit  qu'au  cas  où  les  dits  cartonniers  entreprendraient  de 
surenchérir  les  cartes,  il  y  sera  pourvu  par  les  Juges  de  la 
police  de  Nantes  selon  l'exigence  des  cas,  faute  de  quoy  il 
sera  permis  aux  quincailleurs  d'en  faire  venir  d'ailleurs,  si 
bon  leur  semble  ». 

Dans  une  autre  liasse,  nous  trouvons,  mais  sans  date,  la 
pièce  suivante  : 

«  Requête(suivie  d'autorisation  I  du  sieur  Jean-Baptiste  (^am- 
proger,  Cartier,  lequel,  ayant  épousé  la  veuve  Moussin,  qui 
avait  continué  la  manufacture  de  son  mari  sous  l'enseigne  du 
Quartier  du  Roij,  demande  à  lever  son  enseigne  et  y  employer 
son  nom.  Deux  exemplaires  de  ses  annonces  sont  joints  à  la 
demande;  sur  l'un  est  ajouté  le  mot  F^NTIERRE]  et  sur  l'autre 
PIQUET.  Voici  comment  était  formulée  son  annonce  de 
vente  :  «  Cartes  superfines  et  très  coulantes  pour  l'Amérique 
et  la  France,  fabriquées  par  Moussin,  à  Nantes  ».  En  tête  on 
lit  :  «  De  par  le  Roi,  le  principal  bureau  des  belles  cartes  à 
jouer  est  au  Pont  d'Erdre  à  Nantes  ». 

Il  y  avait,  8.  Basse-Grande-Rue,  un  cartier  du  nom  de 
M.  Massé;  un  autre,  Beauvais,  fabriquait  des  cartes  en  tous 
genres,  14,  rue  du  Pas-Périlleux. 

(1)  Arcliives  de  la  ville,  Hil,  non  Inventorié. 
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J'en  trouve  un  sur  Saint-Denis,  qui  en  1717  fut  soumis  aune 
visite  ordonnée  sur  dénonciation  prol3al)lenient  de  commerce 
illicite:  Il  déposa,  dit  le  procès-verbal,  entre  les  mains  du 
directeur  de  la  ferme  des  droits  sur  les  cartes  à  Nantes,  «  un 
moule  à  portraits  de  cartes  espagnoles  semblable  à  une  feuille 
empreinte  des  dits  portraits,  et  on  lui  fit  la  saisie  de  1180  Jeux 
de  caries  imparfaits,  9459  jeux  parfaits  et  cachetés  et  800  jeux 
imparfaits  à  portraits  d'Espagne  ». 

Au  xviii^  siècle,  Propectus  d'un  nommé  Lyet  Hugues 
((  cartes  très  fines  faites  par  Hugues  Lyet,  marchand  car/tier 
du  Roydemeurantau  Port  au  vin  proche  la  Bource  à  Nantes». 

Un  autre,  Sigogne,  plaisantant  avec  son  nom,  place  devant 
sa  demeure  une  enseigne  représentant  la  fable  du  renard  et  de 
la  cigogne  dont  une  épreuve  est  déposée  aux  archives  et  voici 
sa  réclame  :  «  cartes  très  fines  par  Pierre  Sigogne  M'^  fabriquant 
de  touttes  sortes  de  belles  cartes  dans  le  nouveau/goùt  et  des 
mieux  conditionnée  ;  le  dit  Sigogne  est  aussi  M'^  de  touttes 
sortes  de  Papiers  fins,  superfins,  et  commun  de  touttes  espèces, 
de  touttes  grandeurs  et  de  touttes  qualité  tans  pour/  l'Ecriture 
que  pour  le  dessein,  registre,  Envelope,  et  autres  pro/priétés  et 
vend  généralement  tout  ce  qui  sert  à  l'écriture  ceux  qui  sou- 
haiteront l'honnorer  de  leur  protection  trouve  ront  le  plus 
fidelle  de  leurs  serviteurs  rue  ( )  à  Nantes. 

Une  autre  réclame,  nous  le  montre  installé  Rue  S'^-Cathe- 
rine,  à  Nantes. 


MAÇONS 

Sans  remonter  à  la  Tour  de  Babel,  il  est  des  travaux  plus 
récents  qui  ont  mis  en  relief  la  valeur  des  artisans  de  ce  nom, 
et  en  particulier  la  construction  de  la  cathédrale  de  Stras- 
bourg, et  de  plusieurs  autres  Eglises,  également  importantes, 
élevées  à  la  même  époque;  c'est  même,  dit-on,  à  la  construc- 
tion de  ce  monument  qu'il  faudrait  rattacher  les  premiers 
éléments  connus  d'une  association,  qui  se  répandit  partout 
mais  surtout  dans  les  Provincesdu  Nord.  L'équerre,  le  niveau 
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et  le  compas,  devinrent  les  signes  caractéristiques  de  leur 
confrérie,  et  pour  mieux  réussir  à  taire  un  corps  à  part  dans 
les  ouvriers,  ils  adoptèrent  des  mots  de  ralliement  et  cer- 
tains allouchemenls  pour  se  distinguer.  Ils  nommaient  cela  le 
signe  des  mots,  le  salut,  le  signe  manuel.  Ils  juraient  naturel- 
lement, en  entrant,  de  ne  jamais  divulguer  les  mots  ou  les 
signes  secrets  de  l'association,  non  j)lus  que  les  statuts  de  la 
Société. 

Tout  maçon  qui  avait  une  conduite  irrégulière,  qui  n'o))- 
servait  pas  les  préceptes  de  la  religion,  était  déclaré  indigne 
de  faire  partie  d'aucune  de  ces  assemblées. 

Les  maçons  comprenaient  trois  corps  distincts,  les  maçons 
proprement  dits,  dits  aussi  Tailleurs  de  Pierre;  les  morlelliers 
qui  étaient  plutôt  chargés  de  préparer  le  ciment,  tout  en 
concourantau  travail  commun,  et  les  Plâtriers  à  qui  incombait 
le  même  travail  qu'ils  font  encore  aujourd'hui.  Au  début,  ils 
furent  rattachés,  nous  l'avolis  déjà  signalé,  à  la  corporation 
des  charpentiers,  chez  (jui  nous  avons  également  fait  remar- 
quer cette  méthode  d'association,  et  le  même  soin  jaloux  de  se 
reconnaître  entre  eux  par  des  signes  secrets. 

Les  jetons  fraj)pés  pour  la  communauté,  portent  en  général 
des  devises,  et  des  images  se  rapportant  à  leur  métier. 

Aucun  statut  à  Nantes  pour  cette  catégorie  d'ouvriers, 
aucune  pièce  qui  les  concerne,  que  cette  courte  note  relevée 
dans  l'histoire  de  Nantes,  de  l'abbé  Travers,  Tome  IIL'. 

«  En  1590,  le  2  mars,  les  Maçons  et  les  manœuvres  présen- 
tèrent une  requête  à  la  police,  tendant  à  faire  augmenter  le 
salaire  de  leurs  Journées,  Il  fut  réglé  que,  depuis  la  mi-mars 
jusqu'à  la  mi-octobre,  les  journées  des  maçons  seraient 
paj'éesdouze  sous,  et  depuis  la  mi-octobre  jusqu'à  la  mi-mars 
dix-sous.  Les  Journées  des  manœuvres  furent  taxées  à  deux 
sous  de  moins.  » 

Tout  ce  que  je  puis  dire  d'eux,  pour  notre  ville,  c'est 
qu'ils  sont  mentionnés  dans  la  cérémonie  qui  eut  lieu  à  l'oc- 
casion du  mariage  de  Louis  XII  et  de  la  Duchesse  Anne.  «  Ils 
portaient  une  truelle  d'agent  sur  un  écusson  couleur  de 
prison  ». 
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MAITRES  D'ARMES 

(a'  corps  a  toujours  joui  d'une  certaine  faveur  et  même 
autrefois  il  était  entouré  d'une  foule  de  {)rivilèges,  ayant  des 
armes  où  figurent  les  Heurs  de  lys  ;  pour  être  admis  dans  la 
communauté,  il  fallait  que  la  probité  du  postulant  et  ses 
bonnes  qualités  fussent  patentes,  et  il  ne  pouvait  prétendre  à 
sa  réception,  avant  un  certain  nombre  d'années  de  présence 
dans  les  salles  d'armes. 

Sur  les  jetons  qui  appartiennent  à  la  corporation,  on  les 
nomme  Maîtres  en  fait  cV armes. 

L'acte  suivant  nous  prouve  que  Nantes  en  possédait;  je  ne 
pourrais  en  fournir  une  autre  mention  (1). 

ft  Aujourdhuy  six  Mars  Mil  sept  cent  cinquante  le  Roy  étant 
à  Versailles  sur  ce  qui  a  esté  représenté  à  Sa  Majesté  que  le 
Sieur  Sulpice  Leclerc  M*"  en  fait  d'armes  à  Nantes  étant  âgé  et 
infirme.  Elle  auroit  par  brevet  du  X6.  Janv"'  1745,  permis  au 
sieur  Fourcade  de  montrer  led.  Exercice  dans  laditte  Ville 
concurremment  avec  led.  S""  Leclerc  et  a  l'exclusion  de  tous 
autres  après  le  deceds  dudit  S""  Leclerc  Mais  que  ledit  S'"  Four- 
cade était  mort  led.  Exercice  seroit  négligé  dans  lad.  ville  s'il 
ny  estoit  pourveu  a  quoy  peut  estre  utilem'  employé  le 
S""  Michel  Moreau  qui  est  depuis  peu  etably  enlad.  ville  Etqui 
après  avoir  été  longtems  prevost  et  un  des  M<'*  Tireurs 
d'armes  a  Paris  a  depuis  continué  led.  art  et  exercice  avec 
succès  dans  plusieurs  villes  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne 
que  s'il  apert  aux  Officiers  de  Police  de  lad.  ville  les  bonnes 
vie  et  mœurs  Capacité  et  Expérience  dud.  S'  Moreau  au  fait 
des  armes  qu'il  soit  nommé  en  qualité  de  prevost  chez  les 
maîtres  tireurs  d'armes  de  Paris  durant  le  temps  porté 
porté  (sic)  par  les  reglem*  ils  luy  permettent  et  octroient 
d'ouvrir  et  tenir  salle  d'armes  en  lad.  ville  voulant  Sa  Maj'"^" 
quil  y  enseigne  led.  art  et  Exercice  concurrement  avec  led. 
S'^  Leclerc  Et  à  l'exclusion  de   tous   autres   même   après   le 

(1)  Arcliives  de  la  Mairie,  Registre  des  actes  de  Maîtrises. 
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dece(ls  dud.  S'  Lccleic  Ei  pour  assurance  de  sa  volonté 
Sa  Majesté  ma  commandé  de  lu}'  en  expédier  le  présent 
brevet  quelle  a  signé  de  Sa  Main  et  l'ait  contresigner  ()ar  moy 
Cons'  Secrétaire  d'Etat  et  de  ses  commandem'  et  finances. 
Signé  Louis         Et  i)lus  bas         PHHLVPpi.Arx 

Le  présent  brevet  a  ele  bien  et  diiement  enregistré  par  mo}' 

Greffier  soussigné  En  consequance  de  la  sentence  du  Jour 

d'hier  rendue  par  M"'  le  Lieutenant  Général  de  Police  Maire 

et   Echevins  de  cette  ville  qui  permet   audit   sieur   Moreau 

davoir  salle  d'armes  ouverte  ce  Jour  dixième  Juillet  mil   sept 

cent  cinquante. 

Signé  :  Moricet.  » 


MARECHAUX 

Cette  communauté  représente  une  des  nombreuses  divi- 
sions que  comprenait  autrefois  la  corporation  des  Forgerons, 
nommés  Fèvres  au  moyen  âge,  parmi  lesquelles  se  trouvaient 
les  couteliers,  les  taillandiers,  les  forgerons,  les  serruriers, 
les  maréchaux,  et  bien  d'autres  encore. 

Au  début,  ils  eurent  une  certaine  importance,  comme 
toutes  les  industries  qui  tenaient  à  la  chevalerie  ;  ils  étaient 
exempts  de  taille,  et  de  toute  espèce  d'impôts. 

Une  particularité  de  leur  métier,  c'est  qu'à  eux  seuls  appar- 
tenait le  droit  de  priser  et  estimer  les  chevaux  et  bêtes  de 
charge,  de  les  faire  vendre  et  acheter,  sans  pouvoir  être 
troublés  dans  leurs  opérations  par  aucuns  courtiers  ou 
autres. 

Nantes  possédait  une  corporation  de  Maréchaux;  ils  sont 
mentionnés  dans  les  cérémonies  publiques  «  où  ils  dévelop- 
paient, dit  la  chronique,  un  étendard  de  velours  bleu,  sur 
lequel  était  brodé  un  fer  d'argent  au  milieu  d'un  soleil  d'or.  » 
Leurs  armoiries,  suivant  d'Hozier,  étaient  m  d'azur  à  deux 
marteaux  d'argent  passez  en  sautoir  et  accompagnez  de  quatre 
fers  à  cheval  d'or.  » 


12cS  — 

C'est  en  KUô,  qu'ils  reçurciUdes  statuts  que  voici  : 
Slatiils  (les  Maistres  Mareschaux  (1). 

Points  et  articles  qui  ont  estes  trouvés  raisonnables  et 
nécessaires  par  nous  Julien  Charette  Docteur  aux  Droits, 
Prévost  de  Nantes,  ayant  avec  nous  Maître  Guillaume  Ogier 
Procureur  du  Roy  en  la  dite  Cour  de  la  Prevosté,  pour  jurer 
le  Mestier  et  Art  des  Maistres  Mareschaux  Grossiers  en  la 
ville,  Fauxbourgs  et  banlieue  de  Nantes,  et  par  Nous  en 
partie  extraits  de  Chartres  anciennes  en  la  chambre  des 
comptes  et  château  dudit  Nantes,  et  sur  autres  articles  faites 
par  les  Maistres  du  dit  Mestier  et  ville  d'Angers  et  autres 
villes  circonvoisines,  pour  obvier  aux  abus  et  plaintes  que 
chacun  jour  on  reçoit  par  les  Gentilhommes  et  autres. 

Et  premier.  Nul  ne  sera  receu  Maistre  Mareschal  et  Gros- 
sier en  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieiïe  du  dit  Nantes,  que 
tout  premier  il  n'ait  fait  chef-d'œuvre  en  ladite  forme  qui  sera 
ordonné  et  nommé  par  deux  Maistres  visiteurs  et  Gardes  du 
dit  mestier  en  leur  année,  qui  sera  de  forger  et  faire  quatre 
fers  de  cheval,  et  les  brocher  au  pied  dudit  cheval,  le  tout 
bien  et  deument. 

Item,  sera  tenu  celuy  qui  fera  ledit  chef-d'œuvre  de  serrer 
les  quatre  veines  d'un  cheval  des  quatre  membres,  en  la 
présence  des  dits  Maistres  Jurés  dudit  Mestier  bien  et  deu- 
ment. 

Plus  celuy  qui  voudra  estre  receu  audit  art  de  mareschal, 
les  quatre  feux  légers  sur  les  quatre  membres  d'un  cheval  aux 
lieux  où  il  sera  advisé  par  lesdits  Maistres  visiteurs  bien  et 
deument. 

Et  si  aucun  se  voulloit  passer  Maistre  audit  art  par  vertu 
de  Lettres  de  don  obteniies  du  Prince,  sera  néanmoins  les- 
dittesLettres  de  don,  tenu  de  faire  l'un  des  dits  articles  cy- 
devant  pour  Essay,  et  faire  preuve  estre  dudit  art. 

Item,  Nul  ne  poura  lever  et  tenir  boutique  en  la  ditte  ville, 
fauxbourg  et  banlieue  du  dit  Nantes,  qu'ils  ne  soient  passez 

(1)  Hil)liotlièque  de  la  ville,  iv  <s:U(). 
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Maistres  et  fait  chef-d'œuvre  audit  art,  et  Juré  par  ledit 
Prévost  de  Nantes  ou  son  Lieutenant,  le  Procureur  du  Roy  en 
laditte  cour  oui  et  appelle,  et  présentés  au  serment  par  les 
dits  deux  Maistres  visiteurs  de  l'année,  qui  affirmeront  aux 
Juge  et  Procureur  de  leur  avoir  veu  lesdils  prétendants  à  estre 
iMaistre  faire  le  dit  chef-d'œuvre  sans  fraude  ny  abus,  sur  peine 
de  confiscation  de  tout  l'ouvrage  qui  sera  trouvé  en  sa  dite 
boutique  et  uslancille  dont  il  opérera  en  iceluy,  et  outre  de 
la  somme  de  vingt  sols  monnoie  d'amande  pour  la  première 
fois,  moitié  au  Roy  et  moitié  à  la  Frairie  de  Saint  Eloy, 
Prairie  qu'ils  ont  accoutumé  d'entretenir  ces  dits  Maistres 
Mareschaux. 

Item,  Ne  sera  nul  receu  à  estre  Maistre  dudit  art,  qu'il  n'ait 
fait  son  aprentissage  en  la  ditte  ville  avec  les  anciens  Maistres 
dudit  art,  ou  autres  bonnes  villes  où  le  dit  Mestier  soit  juré, 
dont  ils  feront  apparoir  par  acte  de  quittance,  d'avoir  fait  et 
parfait  leur  aprentissage,  payeront  aussi  une  livre  de  cire 
pour  entretenir  et  augmenter  le  luminaire  de  la  ditte  Frairie. 

Et  pour  mieux  voir  expérimenter  celuy  qui  se  présentera  à 
Maistre,  ne  seront  reçeus  que  tout  premier  ils  n'ayent  besogné 
en  la  ditte  ville  de  Nantes  sous  un  maistre  audit  Mestier 
l'espace  d'un  an  entier. 

Item,  Que  tous  Mareschaux  à  jjresent  estans  en  laditte  ville 
de  Nantes,  seront  tenus  faire  chef-d'œuvre  audit  art,  sinon 
ceux  qui  auront  tenu  boutique  ouverte  dudit  mestier  aupa- 
ravant les  trois  ans  derniers. 

Item,  que  les  Ahiistres  visiteurs  dudit  art  ne  soustrairont 
les  serviteurs  les  uns  des  autres  après  qu'il  seront  loués  et 
auront  encommancé  besogne,  sur  peine  de  soixante  sols 
d'amande  à  estre  employée  comme  dit  est  devant. 

Item,  que  les  maistres  visiteurs  dudit  art,  chacun  de  son 
année,  seront  tenus  d'aller  visiter  tant  les  autres  Maistres 
dudit  mestier,  que  ceux  qui  se  voudront  s'instiguer  en  l'exer- 
cice dudit  art,  deux  fois  le  mois  pour  le  moins  en  faire  raporl 
à  la  Justice  inconlinant  après  leur  visite  appellant  avec  eux 
un  clerc  de  GrefTe  d'office  ou  un  sergent  royal. 

Et   seront   tenus   tous   Mareschaux   et   autres    besogneurs 
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audit  art  en  la  ditle  ville,  Faux  bourgs  et  banlieue  de  Nantes, 
de  soutVir  la  ditte  Visitation  sans  rébellion,  sur  peine  de 
soixante  sols  tournois  d'amande  aplicable  comme  dessus. 

Et  sera  tenu  celuy  qui  sera  receu  Maistre  payer  dix  sols 
tournois  pour  l'abus  par  kn'  commis  au  dit  art  de  Mareschal 
aplicable,  sçavoir,  moitié  au  Roy  et  moitié  à  la  Prairie  des 
dits  Maistres  Mareschaux. 

.loûiront  les  veuves  des  Maistres  des  privilèges  de  Maistrise 
de  leurs  Marj%  se  gouvernant  homiestement  jusqu'à  estre 
remariée. 

Et  si  aucun  se  meslant  dudit  art  est  trouvé  saisy  en  bou- 
tique de  mauvaise  marchandise,  sera  arrestée  et  exécutée  par 
les  dits  Maistres  visiteurs  de  l'année,  ayant  le  dit  clerc  d'office 
ou  sergent  Royal  avec  eux  pour  en  faire  raport  à  la  Justice, 
pour  y  estre  ordonné  comme  dit  est. 

Que  les  dits  Maistres  visiteurs  de  chacune  année  auront  et 
garderont  les  Lettres  de  Privilèges  et  autres  actes  concernant 
le  dit  art  de  Maistrise  seurement,  et  icelles  représenteront 
toutes  fois  et  quantes  qu'ils  feront  chapitre  si  requis  est,  et 
que  Justice  leur  demandera. 

Item,  que  chacun  an,  ils  seront  tenus  de  s'assembler  en 
forme  de  corps  politique  pour  choisir  et  eslire  deux  d'entr'eux 
Maistres  visiteur  de  leur  dit  art,  et  les  présenter  devant  ledit 
Prévost  de  Nantes,  le  dit  Procureur  du  Roy  appelle  pour 
presterle  serment  de  se  y  porter  justement  et  fidellement. 

Et  ne  feront  les  fils  de  Maistres  dudit  art  que  l'un  des 
chefs-d'œuvres  cy-dessus  nommés  pour  estre  recensa  Maistre. 
Ainsi  signé,  En  l'original  écrit  sur  parchemin,  Ju.  Charette 
et  G.  Oger. 

Les  lettres  patentes  royales  furent  données  à  Paris  au  mois 
de  septembre  1645,  enregistrées  à  Rennes  le  22  O""^  même 
année  et  au  Greffe  de  la  Cour  de  la  Prevosté  de  Nantes  le 
7  février  1646. 

A  la  date  du  23  Juin  1763,  parut  une  ordonnance  en  forme 
de  Règlement  (1). 

(1)  Arclîives  municipales,  H  H,  non  inventorié. 
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Vu  par  Nous,  Maire  et  Echevins  Conseillers  Juges  Magis- 
trats au  siège  Royal  de  la  Police  de  Nantes,  la  requesle  pré- 
sentée par  la  communauté  des  Maistres  Maréchaux  de  celte 
ville,  fauxbourgs  et  banlieue,  Inspecteur  et  controUeur 
d'Yceux,  suitte  et  diligence  de  Mammert  Champenois  et  Phil- 
bert  Charetier,  Jurés  en  charge  de  la  ditle  communauté,  ten- 
dante à  un  Règlement  concernant  l'ordre  qu'il  convient  d'cstre 
observé  "[jour  placer  tous  les  garçons  chez  chaque  Maîtres  et 
sur  la  supression  ({u'il  convient  aussi  s'estre  faite  de  forger 
des  fers  de  gageure,  la  dite  Requeste  signée  Grihault  Procu- 
reur, expédiée  par  M.  Maussion  le  quatre  Juin  présent  mois 
d'un  soit  communiqué  au  Procureur  du  Roy  ;  copie  d'une 
délibération  prise  par  la  communauté  des  dits  Maîtres 
Maréchaux  le  dix  neuf  May  dernier,  RelFerée,  controllée  à 
l'original  le  quatre  du  présent  mois  ;  Icelle  délibération  atta- 
chée à  la  dite  Requeste,  et  les  conclusions  prises  par  le  Procu- 
reur du  Roy  sur  le  tout,  en  datte  du  vingt  un  décembre, 
mûrement  considéré  et  examiné. 

Avons,  par  notre  sentence  et  jugement,  du  consentement  du 
Procureur  du  Roy,  homologué  et  homologuons,  faisant  droit 
dans  la  ditte  Requeste,  la  délibération  y  relferée,  prise  par  la 
ditte  communauté  des  Maîtres  Maréchaux  de  cette  ville 
fauxbourgs  et  banlieue  en  datte  du  dix  neuf  May  dernier,  en 
conséquence  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  Premier.  Que  l'ancien  des  deux  Jurés  de  la  ditte 
communauté  des  Maîtres  Maréchaux,  tiendra  un  registre,  sur 
lequel  il  écrira,  datte  par  datte,  les  noms  des  Maîtres  qui 
auront  demandé  des  garçons,  lequel  ancien  Juré  donnera  à 
chaque  garçon  arrivant  un  billet  pour  aller  travailler  chez  le 
Maître  qui  en  aura  demandé  le  premier  et  qui  en  aura 
le  plus  de  besoin  ;  et  deffenses  sont  faites  à  tous  Maîtres  de 
recevoir  des  compagnons  que  de  la  main  de  l'ancien  Juré  et 
sur  son  billet,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre 
les  contrevenants  au  profit  de  la  ditle  communauté. 

Article  second.  Que  celuy  des  Maîtres  qui  aura  deux 
garçons  sera  tenu  d'en  donner  un  des  deux  à  celuy  qui 
n'en  aura  point,  à  la   première  réquisition   de  ce  dernier,  à 
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peine   de   l'amende   de  cinquante  livres   applicable   comme 
dessus. 

Article  trois.  Fait  defTense  à  tous  Maîtres  Maréchaux  ou 
forains  et  à  tous  Maîtres  taillandiers,  serruriers,  charons, 
Maîtres  ou  l'orains,  et  à  tous  ceux  qui  ont  des  forges,  de 
permettre  aux  garçons  maréchaux  de  forger  des  fers  de 
gageure,  et  de  souffrir  qu'on  les  attache  au  haut  de  la  bouti- 
que, en  dehors  ou  en  dedans,  à  peine  de  la  même  amende  de 
cinquante  livres,  applicable,  moitié  au  profit  de  la  ditte 
communauté  des  Maîtres  Maréchaux,  et  l'autre  moitié  au 
prolit  des  hôpitaux  de  cette  ville  :  à  cette  fin,  voulons  que  la 
présente  ordonnance  en  forme  de  Règlemefit  soit  publiée  et 
affichée  dans  cette  ville  fauxbourgs  et  banlieue,  afin  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  et  qu'elle  soit 
exécutée  par  provision, 

Arresté  au  Bureau  de  Police  de  Nantes  ce  vingt  troisième 
jour  de  Juin  mil  sept  cent  soixante  trois. 

Signé  Jouber  Du  Collet. 
Signé  Berrouette,  Jamon,  Millet. 

Ce  sont  les  seules  pièces  que  j'ai  rencontrées  pour  les 
Maréchaux. 


MEGISSIERS 

Nantes  possédait  une  communauté  de  ce  nom,  nous  en 
donnons  les  statuts,  qui  leur  furent  accordés  en  1641. 

Statuts  des  Mégissiers  (1) 

Articles  que  les  Mégissiers  et  aiguilletiers  de  la  ville  et  Faux 
bourgs  de  Nantes  entendent  présenter  au  Roy,  pour  obtenir 
de  Sa  Majesté  les  statuts  requis  et  nécessaires,  pour  empescher 
à  l'advenir  les  abus  et  malversations  qui  se  commettent  en 
l'exercice  du  dit  Métier,  le  tout  à  ce  que  le  public  en  reçoive  le 

(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  n"  8346. 
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bien  et  l'utilité  que  les  autres  villes  de  ce  Royaume  ont  accou- 
tumé de  ressentir,  par  l'entretien  des  statuts  octroyés  à  ceux 
qui  font  en  Icelles  l'exercice  dudit  Métier. 

Premier.  Suplient  très-humblement  Sa  Majesté  leur  accor- 
der de  faire  et  exercer  à  l'advenir  ledit  Métier  de  Megissier  et 
aiguilletier,  et  de  prendre  la  qualité  de  Maistres  en  iceluy, 
principalement  à  ceux  qui  ont  exercé  les  dittes  vacations  et 
tenu  boutiques  avant  les  quatre  ans  derniers,  et  exercent 
encore  à  présent,  et  qu'après  leurs  decés,  leurs  veuves  et 
enfans,  fils  et  filles  pouront  exercer  le  dit  Métier,  sçavoir,  les 
veuves  tenir  boutique  et  y  faire  travailler  par  compagnons 
dudit  Métier,  les  fils  feront  seulement  demy  chef-d'œuvre,  ou 
payeront  à  la  boeste  de  la  communauté  appellée  la  boete  de 
Monsieur  St-Claude  leur  Patron,  la  somme  de  douze  livres, 
pour  estre  dispensés  dudit  demy  chef-d'œuvre,  et  les  filles  se 
marians  avec  quelqu'uns  du  dit  Métier,  ne  seront  tenues 
aucune  chose,  sinon  leurs  maris  à  faire  pareillement  demy 
chef-d'œuvre  ou  payer  à  la  boète  pareille  somme  de  douze 
livres,  lesquelles  sommes  seront  emploj'ées  à  faire  dire  et 
célébrer  les  Messes  que  les  dits  Megissiers  et  aiguilletiers 
feront  dire  et  célébrer  dans  l'Eglise  de  Toussaints  sur  les 
Ponts  dudit  Nantes  à  l'autel  de  Saint  Claude,  tant  le  jour  de 
la  feste  de  Saint  Claude,  que  tous  les  dimanches  de  l'année, 
comme  ils  ont  accoutumé  de  faire,  et  ont  cy-devant  fait,  et 
pour  le  dit  chef-d'œuvre  seront  les  dits  aspirans  à  la  ditte 
Maistrise  des  dittes  vacations  tenus  d'aprester  bien  et  deuement 
de  toutle  les  façons  que  requièrent  les  dits  arts,  vingt  cinq 
peaux  de  moutons,  autant  de  peaux  de  veaux,  pareil  nombre  de 
peaux  de  chevreaux,  douze  peaux  de  chèvres,  en  sorte  que  le 
tout  soit  bien  accomodé,  taillé  et  équerré  sans  estre  effleuré, 
et  LMie  peau  de  bœuf  passée  en  alun,  et  bien  et  deuement 
ouverte,  comme  il  est  requis  pour  la  ditte  Mégisserie,  et  pour 
l'aiguillelerie  apresteront  une  douzaine  de  peaux  de  chèvres 
ou  de  mouton  selon  la  saison,  et  les  passeront  en  galles,  en 
redon,  en  saumate  et  en  herbe  aussy,  le  tout  bien  et  deuement 
accomodé  comme  est  requis,  et  feront  demie  grosse  d'aiguil- 
lettes bien  taillées  et  accomodés  comme  il  faut,  sçavoir,  six 
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douzaines  ferrées  à  goiitieies  limées  et  couronnées,  tant  der- 
rière que  devant,  six  douzaines  à  rond,  sans  que  la  jointure 
paroisse  aucunement,  et  six  douzaines  ferrées,  tant  à  façon 
d'or  (juc  d'argent. 

II.  Et  les  dits  aspirans  voulant  faire  leurs  chefs-d'œuvres 
ou  demy  chei's-d'œuvres  comme  dessus,  seront  tenus  en  avertir 
les  Maislrcs  .Jurés  qui  seront  lors  en  charge  de  Jurande,  pour 
en  d(mijier  avis  aux  autres  Maistres,  lesquels  seront  tenus 
s'assembler  et  nommer  un  d'entr'eux  pour  voir  travailler  les 
dits  aspirans  audit  chefd'œuvre  chez  l'un  deux,  pour  passé 
de  ce,  iceluy  chef-d'œuvre  fait,  estre  présenté  aux  dits 
Maistres  qui  seront  tenus  en  nommer  deux  ou  trois  d'entr'eux, 
pour  voir  si  le  dit  chef-d'œuvre  est  bien  et  dûment  fait,  estre 
rasi)ivant  par  les  dits  Maistres  Jurés  lors  en  charge  présenté 
à  Monsieur  le  Prévost  de  Nantes  Juge  de  la  Police,  pour  et  en 
la  présence  de  Monsieur  le  Procureur  du  Roy  de  la  Prevosté 
dudit  Nantes,  estre  receu  Maistre  desdits  Mettiers,  et  prester 
le  serment  de  se  comporter  fidellement  en  l'exercice  de  son 
Métier  sans  y  commettre  aucun  abus,  et  porter  honneur  aux 
anciens  Maistres,  soulïrirles  visites  que  feront  les  Jurés  établis 
audit  métier,  garder  et  inviolablement  observer  les  statuts  d'ice- 
luy,  et  en  cas  que  le  dit  chef-d'œuvre  ne  seroit  bien  et  dûment 
comme  dessus,  sera  par  les  dits  Maistres  renvoyé  pour  le 
temps  qu'ils  trouveront  estre  à  propos  chez  un  d'eux,  pour 
parachever  d'aprendre  la  ditte  vacation. 

III.  Que  deffenses  seront  faittes  à  tous  les  Maistres  dudit 
Métier  de  prendre  chacun  plus  d'un  aprentif  à  la  fois,  qui  sera 
tenu  demeurer  en  aprentissage  trois  ans,  et  passé  le  dit  temps, 
demeurer  chez  les  Maistres  par  autres  trois  ans  auparavant 
qu'il  puisse  estre  receu  à  Maitre  à  chef-d'œuvre. 

IV.  Que  les  dits" Maistres  Jurés  qui  seront  en  charge  pou- 
ront  une  fois  le  mois  faire  leurs  visites  chez  lesdits  autres 
Maistres  avec  un  Greffier,  Huissier  ou  sergent,  pour  sçavoir 
s'ils  delinquent  et  contreviennent  à  ce  que  dessus,  pour 
laquelle  ils  payeront  pour  le  dit  droit  de  visite  chacun  d'eux 
et  chacune  d'icelles  un  sol  tournois,  et  en  cas  qu'il  se  trouvast 
de  la  contravention  estre  les  marchandises  qui  se  trouveront 
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n'estre  bien  et  deument  accomodées  et  aprestées  comme  des- 
sus, estre  manjuées  du  marteau  (juc  les  dits  Jurez  seront 
saisis,  où  sera  les  armes  de  la  ville  dudit  Nantes,  et  icelles 
représentées  devant  ledit  sieur  Juge  Prévost  de  Nantes,  pour 
estre  fait  droit  de  la  confiscation  d'icelles,  et  amandes  et  def- 
fenses  telles  que  de  raison,  et  en  cas  de  retîu  de  soufirir  les 
dittes  visittes,  et  de  rébellion  et  violances,  estre  sur  les  Pro- 
cès-verbaux des  dits  Greffiers,  Huissiers  ou  sergens  de 
respection  d'iceux,  devant  le  dit  sieur  Prévost  de  Nantes  et 
Procureur  du  Roy  audit  lieu,  estre  ordonné  tels  décrets  et 
ordonnances  qu'il  apartiendra. 

V.  Qu'aussy  detfenses  seront  faites  tant  auxdits  maislres, 
qu'à  tous  les  Regrettiers  et  Revendeurs  et  autres  personnes  de 
non  éventer  les  marchandises  qu'on  aporle  journellement  à 
Nantes,  et  aller  aux  Faux-bourgs  et  banlieue  du  dit  Nantes, 
jusqu'à  deux  lieues  dudit  Nantes,  les  errer  et  aclietler,  ains 
les  laisser  aporter  au  marché  public  dudit  Nantes,  à  ce  que 
chacun  en  ait  pour  son  argent,  et  ce  à  peine  de  telle  amande 
qu'il  plaira  à  Justice  ordonner,  lesquels  Maistres  Jurés  pou- 
ront  faire  pareillement  arrest  de  Regrettiers  et  Revendeurs  qui 
achettent  les  dittes  marchandises  pour  icelles  revendre  à  leur 
préjudice  et  du  public,  par  avancement  et  avent  l'heure  que 
les  Regrettiers  des  autres  vacations  ont  droit  d'achetter  au 
marché  par  les  ordonnances  de  la  Police. 

VI,  Que  deffenses  seront  faites  à  touttes  personnes  de  ferrer 
aiguillettes  tant  de  rubans  de  soye,  que  de  cuir  que  autres 
aiguillettes,  tant  en  la  ville  et  aux  faux-bourgs  dudit  Nantes, 
que  banlieue  d'icelle  jusqu'à  deux  lieues  autour  dudit  Nantes, 
fors  auxdits  Maislres  de  ladilte  vacation,  aussy  à  peine  de 
telles  amandes  qu'il  plaira  à  Jiistice  ordonner. 

Le  tout  de  ce  que  devant  a  esté  rédigé  et  mis  de  la  forme  et 
manière  qu'il  est  à  la  Requeste,  et  par  l'avis  et  resolution 
desdits  Megissiers  et  aiguilletiers  pour  ce  assemblés  audit 
Nantes  en  l'Elude  de  Dubois  Notaire  Royal  audit  Nantes 
le  10=  Jour  d'Avril  1041 .  Ainsi  signé,  M.  Dubois,  Nottaire 
Royal. 

Le  Roi  donna  à  Paris  le  20'"  Jour  de  Juin  même  année  les 
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lettres  Patentes  qui  l'urenl  enregistrées  à  Rennes  le   16  juillet 
suivant. 

Nouvelle  re(|uète  de  1646,  adressée  au  Prévost 

Suplient  et  vous  remontrent  humblement  les  Maistres 
Megissiers  et  aiguilletiers  de  la  ville  et  faux-bourgs  dudit 
Nantes. 

Disans  que  pour  retrancher  les  abus  qui  se  commettent  en 
l'exercice  dudit  Métier  de  Mégisserie  et  aiguilleterie  au  préju- 
dice du  public,  il  auroil  plù  au  l'eu  Roy  Louis  treizième  de 
glorieuse  mémoire,  concerder  à  ceux  dudit  métier  le  droit  et 
Erection  de  Maistrise  en  cette  ditte  ville  et  Faux-bourgs,  sous 
l'observance  de  certains  statuts,  qui  luy  auroient  esté  repré- 
sentés à  cette  fin,  et  de  luy  receues  et  aprouvés  avec  grâce 
spéciale,  par  Lettres  Patentes  du  20'=  Jour  de  Juin  1641.  Les- 
quelles Lettres  et  statuts  auroient  esté  lus  et  enregistrés  au 
Parlement  de  cette  Province,  le  seizième  Jour  de  Juillet  ensui- 
vant, est-il  que  des  depuis  les  dits  supliants  ont  eu  connois- 
sance  de  quantité  d'autres  et  nouveaux  abus,  qui  nonobstant 
se  commettent  au  dommage  et  préjudice  dudit  public,  ])ar 
illusion  à  laditle  concession,  agrément  et  vérification  ;  c'est 
pourquoy  ils  ont  dessein,  en  requérant  la  confirmation  dudit 
Roy  apresent  heureusement  régnant,  requérir  aussy  l'union, 
et  annexe  à  leurs  dits  premiers  statuts  des  articles  qui 
ensuivent. 

VII.  Qu'aucune  personne  ne  poura  tenir  boutique  de 
Mégisserie,  et  aiguilleterie  dans  cette  ditte  ville  de  Nantes  et 
Faux-bourgs  d'icelle,  qu'il  n'aj'e  au  préalable  fait  aprenlis- 
sage  chez  Tun  des  Maistres  dudit  métier  par  le  temps  porté 
par  lesdits  statuts. 

VIII.  Et  d'autant  que  divers  marchands  et  artisans  autres 
que  Megissiers  achettent  en  gros  des  marchandises  de  l'exer- 
cice dudit  métier,  qui  viennent  d'autres  endroits  et  Pais 
étrangers,  que  doresnavant  et  à  l'avenir  les  Maistres  dudit 
métier  seront  préférés  en  l'achat  d'icelles,  que  aucun  ne 
pourra  faire  travailler  dudit  métier  pour  revendre,  ains  pour 
son  usage  seulement. 

IX.  Qu'aucun  des  dits  Maistres  ne  poura  retirer  les  garçons 


—  137  — 

ny  compagnons  des  autres  Maistrcs,  sans  l'exprès  consente- 
ment de  celuy  chez  lequel  il  servoit  auparavant,  si-non  que 
les  dits  compagnons  auroient  esté  trois  mois  entiers  efTeclive- 
ment  absens  de  la  ditte  ville  et  faux-bourgs,  sans  aucune  dis- 
simulation ny  fraude. 

X,  Que  nul  des  dits  Maistres,  Compagnons  et  Garçons  ne 
poura  travailler  et  exercer  ledit  métier  cliés  aucun  particu- 
lier, tant  qu'il  y  aura  de  la  besogne  chez  quelqu'un  des  dits 
Maistres  qui  seront  préférés  à  les  avoir  et  faire  travailler,  en 
les  salarisant  à  prix  raisonnal)le. 

Ce  sont  les  articles  que  les  dits  suplians  désirent  estre  ajou- 
tées à  leurs  dits  statuts  cy-devant  leur  concédés  et  aprouvés, 
pour  eslre  gardés  et  observés,  tout  ainsy  et  sur  les  mesmes 
peines  portées  par  leurs  dits  premiers  statuts,  et  pour  cet  eftet 
se  retirer  vers  le  Roy  notre  Sire,  aflin  d'obtenir  ses  lettres 
Patentes  de  conservation  des  dits  statuts,  aprobation  et  union 
des  dits  articles  cy-dessus  spécifiées,  mais  trouvent  très  bien 
estre  préalable,  que  voyés  et  examiniés  les  dits  articles 
cy-dessus,  et  jugiés  iceux  raisonnables,  utiles  et  nécessaires 
au  bien  public,  propres  et  convenables  à  l'usage  du  Pais  ; 
c'est  pourquoy  lesdits  Suplians  requièrent. 

Qu'il  vous  plaise,  Mondit  Sieur,  voir  et  examiner  la  teneur 
des  dits  articles  cy-dessus  spécifiez,  et  en  conséquence,  sur 
les  conclusions  de  Monsieur  le  Procureur  du  Roy,  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  les  déclarer  raisonnables,  profitables  et 
nécessaires  aux  bien  et  avantage  du  public,  et  conformes  à 
l'usage  du  Pais,  et  en  consequance  permettre  aux  suplians  de 
se  pourvoir  vers  saditte  Majesté,  pour  requérir  Lettres 
patentes  de  l'adjonction  et  union  des  dits  articles  à  leurs  dits 
premiers  statuts  cy-devant  reçus,  aprouvés  et  vérifiés, 
ensemble  la  confirmation  d'iceluy,  pour  estre  le  tout  gardé  et 
observé  sous  pareilles  et  semblables  peines  comme  elles  y 
sont  spécifiées,  et  ferez  bien. 

Ainsy  signé,  J.  Meneust,  Procureur. 

L'autorisation  fut  donnée  le  26  avril  1646,  et  le  18  mars  sui- 
vant le  Roi  accordait  les  lettres  qui  furent  enregistrées  le 
9  juillet  de  la  même  année. 
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Peu  (le  pièces  ont  été  rencontrées  sur  eux,  je  les  retate 
suivant  leur  date. 

Le  12  mars  1739  (1),  ils  sont  en  contravention  avec  leurs 
Règlements. 

«  Entre  la  communauté  des  Maîtres  Mégissiers  et  le  Procu- 
reur du  Roy,  faute  aux  partyes  de  s'estre  trouvées  à  l'enterre- 
ment de  Marie  Millau,  veuve  de  Guillaume  Cirode,  Maître 
Mégissier,  l'ait  en  la  chapelle  de  Toussaints  le  4  Aoust  1738, 
pour  y  porteries  coins  de  la  nappe  ou  drap  mortuaire,  d'avoir 
mis  deux  cierges  allumés  à  l'autel  Saint  Claude,  Patron  de  la 
communauté,  ainsi  qu'elles  en  a  voient  esté  averties  suivant 
l'intention  de  la  dite  communauté,  l'ancien  devoir  et  pieux 
usage,  les  a  condamnés  à  15  livres  d'amende  au  proffit  des 
deux  hôpitaux  ;  ordonné  qu'à  l'avenir,  comme  par  le  passé, 
les  six  derniers  maîtres  se  trouveront  aux  convoys  des  Maîtres 
et  veuves  j)our  y  porter  les  corps,  et  des  quatre  Jurés  en 
charge  les  quatre  coins  de  la  nappe  ou  du  drap  mortuaire...  » 

Le  18  octobre  1762,  il  s'agit  d'un  différend  avec  les  bou- 
chers. 

Des  plaintes  ont  été  adressées  sur  ce  que  les  peaux  sont 
défectueuses  et  inférieures  à  celles  des  autres  provinces.  Cela 
provient,  disent-ils  dans  leur  requête,  non  pas  de  leur  fait, 
mais  de  celui  des  bouchers,  qui  livrent  des  peaux  coutelées, 
c'est-à-dire  des  peaux  écorchées  avec  un  couteau,  au  lieu  que 
dans  les  villes  voisines  on  ne  se  sert  que  d'un  outil  de  bois, 
appelé  Hampoir.  Ils  sollicitent  une  ordonnance,  par  laquelle 
il  est  enjoint  aux  maîtres  bouchers  et  à  leurs  garçons,  com- 
pagnons et  aprentifs,  de  pousser  les  peaux  au  poing,  ou  de 
se  servir  d'un  hampoir.  Ils  veulent  aussi  que  les  bouchers  ne 
tuent  que  des  moutons  qui  n'aient  été  tondus  qu'une  fois 
dans  l'année,  vers  le  temps  de  l'Ascension,  ou  qui  aient  été 
tondus  sous  la  gorge,  mais  alors  pas  avant  que  la  laine  n'j^ 
soit  revenue. 

Il  fut  ordonné  que  cette  demande  serait  communiquée  aux 
bouchers. 


(1)  Archives  de  la  Mairie,  HH,  non  inventorié. 
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Le  29  janvier  17(53.  celle-ci  fuit  à  son  lour  des  démarches 
pour  se  défendre  ;  leur  méthode,  disenl-il,  n'a  pas  changé  de- 
puis 200  ans  qu'ils  sont  érigés  en  maîtrise,  sans  avoir 
jamais  reçu  aucun  reproche  des  Mégissiers.et  ceux-ci  ne  peu- 
vent prouver  si  les  peaux  viennent  d'eux  ou  des  houchers  de 
la  campagne,  que  tout  ouvrier  pouvant  lever  une  peau  sans 
couteau  serait  un  i)hénix,  et  que  cela  ne  peut  se  faire  sans 
endommager  la  chair,  que,  quant  à  la  toison  des  animaux, 
ils  se  conforment  à  un  usage  du  Pays,  et  qu'ils  achètent  sur 
le  marché  les  animaux  tels  qu'ils  leur  y  sont  présentés. 

D'un  brouillon  de  rapport,  qui  accompagnait  ces  deux 
pièces,  il  semble  résulter  qu'on  trancha  le  ditYérend  un  peu  à 
la  manière  de  Salomon  :  les  Mégissiers  et  les  bouchers  furent 
envoyés  devant  le  Procureur  du  Roi  Syndic  de  la  ville  et 
Commune  de  Nantes,  et  chacune  des  deux  communautés  fut 
invitée  à  faire  l'opération  de  l'habillement  de  deux  moutons 
et  de  deux  veaux,  les  uns  à  la  manière  demandée  par  les 
Mégissiers,  et  les  autresà  la  façon  mentionnée  dans  la  requête 
des  bouchers,  puis,  qu'on  demanderait  des  renseignements  au 
Maire  de  Tours. 

Comment  finit  le  différend?  Je  n'ai  pu  le  savoir. 


MENESTRELS  OU  MENETRIERS 

Il  y  a  de  beaux  jours  que  le  dernier  artiste  de  ce  nom  a 
disparu  ;  je  parle  du  Ménestrel  ([ui  chantait  lui-même  ses 
poésies,  et  du  Ménétrier  qui  n'était  qu'un  musicien,  allant 
par  les  villes  et  par  les  champs,  parfois  couchant  dans  un 
palais,  souvent  aussi  sous  un  pont,  et  jouissant,  du  moins  au 
moment  de  sa  gloire,  de  certains  privilèges.  C'est  ainsi, 
paraît-il,  que  tout  ménestrel  qui  passait  sur  un  pont  n'avait 
qu'à  chanter  une  chanson,  ou  à  jouer  un  air,  pour  être 
exempt  des  droits  de  péage. 

Sont-ce  de  ces  chevaliers  errants,  ou  des  gens  du  pays,  que 
l'on  rencontrait  parfois  à  Nantes  ?  Il  y  en  avait,  et  même  à 
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demeure.  On  voit,  par  les  comptes  des  Trésoriers  des  Ducs  (1), 
que  Jean  V  avait  des  Ménétriers  à  sa  Cour,  et  que  des  chan- 
teurs furent  appelés  par  lui  à  se  faire  entendre  au  château  ; 
que  Pierre  II,  l'un  de  ses  successeurs,  avait  parmi  ses  gens 
un  faiseur  de  hallades,  un  chanteur  de  nuit,  et  que,  dès  cette 
époque,  les  grands  seigneurs  fondaient  des  Rentes  perpé- 
tuelles pour  des  messes  en  musique.  D'autres  passages  des 
Preuves  apprennent  encore  que  l'on  payait  des  fauvettes,  ou 
chanteuses,  pour  se  faire  entendre  aux  jours  des  grandes 
fêtes  sur  des  théâtres  montés  dans  les  carrefours. 

Le  métier  n'a  pas  tout  à  fait  disparu,  l'artiste  existe  encore 
et  se  fait  entendre  sur  nos  places  publiques  ;  mais  celui-là 
aurait  beau  jouer  ses  meilleurs  airs  et  chanter  ses  meilleures 
chansons,  il  lui  faut  paj'er  comme  chacun,  et  je  crois  fort 
qu'à  rencontre  de  ses  ancêtres,  il  couche  plus  souvent  sous 
les  ponts  que  dans  les  châteaux. 


MENUISIERS 

Ce  nom  destiné  à  spécifier  un  genre  spécial  d'ouvriers,  et 
qui  les  distinguait  des  charpentiers,  ne  remonte  qu'au  com- 
mencement du  xvi*"  siècle  ;  auparavant,  on  les  appelait 
Huchiers,  c'est-à-dire  des  fabricants  de  Huches  ou  cotYrets  ; 
Huissiers  ou  fabricants  d'huis,  portes,  volets,  bancs,  escabeaux  ; 
et  aussi  Tabletiers  :  Encore,  étaient-ils  confondus  avec  les 
Ebénistes,  et  se  subdivisaient  en  Menuisiers  d'assemblage  ou 
de  bâtiment  et  en  Menuisiers  de  carrosses.  Plus  tard,  au 
xv!!!*"  siècle,  ils  furent  réunis  aux  Layetiers,  aux  Tourneurs. 

Leurs  jetons  sont  généralement  au  type  de  Sainte  Anne, 
leur  Patronne. 

Il  était  primitivement  spécifié,  par  leurs  règlements,  qu'ils 
quitteraient  le  travail,  le  samedi  à  trois  heures;  qu'ils  ne  tra- 
vailleraient point  de  nuit  que  dans  le  cas  de  force  majeure, 

(1)  Histoire  de  Nantes,  par  A.  Guépin. 
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par  exemple  pour  placer  une  porte  indispensable  à  la  sécurité 
d'une  maison,  ou  pour  clouer  un  appui  nécessaire  à  un  écha- 
faudage. Tout  s'assemblait  par  des  tenons  ou  des  morlaises^ 
le  procédé  de  collage  n'était  toléré  (jue  pour  les  a[)plicalions. 
Les  sculptures  se  taillaient  en  plein  bois,  comme  nous  pou- 
vons le  remarquer  dans  ces  panneaux  que  nous  récoltons 
avec  tant  de  soin  maintenant.  Toute  pièce  d"ameul)lement,  où 
se  trouvait  de  l'aubier,  était  impitoyablement  détruite. 

Les  Menuisiers  de  Nantes  avaient  des  statuts,  parfaitement 
établis,  et  auxquels  je  renvoie  pour  montrer  toutes  les  garan- 
ties dont  on  entourait  leur  travail. 

Statuts  des  Menuisiers  (\) 

Ce  sont  les  articles,  Loix  et  statuts  que  les  ouvriers  de 
Menuzeries  et  Grosserie  en  la  ville  de  Nantes  présentent  à 
Messieurs  de  la  Prevoslé  et  Juge  de  Police  de  Nantes,  et  des 
quels  les  dits  ouvriers  de  Menuzerie  et  grosserie  requièrent  et 
demendent  que  mes  dits  sieurs  délibèrent  de  la  commodité 
ou  incommoditté,  à  ce  que  sur  leur  avis,  homologation  des 
dits  articles,  Loix  et  statuts,  soit  fait  par  le  Roy  nostre  Sou- 
verain Seigneur  en  son  Conseil  privé,  affinque  pour  i'advenir 
le  mestier  de  menuzier  soit  mestier  juré,  régie  et  gouverné 
par  les  dittes  Loix  et  statuts,  et  selon  et  suivant  les  articles 
cy- après,  dont  la  teneur  s'en  suit. 

Premièrement.  Pour  ce  que  en  la  dite  ville  de  Nantes  n'y 
avoit  Maistres  Jurés  du  dit  mestier,  plusieurs  bons  ouvriers 
depuis  quarente  ans  en  ça  ont  levé  et  tenu  boutique  et  hastel- 
lier,  et  fait  plusieurs  ouvrages  de  leur  dit  mestier  au  conten- 
tement des  Manants  et  Habittans  de  la  ditte  ville,  les  autres 
depuis  vingt  ans,  aucuns  depuis  dix  ans,  et  encore  quelqu'uns 
depuis  cinq  ans,  où  ils  ont  toujours  hersés  et  continué  le  dit 
estât  et  mestier,  tellement  que  pour  le  long-temps  de  la  conti- 
nuation à  iceluy  mestier,  ils  sont  ou  doivent  estres  aprouvés 
sçavans  en  iceluy  mestier. 

IL  Partant  demeureront  tous  les  ouvriers  de  menuzerie  et 

(1)  Bibliotlièque  de  la  ville,  N-  8,346. 
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charpantrie  Maîtres  d'iceluy  mestier,  pourveù  qu'ils  ayenl 
leur  boutique  tenue  ouverte  ou  hastelliers  auparavent  les 
cinq  ans  derniers. 

III.  Lesquels  ouvriers  de  cette  condition  qui  auroient  excédé 
dès  auparavent  les  cinq  ans  derniers  seront  reçu  à  Maistre 
d'iceluy  mestier  en  faisant  le  serment  par  devant  le  .luge  de 
la  Prevosté  du  dit  Nantes,  ou  son  Lieutenant,  de  garder, 
observer  et  entretenir  les  loix  cy  après. 

IV.  Et  pourtant  que  touche  les  autres  ouvriers  quy  auroient 
leurs  boutiques  depuis  cinq  ans  en  la  ditte  ville  de  Nantes, 
ou  se  voudroient  dire  ouvriers,  manans  et  habittans  de  la 
ditte  ville  de  Nantes,  dès  et  depuis  le  dit  tems  de  cinq  ans, 
seront  tenu  faire  une  pièce  d'ouvrage  d'iceluy  mestier,  à 
l'arbitration  des  anciens  Maîtres  et  Jurés  et  Gardés  d'iceluy 
mestier,  dont  sera  parlé  cy-après. 

V.  Les  quels  anciens  Maîtres  Jurez  et  Gardes  feront  raport 
à  Justice  de  l'expérience  et  scavoir  des  dits  Maîtres  depuis 
cinq  ans,  pour  s'ils  sont  trouvés  capables,  les  recevoir  à 
Maîtres  comme  les  autres  plus  anciens,  et  des  quels  sera  pris 
le  serment  comme  dessus. 

VI.  Item,  que  pour  faire  garder  et  entretenir  de  point  en 
point  et  d'article  en  article  les  loix  et  statuts  cy-après,  seront 
establis  quatres  des  plus  anciens  Maîtres  d'iceluy  mestier 
quy  seront  apellés  Maîtres  Jurez  et  Gardes. 

VII.  Lesquels  quatres  Jurez  seront  eslus  par  tous  les  autres 
maîtres  particulliers  en  communauté  du  dit  estât  et  mestier. 

VIII.  Et  en  cette  eslection  qui  se  fera  promptement  et  som- 
mairement, sans  y  garder  les  sollemnitée  d'ellection,  seront 
les  quastres  Maîtres  receu  et  d'iceux  pris  le  serment  comme 
cy-dessus  est  déclaré. 

IX.  Lesquels  Jurez  et  Gardes  seront  eslù  chacun  an  par 
nouvelle  ellectîon,  ou  de  deux  ans  en  deux  ans,  et  pour 
mieux  se  contennir  et  se  nourrir  aux  affaires  dudit  mestier,  et 
s'entretenir  aux  affaires  desdittes  statuts,  en  demeureront  des 
anciens  des  quatres  cy-dessus,  et  en  seront  eslû  par  laditte 
communauté  deux  nouveaux  Maistres  Jurez  qui  seront 
chansez  et  eslù  d'ans  en  an  ou  de  deux  ans  en  deux  ans. 
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X.  Item,  que  tout  ouvrier  quy  se  voudra  présenter  et  aspirer 
à  estre  Maistre  d'icoluy  meslier,  sera  lonu  de  faire  ciiel- 
d'œuvre  et  expérience  dudit  niestier,  i)on  el  sunisant,  pour 
faire  aparoir  aux  autres  Maîtres  dudit  Meslier  et  à  Justice, 
qu'il  sera  capable  d'estre  Maislre. 

XI.  Delîences  seront  faittes  de  par  le  Uoy  à  tous  ouvriers 
de  Menuzerye  el  grosserie  de  non  besogner,  ouvrer,-  ne  faire 
aucune  chose  d'iceluy  meslier  en  la  dille  ville  de  Nantes,  ne 
tenir  boutique,  hastellier,  ouvrer  ne  besogner  en  lieu  rebout, 
quy  est  à  dire  en  lieu  si  loingtain  des  ri'ies  publiques,  (jue  le 
rebons  et  bruit  de  l'ouvrier  ne  se  puisse  oi'iyr  ne  entendre  en 
laditte  rue,  dont  le  dit  ouvrier  se  vouloist  excuser  estre  sa 
cache  qu'il  ne  fist  préjudice  aux  Maislres  du  dit  meslier,  et 
ce  sur  peine  de  cinquante  sols  tournois  d'amande,  aplicable 
moittié  au  Roy,  et  moittié  aux  Maistres  Jurez  pour  les  affaires 
du  mestier. 

XII.  Item,  que  les  conlrevenant  aux  ordonnances  cy-après, 
et  quy  seront  trouvés  besognant  et  ouvrant  du  dit  mestier 
n'estant  Maistres  reçu  soit  qu'ils  soient  trouvés  besognant  en 
chambres  hautes  secrelle,  ou  lieu  rebout,  comme  dit  est, 
seront  punis  el  niullez  par  Justice  de  la  saisie  de  leurs  outils, 
Establis  et  besogne  que  l'on  trouvera  en  la  bouli(]ue,  hastel- 
lier, ou  lieu  rebout  où  ils  seront  trouvez  J)esognanl,  dont  la 
délivrance  ne  leur  sera  faille,  sinon  avec  caution  el  deffences 
de  non  à  l'avenir  contrevenir  aux  statuts,  sur  peine  de  confis- 
cation des  dits  outils,  et  neantmoins  seront  condamnés  en 
l'amende,  comme  dessus  est  dit. 

XIII.  Item,  pour  parvenir  par  les  compagnons  à  estre 
Maîtres  d'iceluy  mestier  seront  tenu  à  faire  leurs  frais  et» 
despans  en  la  maison  de  l'un  des  Jurez  du  meslier,  comme 
par  Justice  sera  ordonné,  une  pièce  du  dit  mestier  bonne  et 
suffisante,  et  dont  l'on  usera  pour  le  service  accoutumé,  sans 
chercher  chose  d'impence,  et  dont  l'aspirant  à  estre  Maître 
soit  chargé  de  trop  grand  frais.  , 

XIV.  La  quelle  pièce  sera  choisie  par  l'aspirant  entre  trois 
pièces  d'ouvrage  (piy  luy  seront  baillées,  nommées,  destinées 
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et  spécifiées  par  les  quatres  Maistres  Jurez  et  gardes   dudit 
nieslier. 

XV.  Cette  pièce  ainsj'  choisie  et  eslûe  par  l'aspirant  sera 
courayé,  l'aille,  dressée.  poUie,  assemblée  et  faille  de  tous 
points  par  l'aspirant  du  dit  nieslier  en  la  maison  d'un  des 
Jurez  où  se  trouveront  les  qi-.alres  Maistres  Jurez,  ou  deux 
d'iceux,  selon  leur  commodittés,  lesquels  assisteront  à  voir 
besogner  le  dit  aspirant  en  sa  ditle  pièce  d'ouvrage,  ainsy  et 
aux  heures  qu'ils  connoisleront  estre  nécessaire. 

XVI.  Esl  statué  et  ordonné  expressément  que  lorsque  ledit 
aspirant  aura  courayé  et  dressé  son  bois  pour  baslir  laditte 
pièce  d'ouvrage  de  chef-d'œuvre,  les  quatres  Maistres  et 
aucuns  des  plus  anciens  et  sçavant  dudit  mestier  seront 
apellez  pour  visiter  ledit  bois,  et  sy  ledit  aspirant  a  bien 
commencé,  d'autant  que  c'est  le  principal  du  mestier  que  de 
bien  compasser,  messurer  et  dresser  son  bois  pour  faire  sa 
ditle  pièce  de  chef-d'œuvre. 

XVII.  Item,  que  le  dit  aspirant  besognera  en  une  chambre 
privée  et  particulière  en  la  maison  d'un  des  Maistres  Jurez,  et 
dont  le  Maître  aura  la  clef,  quy  fera  serment  à  Justice  de 
non  ayder  ne  conseiller  ledit  aspirant  en  sa  pièce  de  chef- 
d'œuvre,  aussy  ne  luy  faire  tort  ny  préjudicier  en  son  ouvrage, 
quy  le  puisse  empescher  en  la  perfection  d'icelle,  ce  qu'il  luy 
sera  deffendu  faire  à  peine  d'amende  et  de  prison. 

XVIII.  //e/7î,  Après  la  ditte  pièce  de  chef-d'œuvre  faille,  et 
auparavant  que  icelle  cheviller  et  assembler,  seront  les  Jurez 
tenus  d'apeller  avec  eux  des  plus  anciens  et  sçavanls  Maistres 
dudit   mestier,    pour  voir  les    mortaises,  leurs  jointures   et 

JR  assemblages  de  la  ditle  pièce,  voir  et  juger  sy  les  mortaises 

jT  *sont  effondrées,  le  tenon  séparé  et  chevillure  fendue,  et  s'il  y 

a  aubourt  ou  bois  picqué  ou  vermoullu  en  laditte  pièce,  ou 

les   autres   fautes   et   abus  quy   se   pouroient    Irouver  audit 

mestier. 

XIX.  Et  cela  fait,lesdits  Jurez  présenteront  audit  Juge  de  la 
Prevosté  de  Nantes  ou  son  Lieutenant,  Juge  de  Police,  auquel 
la  ditle  connoissance  de  telle  causes  apartienl,  la  pièce  d'ou- 
vrage et  chef-d'œuvre   pour  faire  recevoir  le  dit  aspirant  et 
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prétendant  à  estie  Maître,  s'il  est  trouvé  capable  et  suffisant, 
et  dont  lesdits  Jurez  certifieront  à  Justice  par  serment,  pour 
ce  fait  estre  ledit  aspirant  reçu  à  Maître,  duquel  ledit  Juge 
ProNoslaire  prandra  le  serment  de  garder  les  loix  et  statuts 
ordonnez  par  le  Roy  aux  Maistres  dudil  mestier,  et  promet- 
tera  à  Justice  de  n'y  commettre  faute,  fraude  ny  abus,  et  luy 
sera  rendu  ledit  clief-d'œuvre  pour  en  faire  son  proflit,  et  taxé 
le  sallaire  des  Jurez. 

XX.  Pour  l'entretenement  des  statuts  d'iceluy  mestier,  et  à 
ce  que  aucuns  ne  soit  mal  servy  d'iceluy,  pour  les  abus  qui 
s'y  pouroienl  commettre,  sera  inliibé  et  deflendu  à  tous 
ouvriers  et  Maîtres  dudit  mestier,  et  aux  compagnons  quy 
besogneroient  en  maison  bourgeoise,  de  non  mettre  en 
œuvre  aucun  bois  où  il  y  ait  aubourg  quy  soit  poury,  rouge 
ou  piqué  de  vers,  sur  peine  de  vingt  sols  tournois  d'amende, 
moitié  au  Roy  et  moittié  aux  Maîtres  dudit  mestier. 

XXI.  Aussy  leur  sera  deffendu  de  non  assembler  pièce  de 
no3'er  avec  bois  de  cbesne,  poirier,  cormier  ne  autres  bois 
différant  l'un  à  l'autre,  mais  seront  les  ouvrages  qu'ils  feront 
d'une  mesme  espèce  et  nature  de  bois  sur  les  mesmes  peines 
de  dix  sols  tournois  d'amende. 

XXII.  Item,  que  tout  l'ouvrage  qu'ils  feront  sera  de  bon  bois 
sec  non  vice  et  corrompu,  sur  les  mesmes  peines  et  aplicable 
comme  dessus  est  dit. 

XXIII.  Item,  que  les  mortaises  qu'ils  feront  es  ouvrages  et 
opérations  audit  mestier  seront  proprement  etjustement  faitte 
aux  tenons  et  assemblages,  comme  le  mestier  le  requiert,  et 
pour  chacun  eirondrement  de  mortaises  ou  tenon  mal 
assemblé  et  coupé,  escuillars  fendues,  et  chevilles  mal  cou- 
pées, sera  le  Maître  ou  ouvrier  qui  l'aura  ainsy  mal  fait  en 
boutique  de  Maîtres  ou  maison  bourgeoise,  condamné  en  dix 
sols  tournois  d'amende  pour  chacunne  ftuite  aplicable  comme 
dessus. 

XXIV.  Item,  que  nul  Maîtres  d'iceluy  mestier  ne  poura 
avoir  plus  d'un  aprentîf,  lequel  il  ne  poura  tenir  ne  avoir 
moindre  de  temps  que  pour  trois  ans. 

XXV.  Lequel  aprentîf  sera  tenu  servir  son  maître  bien  et 
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loyaiiment,  et  le  maître  luy  aprendra  ledit  mestier  sans  se 
iiiiporluner  l'un  et  l'autre. 

XXVI.  DelTences  seront  failles  semblablement  aux  Maîtres 
de  non  suborner,  séduire  ou  soustraire  aucun  compagnon 
dudit  mestier,  soit  qu'ils  soient  serviteurs  pour  l'année,  pour 
le  mois,  ou  à  la  lasclie  de  l'ouvrage,  et  lesquels  serviteurs  ne 
pouronl  laisser  leur  Maitres  que  le  tems  et  l'ouvrage  par  eux 
encommencé  ne  soit  parfait,  sur  peine  d'amende  arbitraire, 
tant  sur  le  Maitre  que  serviteur. 

XXVII.  Que  les  enfans  des  Maîtres  dudil  mestier,  en 
faveur  de  leurs  père  et  prédécesseurs  quy  ont  estes  Maîtres 
ne  seront  tenu  enthier  clief-d'œuvre,  mais  une  pièce  simple 
ou  essay,  pour  montrer  de  leur  capacitté,  et  qu'ils  sont 
capables  d'estre  Maitres  dudit  Mestier. 

XXVIII.  A  semblable,  les  Maistres  de  Don  de  Roy  ou 
d'autres  Princes  ou  Princesses,  nonobstant  leurs  Lettres  de 
don,  et  suivant  les  Ordonnances  et  Estats  tenu  à  Orléans, 
seront  tenus  faire  une  pièce  d'ouvrage  pour  expérience  et 
faire  aparoir  de  leur  capacitté  pour  estre  Maitres  dudit  mes- 
tier, autrement  ne  seront  reçu  à  Maistres. 

XXIX.  Que  les  Maistres  Jurez  et  Gardes  feront  les  visita- 
tions  sur  tous  les  autres  Maitres  une  fois  la  semaine  pour  le 
moin,  et  feront  raport  à  Justice  des  abus  qu'ils  trouverontaudit 
mestier,  pour  estre  les  contrevenants  privez  et  multés  par 
Justice,  en  la  forme  et  manière  qu'il  estcy-dessus  dit  et  déclaré. 

XXX.  Item,  sy  aucuns  sont  trouvez  estre  rehetifuaus  et 
trouvez  en  faute  par  deux  ou  trois  fois,  sera  son  ouvrage  ars 
et  brullé,  et  condamné  en  soixante  sols  tournois  d'amende 
aplicable  comme  dessus. 

XXXI.  Item.  Ne  poura  aucun  Maitre  des  dits  mestiers  de 
Menuzerie  et  grosserie,  exposer  en  vente  aucunne  pièce 
d'ouvrage  des  dits  mestiers,  sy  non  que  premièrement  elle  ait 
esté  visittée  par  les  dits  Jurez  et  Gardes  dudit  mestier,  pour 
sçavoir  sy  ledit  ouvrage  est  bon  et  loyal,  et  pour  estre  vendu 
à  ce  que  aucun  n'en  soit  trompé  ou  déceu,  et  ce  sur  peine  aux 
contrevenants  de  soixante  sols  d'amende,  moittié  au  Roj^  et 
moittié  aux  Jurez  et  Gardes  pour  les  atYaires  dudit  Mestier. 
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XXXII.  Item.  Que  s'il  advient  que  aucun  compagnon 
besogne  à  ses  pièces  en  boutique  ou  hastellier  du  Maistre,  el 
qu'il  ait  fait  en  son  ouvrage  quelques  faute  ou  abus  contre  les 
ordonnances  cy-dessus,  tellement  que  les  Maistres  Jurés  y 
trouvent,  faisant  la  Visitation,  quelques  laulte  ou  abus,  seront 
condamnés  en  l'amende,  tout  ainsy  que  sy  les  Maistres 
avoient  fait  la  faute  ou  leur  aprentif,  parcequele  Maître  porte 
la  faute  de  l'aprentif. 

XXXIII.  Item,  que  s'y  aucun  compagnon  veut  prendre  en 
mariage  la  fille  d'un  Maitre,  bonne  fille,  pudique  el  honneste, 
il  sera  en  celle  faveur  reçu  à  Maitre  dudit  meslier,  faisant 
par  luy  une  pièce  d'ouvrage,  tout  ainsy  que  les  enfans  de 
Maistres  dudit  mestier,  sans  qu'il  soit  tenu  faire  chef  d'œuvre 
enthier. 

XXXIV.  Aussy  ne  sera  reçu  à  eslre  Maitre  de  ce  mestier  le 
compagnon  qui  scientement  a  espouzé  el  c'est  marié  avec 
une  fille  mal  nottée,  el  quy  noilloirement  est  connue  estre 
impudique,  et  si  celuy  quy  esl  Maitre  dudit  Mestier  espouzoit 
par  mariage  une  femme  impudique,  il  sera  rejette  de  la 
compagnie  des  Maîtres. 

XXXV.  Les  veuves  des  Maîtres  de  ce  mestier,  sy  elles  sur- 
vivent leurs  maris  en  bonne  pudicilté,  jouiront  des  Previl- 
leges  de  Maistres,  pourveu  qu'elles  tiennent  en  leurs  mai- 
sons, el  avec  elles  compagnons  idoines  et  sufisans  dudit 
mestier,  quy  besogneront  et  feront  les  ouvrages  des  Matières 
el  outils  de  ladite  veuve  à  son  profit,  perte  ou  gain,  ou  perle 
quy  en  poura  advenir,  el  ne  pouront  les  dilles  veuves  ne 
Maîtres  dudit  mestier  louer  leurs  dilles  Maîtrises. 

XXXVI.  El  seront  gardés  les  articles  el  statuts  de  ce  meslier 
en  la  dilte  ville  de  Nantes  et  banlieue  et  Quinte  d'icelle,  où 
les  dits  Maistres  Jurez  auront  par  tout  Visitation. 

XXXVII.  Aussy  auront  les  dits  Maîtres  droit  de  Visitation 
sur  toutles  menuzeries  el  grosseries,  tant  faille  et  basties  en 
ville,  fauxbourg  et  Quinte,  que  marchandises  et  ouvrages 
quy  sera  amenée  en  ville  par  eau  el  par  terre. 

XXXVIII.  Que  les  maistres  ne  manopoleront  sur  la  mar- 
chandise de  bois  de  menuzerie  amenés  vendre  sur  les  ports 
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et  havres  de  laditte  ville,  et  que  l'un  ne  poura  achepter  toutte 
la  marchandise,  mais  en  auront  tous  les  Maîtres,  s'il  y  en  a  à 
suftire  chacun  pour  leur  argent. 

XXXIX.  Item,  que  nulle  personnes  de  laditte  ville  ou  d'ail- 
leurs ne  pouronl  achepter  ledit  bois  de  Menuzerie  qui  y  sera 
amené  vendre,  soit  en  ville  ou  en  iauxbourgs,  sy  non  que  les 
Maistres  soient  premiers  servy  et  ascaventez  que  la  marchan- 
dise soit  arrivées,  à  peine  de  cent  sols  monnoye  de  Bretagne. 

XL.  Item,  que  les  dits  Maîtres  Jurez  et  Gardes  visiteront  la 
grosse  cherpentrie  et  les  cherpentiers  qui  y  en  font  estât,  pour 
sçavoir  et  faire  raport  audit  Juge-Prevost,  s'ils  entreprennent 
aucunne  choses  sur  les  dits  Menuziers  desdittes  menuzeries, 
et  sy  les  dits  menuziers  trouvent  que  les  dits  cherpentiers 
abusent  en  l'exercice  de  leurdit  mestier,  en  ce  cas  seront  les 
dits  cherpentiers  condamnés  en  telle  amende  qu'il  sera  veu  en 
justice  apartenir. 

Lesquels  articles  cy-dessus  ont  estes  par  nous  Claude 
Brossard  Docteur  aux  Droits,  Lieutenant  de  Nantes,  et  Maire, 
Jullien  Charette  aussy  Docteur  es  Droits,  Conseiller  du  Roy 
nostre  Sire,  Prévost  de  Nantes,  oùysur  ce  Maitre  Guilleaume 
Ogier  Procureur  du  Roy  en  laditte  Cour  de  la  Prevosté,  veu, 
corrigés  et  arrestés  le  vingt  troisiesme  Jour  de  Feuvrier,  l'an 
mil  cinq  cents  soixante  dix.  Ainsy  signés,  Brossard,  Ju.  Cha- 
rette, G.  Ogier,  et  de  Rodes,  pour  adjoints  de  Mesdits  Sieurs. 

Ils  figuraient  dans  les  Processions  et  cérémonies  publiques, 
«  où  ils  s'avançaient  avec  un  cierge  offrant  un  chef  d'œuvre 
du  métier,  admiré  des  connaisseurs,  précédé  et  suivi  de  ses 
prévôts  ».  Leurs  armoiries,  dit  d'Hozier  dans  son  armoriai 
général,  étaient  :  ce  d'azur  à  une  varlope  d'or  ferrée  de  sable 
posée  en  pal  et  acostée  en  chef  de  deux  vilbrequins  d'argent 
ferrez  d'or  et  en  pointe  de  deux  maillets  d'argent  emmanchez 
d'or.  » 

D'un  acte  du  14  août  1651  passé  devant  M^  Maignen,  notaire 
à  Nantes,  il  résulte  que  le  corps  des  Maîtres  était  à  ce  moment 
composé  de  «  Nicolas  Dumanoir,  André  Verdureau,  Guil- 
laume Aufray,  Pierre  Perche,  Jacques  Quatresoulz,  Mathurin 
Pallierne,Jean  Cartron,  Silvain  Lelou, Christophe  Picard,  Fran- 
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cois  Vion,  Nicolas  Vion  et  Louis  Bonnedonne  el  que  certaines 
conditions  bien  étranges  étaient  parfois  imposées  aux  candi- 
dats à  la  Maîtrise.  Enefîet,  un  nommé  Moisac,  Jan,  ne  fut  admis 
à  la  Maitrise  qu'à  la  condition  de  donner  une  balustrade  en 
bois  de  chêne  à  la  chapelle  de  Saint-Gildas,  et  encore  cette 
balustrade  devait  être  faite  «  selon  le  desain  et  ordonnance  » 
fournis  par  les  Menuisiers  (1).  » 

Du  2  mai  1737.  Sentence  de  police,  portant  règlement  (2). 

Avons  par  notre  sentence  et  jugement  fait  défenses  à  tous 
les  maîtres  menuisiers  de  se  retirer  des  assemblées  sans  avoir 
délibéré  et  avant  d'avoir  signé  les  délibérations,  et  de  souffrir 
ou  favoriser  directement  ou  indirectement  le  devoir  des  com- 
pagnons, à  peine  d'être  procédé  contre  les  contrevenans  ainsi 
qu'il  appartiendra  ;  fait  défenses  aux  cabaretiers  de  retirer 
chez  eux  les  compagnons  menuisiers,  ou  d'autres  métiers,  de 
souffrir  qu'ils  y  fassent  aucunes  cérémonies  du  devoir  ou  de 
conduite,  et  de  leur  donner  à  boire  lorsqu'ils  ^seront  plus  de 
trois  ensemble  ;  ordonné  qu'il  sera  nommé  par  la  commu- 
nauté des  maîtres  menuisiers  à  cette  fin  convoquée  à  la 
diligence  des  jurés,  un  des  dits  maîtres  pour  embaucher  les 
compagnons  chez  les  Maîtres  et  veuves  qui  en  auront  besoin, 
avec  défences  aux  dits  Maîtres  et  veuves  de  prendre  et  rece- 
voir les  compagnons  d'autres  mains  que  de  celles  de  l'embau- 
cheur,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  applicable 
moitié  au  profit  de  la  communauté,  el  l'autre  moitié  aux  deux 
hôpitaux  de  cette  ville;  ordonné  querembaucheur  tiendra  un 
registre  chiffré  et  millésimé  par  le  Lieutenant  général  de 
police,  dans  lequel  registre  et  sur  la  première  colonne  seront 
écrits  de  suite,  sans  aucuns  blancs  ni  interlignes,  les  noms 
et  surnoms  des  compagnons  qui  arriveront  et  le  jour  de 
leur  arrivée,  et  sur  la  seconde  colonne  les  noms  des  maîtres 
et  veuves  qui  se  seront  présentés  pour  en  demander,  et  que 
les  compagnons  seront   placés   dans  le  rang  et  ordre  de  leur 

(1)  Les  Artistes  Nantais,  du  Moyen  âge  à  la  Révolution,  Notes  el 
Documents  inédits  par  M.  le  Marquis  de  Surgères. 

(2)  Archives  de  la  ville,  HH.  non  inventorié. 
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enregistrement  el  de  celui  des  maîtres,  à  l'exception  néan- 
moins des  veuves,  auxquelles  l'embaucheur  sera  tenu  de 
donner  les  compagnons  les  plus  habiles  par  préférence  aux 
maîtres,  quoique  enregistrés  avant  elles,  le  tout  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  applicable  comme  dessus,  contre  l'em- 
baucheur et  contre  le  maître  qui  se  trouvera  en  contraven- 
tion :  ordonné  que  chaque  année  le  même  jour  de  l'élection 
des  jurés,  il  sera  nommé  à  la  pluralité  des  voix  douze  maîtres 
de  la  communauté,  six  anciens  du  nombre  desquels  seront 
les  quatre  jurés,  et  six  jeunes,  pour  donner  et  examiner  les 
chefs-d'œuvre  des  aspirans,  et  recevoir  les  ditsaspirans  lors- 
qu'ils en  seront  jugés  capables  ;  que  les  élus  auront  un  regis- 
tre chilTré  et  millésimé,  où  les  délibérations  qui  seront  faites 
au  sujet  des  dits  chefs  d'œuvre  et  réceptions  seront  écrites  et 
signées  de  ceux  des  douze  Maîtres  élus  qui  scauront  signer, 
et  que  dans  les  délibérations  de  la  réception  des  aspirans,  il 
sera  fait  mention  de  la  somme  qui  aura  été  payée  par  chaque 
aspirant,  laquelle  somme  sera  de  quarante  livres  pour  les  fils 
de  maîtres,  et  pour  ceux  qui  auront  épousé  des  filles  ou 
veuves  de  maîtres,  et  de  quatre  vingt  livres  pour  les  autres 
aspirans  audit  métier,  avec  défences  aux  dits  élus  d'exiger 
plus  grande  somme  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  de  se 
faire  donner  aucun  repas  ou  doigt  de  vin  à  peine  restitution 
du  quadruple,  et  de  cent  livres  d'amende  applicable  comme 
ci  devant,  dont  les  dits  maîtres  élus  seront  tenus  solidaire- 
ment. Ordonné  qu'à  la  diligence  des  jurés  actuellement  en 
exercice  et  de  ceux  qui  leur  succéderont,  les  maîtres  qui  ont 
passé  en  charge  depuis  les  vingt-neuf  ans  derniers,  rendront 
compte  de  la  gestion  de  leurs  années  de  jurande,  ou  justifie- 
ront l'avoir  rendu,  et  que  les  dits  jurés  certifieront  le  Procu- 
reur du  roi,  de  trois  mois  en  trois  mois,  des  suites  et  dili- 
gences qu'ils  auront  faites  à  cet  égard,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  comme  dessus,  contre  chacun  des 
dits  jurés  dont  ils  seront  tenus  solidairement,  et  de  demeurer 
aussi  solidairement  responsables  des  prescriptions  et  insolva- 
bilité ;  et  pourra  la  communauté,  si  bon  lui  semble,  fournir 
de  débats  et  recharge  ausdits  comptes  ;  ordonné  que  les  som- 
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mes  qui  proviendront  des  reliquats  de  comptes,  réceptions 
des  aspirans  et  amendes  seront  mis  dans  le  cofîre  de  la  com- 
munauté, lequel  coffre  sera  fermé  à  trois  clefs,  dont  l'une 
sera  es  mains  du  plus  ancien  maître,  la  seconde  en  celles  de 
l'ancien  des  jurés  en  exercice,  et  la  troisième  sera  remise  à 
l'un  des  six  jeunes  maîtres  du  nombre  des  douze  élus,  et  que 
lorsqu'il  sera  question  de  tirer  quelque  somme  du  coffre  pour 
les  besoins  et  nécessités  de  la  communauté,  elle  sera  convo- 
quée et  assemblée  pour  en  délibérer.  Fait  défenses  à  ladite 
communauté  d'intenter  aucun  procès,  et  aux  maîtres  de  for- 
mer aucune  action  à  la  communauté,  sans  avoir  préalable- 
ment pris  l'avis  de  trois  avocats  suivants  le  bareau.Et  sera  le 
présent  règlement  enregistré  sur  le  livre  des  délibérations  de 
ladite  communauté,  passé  qu'il  aura  pIû  à  la  cour  de  l'homo- 
loguer, et  d'en  ordonner  l'exécution. 

Requête  à  Nos  S.  S.  de  Parlement  du  corps  et  communauté 
des  maîtres  menuisiers  «.  que  la  dite  sentence  soit  bien  et 
dûment  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  et  que  l'arrêt  qui 
interviendra  sera  avec  ladite  sentence  enregistrée  sur  le  livre 
des  délibérations  de  ladite  communauté,  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera  ». 

Le  29  juillet  1737,  le  Parquet  consent  pour  le  roi  des  fins  et 
conclusions  de  ladite  requête. 

Le  2  août  suivant,  la  cour  a  homologué  la  sentence. 

12  Janvier  1754. 

Arrest  de  règlement  du  Parlement  de  Bretagne  qui  maintient 
les  maistres  menuisiers  des  ville  et  faux  bourgs  de  la  ville  de 
Nantes  dans  leurs  privilèges,  conformément   à  leurs  statuts. 

Vu  par  la  cour  la  requeste  de  la  communauté  des  maîtres 
menuisiers  de  la  ville  de  Nantes,  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  voir  à  la  dite  requête  attaché  un  imprimé  des  statuts  des 
maîtres  menuisiers  de  la  ville  de  Nantes,  arrêtés  le  23  février 
1570,  les  nouvelles  lettres  patentes  du  feu  roi  d'heureuse 
mémoire,  données  sur  les  dits  statuts  à  Paris  au  mois  de  juin 
1650,  signées  sur  le  repli,  l'arrêt  d'enregistrement  d'icelles  du 
17  août  suivant,  et  un  imprimé  de  la  sentence  des  Juges  de 
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police  de  Nantes,  en  forme  de  règlement,  du  2  mai  1737, 
homologuée  le  2  août  suivant. 

La  cour  faisant  droit  sur  la  dite  requête  et  conclusions  du 
Procureur  général  du  Roi,  ordonne  que  les  anciens  statuts  de 
la  communauté  des  maîtres  menuisiers  de  la  ville  de  Nantes 
seront  bien  et  diiement  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  et 
y  suppléant  en  tant  que  besoin  par  le  présent  arrêt.  En  pre- 
mier lieu. 

Article  premier.  —  Fait  défenses  aux  veuves  des  maîtres 
menuisiers,  et  aux  maîtres  qui  se  retireront  du  dit  métier,  et 
qui  auront  mis  boutique  bas,  d'affermer  leurs  privilèges  de 
maîtrises  à  quelques  ouvriers  que  ce  soit,  pour  leur  donner 
la  liberté  de  travailler  pour  leur  seul  et  unique  profit,  sauf 
aux  veuves  et  aux  dits  maîtres,  si  bon  leur  semble,  à  tenir  en 
leurs  maisons  et  avec  eux  compagnons  suffisans  et  capables 
de  travailler,  parce  que  et  non  autrement  ils  leur  fourniront 
de  matière  et  outils  ;  en  sorte  que  les  ouvrages  qui  seront 
faits  ne  soient  que  pour  le  compte  des  dites  veuves  et  maîtres, 
sous  peine  de  dix  livres  d'amende  par  chaque  contravention, 
solidaire  contre  tous  les  contrevenans,  applicable  moitié  à 
l'hôpital  général  de  Nantes,  et  l'autre  à  la  communauté  des 
dits  maîtres  menuisiers,  et  de  confiscation  des  outils,  bois  et 
ouvrages  au  profit  de  la  même  communauté. 

Article  II.  —  Ordonne  que  les  étrangers  et  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  leur  apprentissage  chez  les  maîtres  de  Nantes,  ne 
pouront  se  présenter  à  la  maîtrise  qu'ils  n'ayent  travaillé  un 
an  consécutif  chez  les  dits  maistres  de  Nantes,  ce  qui  sera 
justifié  par  des  certificats  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront 
travaillé. 

Article  III.  —  Que  les  ouvriers  étrangers  ou  de  la  ville  de 
Nantes  qui  aspireront  à  la  maîtrise,  et  qui  seront  convaincus 
de  quelques  attroupemens  du  Devoir  ou  d'autres  Sociétés 
défendues  par  la  sentence  du  deuzièmc  Mai  mil  sept  cent 
trente  sept,  seront  pour  toujours  exclus  de  la  maîtrise  de 
Nantes. 

Article  IV.  —  Fait  défenses  à  tous  particuliers  et  cabaretiers 
de  retirer  chez  eux  les  compagnons  menuisiers,  de  souffrir 
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qu'ils  y  fassent  aucun  attroupement,  cérémonie  du  Devoir  ou 
de  conduite,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  au  profit  dudit 
hôpital  de  Nantes,  et  de  la  dite  communauté  (comme  dessus) 
contre  chacun  des  contrevenans. 

Article  V.  —  Ordonne  que  les  apprentifs  ne  pourront  se 
présenter  à  la  maîtrise  après  le  temps  de  leur  apprentissage 
fini,  qu'ils  n'ayenl  encore  travaillé  un  an,  soit  chez  leurs 
maîtres  d'apprentissage  ou  chez  d'autres  maîtres  de  Nantes. 

Article  VI.  —  Que  lorsque  les  compagnons  voudront  sortir 
de  chez  les  maîtres  pour  aller  travailler  ailleurs,  ils  seront 
tenus  de  les  avertir  quinze  jours  auparavant,  à  faute  de  quoi 
ils  ne  pourront  entrer  chez  d'autres  maîtres  qu'ils  n'ayent 
payé  dix  livres  d'amende  au  profit  de  la  dite  communauté  :  et 
fait  défenses  aux  dits  maîtres  de  leur  donner  de  i'ouvrage 
que  cette  amende  ne  soit  paj'ée,  à  peine  de  demeurer  eux- 
mêmes  personnellement  responsables  et  tenus  de  la  dite 
amende. 

Article  VII.  —  A  permis  aux  jurés  et  gardes  de  la  dite  com- 
munauté de  faire  leurs  visites  chez  les  maîtres  et  chez  les 
ouvriers  forains  dans  la  dite  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes 
seulement,  et  de  faire  rapport  à  Justice  des  abus  et  contra- 
ventions qu'ils  remarqueront  aux  statuts,  pour  ensuite  être  les 
contrevenans  condamnés  en  trois  livres  d'amende,  moitié  au 
profit  de  l'hôpital  et  moitié  au  profit  de  la  même  commu- 
nauté, et  leurs  ouvrages  confisqués  au  profit  d'icelle. 

Article  VIII.  —  A  permis  aux  dits  Gardes  et  Jurés  de 
descendre  chez  les  bourgeois  et  liabitans  de  la  dite  ville  de 
Nantes  qui  occuperont  dans  leurs  maisons  et  sous  leurs 
noms,  en  quelques  lieux  que  ce  soit,  des  ouvriers  forains, 
apprentifs  ou  compagnons  à  faire  des  ouvrages  de  menui- 
series, pour  sçavoir  et  vérifier  si  réellement  ces  ouvrages  sont 
pour  leur  propre  service  et  utilité  personnelle,  où  s'ils  sont 
destinés  pour  autres  personnes  étrangères,  ou  pour  être 
vendus  au  public  pour  le  compte  et  profit  des  ouvriers  qui 
les  fabriquent,  pour  en  cas  de  fraude  et  de  contravention, 
être  les  dits  bourgeois,  liabitans  et  ouvriers  condamnés  soli- 
dairement à   l'amende  de  dix   livres,   applicable  comme  ci- 
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devant,  et  les  ouvrages,  bois  et  outils  confisqués  au  profit  de 

la  dite  communauté. 

Article  IX.  —  A  finalement  permis  aux  supplians  de  faire 

imprimer,  lire,  publier,  enregistrer  et  afficher  le  présent  arrêt 

par  tout  où  besoin  sera,  et  enjoint  aux  Juges  et  officiers  de 

police  de  Nantes  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui  :  Fait 

en  Parlement  à  Rennes,  ce   onzième  Janvier  mil   sept  cent 

cinquante  quatre. 

Signé  :  L.-C.  Picquet. 

Le  présent  arrêt  a  été  enregistré  sur  le  livre  d'audience  du 

siège  royal  de  la  police  de  Nantes  par  moi  Greffier  soussigné, 

en  conséquence  de  la  sentence  du  même  jour  quatorze  mars 

mil  sept  cent  cinquante  quatre. 

Signé  :  Brèche. 

Le  23  juillet  1757, 

La  communauté  des  maîtres  menuisiers  adresse  un 
mémoire  au  sujet  d'une  discussion  survenue  avec  l'hôpital 
général  de  Nantes,  et  dans  lequel  est  traitée  la  question  du 
droit  à  la  fabrication  des  châsses. 

Mémoire  pour  la  communauté  des  Maîtres  Menuisiers  de  la 
Ville  et  Fauxbourgs  de  Nantes,  apellante  de  sentence  rendue 
au  siège  Royal  de  Police  de  la  même  ville,  le  4  Juillet  1747,  et 
oposante,  en  tant  que  besoin,  à  un  Arrêt  de  la  Cour  du  9  Mars 
1723,  et  encore  apellante  d'autre  sentence  rendue  audit  siège 
le  28  août  1753,  et  en  adhérant  de  sentence  et  Procès  verbal  de 
cautionnement  des  7  et  14  septembre  suivant  ;  et  d'autres 
sentences  des  25  et  30  Juin  1750,  et  de  tout  ce  que  fait  a  été  à 
son  préjudice,  et  demanderesse  en  différentes  Requêtes. 

Contre  : 

Maurice  Langlois,  Menuisier,  et  les  Directeurs  et  Adminis- 
trateurs de  fHôpital  Général,  dit  Sanitat,  de  Nantes  ;  suite  et 
diligence  de  Noble  Homme  Jacques  Grout  de  Senicour, 
Intimés. 

Et  Demoiselle  Gabrielle  Bouttin,  veuve  du  sieur  Etienne 
Dallias,  et  Demoiselle  Françoise  Dallias  sa  fille,  intimées  dans 
l'apel  des  sentences  et  Procès-verbal  des  28  août,  7  et  14  sep- 
tembre 1753,    les  Administrateurs  dudit  Hôpital,  prenant  la 
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garantie,  fait  et  cause  pour  les  dites  Demoiselles  Dallias,  les 
tous  défendeurs  (1). 

Si  la  prétention  de  l'hopilal  Général  de  Nantes,  avoit  lieu, 
la  ruine  des  corps  et  métiers  de  cette  ville  s'ensuivroit  néces- 
sairement. Les  Administrateurs  ne  prétendent  rien  moins  que 
le  droit  d'afîermer  des  boutiques  dans  les  cours  du  Sanitat  à 
des  ouvriers  de  toutes  espèces  et  en  tel  nombre  qu'il  leur 
plaira  avec  privilège  à  ces  ouvriers  de  travailler  sans  Maitrise 
pour  leur  compte  pt^rsonncl,  comme  font  les  Maîtres.  Un 
pareildroit,  seroit  trop  contraire  au  bien  public,  pour  pouvoir 
être  autorisé  ;  et  si  l'hôpital  de  Nantes  avoit  quelques  privi- 
lèges on  ne  pourroit  les  étendre  au  delà  de  ceux  dont  jouissent 
les  autres  hôpitaux. 

Fait. 

Les  Jurés  en  charge  de  la  communauté  des  Maîtres  Menui- 
siers de  Nantes,  rencontrèrent  sur  la  Fosse,  le  19  juin  1747, 
Langlois  Menuisier  au  Sanitat,  qui  faisoit  transporter  deux 
croisées  de  bois  de  chêne  :  ils  l'arrêtèrent,  Langlois  fit  d'abord 
violence.  Il  frapa  les  Jurés  d'un  marteau  et  d'une  règle  qu'il 
avoit  à  la  main  ;  mais  ceux-ci  trouvèrent  le  moyen  de  saisir 
la  marchandise,  et  ils  en  firent  raporter  un  Procès-verbal  par 
un  Commissaire. 

Le  lendemain  les  Jurés  mirent  leur  plaintedevant  les  Juges 
Royaux  de  Police,  et  demandèrent  permission  d'informer 
des  mauvais  traitemens.  Celui  qui  expédia  la  requête  accorda 
un  simple  permis  d'apeller  ;  en  conséquence  Langlois  fut 
assigné  pour  voir  juger  contre  lui  la  confiscation  des  deux 
croisées  saisies,  et  pour  le  faire  condamner  à  l'amende  portée 
par  les  statuts.  On  demanda  aussi  qu'il  fut  venu  en  aveu  ou 
constestation  des  excès  portés  dans  la  plainte. 

Le  même  jour  Langlois  et  Louis  Gautreau,  enfant  du 
Sanitat,  qu'il  dit  être  son  aprentif,  présentèrent  une  requête 
devant  les  mêmes  Juges.  Langlois  y  exposa  qu'il  travail loit 
depuis  six  ans  dans  l'enclos  de  l'Hôpital,  ([u'ayant  fait  marché 
avec  le  sieur  Bourgeois  Prêtre,  pour  lui  faire  des  croisées  de 

(1)  Archives  de  la  Mairie,  Il  U,  non  inventorié. 
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fenêtres,  il  avoit  été  arrêté  par  les  Jurés  de  la  communauté, 
avec  un  des  enfans  de  l'Hôpital  qui  lui  aidoit  à  les  porter  ; 
que  cet  arrêt  et  cette  saisie  n'étoient  pas  valables  ;  qu'il  avoit 
droit  de  travailler  comme  les  Maîtres,  et  que  les  Jurés  n'a- 
vaient même  pas  droit  d'inspection  sur  les  ouvrages  fabriqués 
au  Sanital. 

Langlois  apuyoil  son  exposé  sur  un  Arrêt  de  la  Cour  rendu 
le  9  mars  1723,  dont  il  fit  signifier  copie.  Par  cet  arrêt  donné 
sur  la  remontrance  de  Messieurs  les  Gens  du  Roi,  il  est 
ordonné  que  les  lettres  d'Etablissement  du  Sanitat  seront 
incessamment  représentées  par  les  Directeurs,  pour,  sur  la 
vue  d'icelles,  être  fait  droit,  ainsi  qu'il  seroit  vu  apartenir  ;  et 
cependant  il  est  fait  défenses  aux  Maitres  Jurés  des  Arts  et 
Métiers,  et  a  tous  autres  d'arrêter  et  confisquer  les  ouvrages 
qui  se  fabriquent  dans  le  Sanitat  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  ordonné. 

C'est  sur  le  fondement  de  cet  Arrêt  que  Langlois  demanda 
main-levée  de  la  saisie.  Il  se  plaignit  aussi  d'avoir  été  mal- 
traité, et  il  conclut  à  ce  qu'il  eût  été  fait  défenses  aux  Jurés  et 
à  tous  menuisiers  d'arrêter  à  l'avenir  les  ouvrages  qui  sorti- 
ront de  l'hôpital,  et  particulièrement  lorsqu'ils  seront 
conduits  par  un  des  Enfans  de  la  maison. 

Sur  les  requêtes  des  deux  parties  qui  furent  jointes,  et  sur 
l'intervention  des  Directeurs  du  Sanitat,  les  Juges  de  Police 
rendirent,  le  4  Juillet  1747,  une  ordonnance  qui  renvoya  plai- 
der au  Jeudi  suivant  ;  et  cependant,  vu  ce  qui  résulte  de 
r Arrêt  de  la  Cour,  dont  on  vient  de  parler,  ordonne  que  les 
deux  croisées  seront  rendues,  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts réservés. 

Ce  jugement  étoit  trop  injuste  pour  que  la  communauté  y 
acquiesçât.  Par  la  première  disposition  on  renvoyoit  au  jour 
suivant  pour  plaider,  et  par  l'autre  on  prononçoit  diffinitive- 
ment,  en  ajugeant  tout  d'un  coup  main-levée.  Ces  deux 
dispositions  se  croisoient.  D'un  autre  côté,  dès  là  qu'on  ne 
représentoit  point  de  Lettres  Patentes  qui  constassent  d'un 
Privilège,  la  défense  portée  par  l'Arrêt  tomboit  de  droit. 

Ce  furent  ces  raisons  qui  déterminèrent  la  communauté  à 
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relever  apel  de  la  sentence  ;  apel  qui  fut  suivi  d'un  apointe- 
ment  et  de  plusieurs  écritures  fournies  respectivement. 

Au  mois  de  Juillet  1753,  autre  saisie  qui  fait  bien  connoître 
l'abus  du  prétendu  privilège  que  réclame  le  Sanitat.  Les  Jurés 
arrêtèrent  un  côté  d'armoire  de  bois  d'acajou,  une  traverse  de 
pareil  bois,  et  un  fond  de  chêne,  dans  lequel  il  y  avoit  une 
pièce  remplie  d'aubier,  et  une  autre  pièce  plaquée  par  dessus 
avec  des  pointes.  Cette  marchandise  venoit  du  Sanitat,  et 
Langlois  en  etoit  l'ouvrier. 

Langlois  n'attendit  pas  l'assignation  que  la  communauté  se 
préparoit  à  lui  donner.  Il  prévint  en  présentant  une  Requête 
aux  Juges  de. Police,  à  lui  joints  les  Administrateurs  du 
Sanitat.  Ilsdemandèrentla  restitution  de  l'Armoire,  fondés  sur 
l'arrêt  de  1723.  _    ' 

La  communauté  fournit  des  défenses  par  lesquelles  elle 
soutint  que  l'Arrêt  ne  pouvoit  faire  loi,  parce  qu'il  suposoit 
un  Privilège  dont  la  Cour  avoit  ordonnéla  justification,  à  quoi 
on  n'avoit  point  satisfait.  Elle  fit  connoitre  de  plus  qu'il 
n'étoit  pas  possible  d'accorder  au  Sanitat  un  droit  aussi 
étendu  que  celui  de  retirer  un  nombre  indéfini  d'ouvriers, 
pour  jouir  de  tous  les  privilèges  des  Maîtres  ;  qu'il  ne  pouvoit 
avoir  qu'un  ouvrier  pour  les  chasses,  et  un  autre  avec  un 
compagnon  pour  l'instruction  des  enfans  qui  embrasseroient 
le  métier.  Outre  cela,  la  communauté  persista  à  soutenir  que 
les  ouvrages  saisis  étoient  defîectueux,  et  en  conséquence  de 
ce  maintien  elle  conclut  à  la  confiscation. 

Les  Demoiselles  Dallias,  pour  lesquelles  Langlois  avoit 
fabriqué  l'armoire,  intervinrent  dans  l'instance,  et  la  réclamè- 
rent; la  communauté  répliqua  à  cette  intervention,  et  il  ne  lui 
fut  pas  difficile  de  justifier  que  la  démarche  des  Demoiselles 
Dallias  étoit  peu  refléchie.  On  leur  prouva  qu'indépendam- 
ment du  point  de  sçavoir  si  Langlois  avoit  qualité  pour  tra- 
vailler, il  suffisoit  que  l'ouvrage  fût  mauvais  et  contraire  aux 
Règles  de  l'art,  pour  être  sujet  à  confiscation. 

Les  Demoiselles  Dallias  répliquèrent  à  l'écrit  de  la  commu- 
nauté: elles  dirent  (ju'elles  avoient  fourni  la  plus  grande 
partie   du    bois,    qui   composoit    l'armoire;    qu'elles    seules 
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poiivoiont   se   plaindre,   el   que   l'ouvrage   étoil    tel    qu'elles 
l'avoienl  demandé. 

Une  pareille  réponse  n'eloit  pas  admissible,  il  ne  s'agissoit 
pas  de  la  bonté  du  bois  d'acajou,  que  les  Demoiselles  Dallias 
avoienl  fourni,  mais  du  chêne  que  Langlois  avoit  employé 
pour  le  fond  de  l'armoire  et  du  moment  que  c'etoit  un  bois 
vicié,  prohibé  par  les  statuts,  Langlois  ne  pouvoit  se  sous- 
traire à  la  confiscation. 

Ces  raisons  étoient  sans  réplique  ;  cependant  les  Juges  de 
Police,  toujours  prévenus  pour  un  privilège  imaginaire  et  qui 
seroit  contre  tout  droit,  rendirent  sentence  le  28  Août  1753 
par  laquelle,  attendu  ce  qui  résulte  de  l'arrêf  de  la  Cour  du 
9  Mars  1723,  et  de  la  déclaration  des  Demoiselles  Dallias, 
(jue  l'armoire  en  question  est  bonne  et  faite  suivant  leurs 
intentions;  faisant  droit  dans  la  demande  de  Langlois  et  des 
Administrateurs,  a  rejette  la  saisie,  condamne  la  commu- 
nauté de  rendre  à  Langlois  les  côtés  d'armoire,  le  travers  et  le 
fond  non  gâtés  ni  endommagés,  ou  de  lui  payer  la  somme 
de  cent  Livres,  à  laquelle  il  a  déclaré  en  attenter  la  valeur,  et 
aux  dépens,  vers  toutes  les  parties,  et  sera  la  dite  sentence 
exécutée,  au  principal,  par  provision,  nonobstant  apel  et 
sans  y  préjudicier. 

Un  pareil  jugement  ne  peut  en  aucune  manière  se  soutenir; 
mais  ce  qu'il  y  a  à  remarquer,  c'est  la  provision  énoncée.  On 
a  eu  pour  objet  de  soustraire  l'ouvrage  de  Langlois  à  la 
visite,  aussi  malgré  la  déclaration  d'apel  de  la  communauté, 
malgré  son  oposition  formelle  à  la  délivrance  des  pièces 
saisies,  enfin,  malgré  toutes  ses  protestations.  Langlois  et  les 
Administrateurs  présentèrent  pour  caution  le  sieur  Grout, 
Trésorier  du  Sanitat,  la  caution  fut  reçue,  le  ressaisissement 
fut  ordonné  et  exécuté. 

Sous  le  cours  de  la  poursuite  des  apellations,  la  commu- 
nauté a  mis  une  Requête  en  la  Cour,  pour  que  le  Sanitat  eût 
à  représenter  ses  Lettres  d'Etablissement  ;  le  Sanitat  forcé  de 
s'expliquer,  a  déclaré  qu"il  n'en  avoit  point.  Il  a  simplement 
produit  l'arrêt  de  1723,  et  un  Arrêt  du  Conseil  du  19  février 
1725  qui  ordonne  que  le  Sanitat  sera  gouverné  par  de  nou- 
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veaux  Directeurs,  suivant  ses  usages  et  coutumes  ;  il  a  aussi 
mis  au  procès  un  projet  de  Lettres-Patentes  présenté  en  1750, 
et  qui  n'a  jamais  eu  d'effet. 

Quels  peuvent  donc  être  les  privilèges  du  Sanitat  ?  S'il  en 
avoit,  ils  ne  pourroient  être  que  conformes  à  ceux  de  l'Hô- 
pital de  Rennes,  on  ne  voit  point,  dans  les  Lettres  Patentes 
accordées  à  cet  Hôpital,  un  privilège  tel  que  celui  que  le  Sanitat 
prétend  s'arroger.  Pour  juger  de  l'excès  du  droit  prétendu,  la 
communauté  a  produit  un  procès-verbal,  raporlé  le  20  février 
1755,  qui  constate  qu'il  y  avoit  alors  au  Sanitat  neuf  ouvriers 
Menuisiers. 

Par  une  requête  que  la  communauté  fit  signifier  le 
26  février  1756,  elle  soutint  que  Langlois  etBardergué  avoient 
pris  deux  compagnons  de  plus,  ce  qui  faisoit  onze  ouvriers. 
On  n'a  pas  osé  contester  le  fait  ;  c'est  ainsi  que  le  Sanitat 
veut  étendre  à  l'infini,  un  privilège  qui  n'existe  point,  le 
simple  exposé  qu'on  vient  de  faire,  suffiroit  pour  justifier  les 
plaintes  de  la  communauté  des  Maîtres  Menuisiers  ;  mais 
quelques  observations  particulières  toucheront  encore  d'avan- 
tage ;  après  cela,  ne  sera-t-on  pas  étonné  que  les  Administra- 
teurs du  Sanitat  veuillent  prêter  leur  nom,  pour  apuyer  une 
prétention  évidemment  injuste  ? 

Moyens. 

La  communauté  des  Menuisiers  a  en  sa  faveur  les  titres  les 
plus  formels.  Ses  statuts,  par  les  articles  11,  et  12,  attribuent 
aux  seuls  Maîtres  du  métier  le  droit  de  travailler  dans  la  ville 
et  fauxbourgs  de  Nantes.  Tous  autres,  non  reçus  Maîtres, 
en  sont  exclus,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  des 
ouvrages. 

Par  l'article  36,  les  Maîtres  Jurés  ont  partout  droit  de 
visite,  dans  la  ville  de  Nantes  et  dans  la  banlieue  ;  ces  statuts 
furent  vus,  corrigés  et  arrêtés  le  23  février  1570,  par  le  Lieute- 
nant du  Présidial  de  Nantes,  et  par  le  Prévôt  de  la  même 
ville,  sur  les  conclusions  du  substitut  de  M""  le  Procureur 
Général  du  Roi,  et  le  12  Janvier  1754,  le  Parlement  a  rendu  un 
Arrêt  de  Règlement,  qui  maintient  les  Maîtres  Menuisiers  de 
Nantes  dans  leurs  Privilèges,  conformément   à  leurs  statuts  ; 
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voilà  des  loix  bien  précises  pour  la  communauté,  elles  sont 
décisives,  que  peut-on  nous  oposer? 

Est-ce  l'Arrêt  du  9  Mars  1723.  Examinons-le  dans  ses  motifs 
et  dans  le  dispositit". 

«  Nr  l'Avocat  Général  du  Roi,  entré  en  la  Cour,  a  remontré 
»  que  les  Directeurs  de  l'Hôpital  Général  de  la  ville  de  Nantes 
»  se  plaignent,  qu'encore  bien  que  depuis  l'établissement  du 
»  dit  Hôpital,  les  ouvriers  qui  travaillent  au  dedans  de  la 
»  maison,  et  qui  apprennent  leur  métier  aux  Enfans  qui  y 
»  sont  enfermés,  ayent  joui  du  droit  de  Maîtrise  et  ayent  eu  la 
»  liberté  de  faire  vendre  leurs  ouvrages,  sans  être  troublés  ni 
»  inquiétés,  par  les  Maîtres  des  Corps  et  Métiers  de  la  ville, 
»  comme  il  se  pratique  pour  l'Hôpital  Général  de  cette  ville 
»  de  Rennes,  qui  a  été  maintenu  dans  ce  droit,  par  les  Arrêts 
»  que  la  Cour  a  rendu  à  ce  sujet,  néanmoins  les  Maîtres  de 
»  Nantes  arrêtent  et  confisquent  les  ouvrages  qui  se  font  dans 
)>  l'Hôpital  Général  de  la  même  ville,  et  lui  causent  un  préju- 
»  dice  considérable,  en  le  privant  de  ce  petit  secours,  dont  il 
»  a  un  besoin  si  pressant,  qu'il  a  fallu  obtenir  depuis  peu  une 
»  nouvelle  concession  de  Deniers  d'octroi,  pour  les  faire 
»  subsister. 

»  A  ces  causes,  a  le  dit  Avocat  Général  du  Roy  requis  qu'il 
»  plût  à  la  dite  Cour  y  pourNoir  sur  les  conclusions  qu  il  a 
»  laissées  par  écrit,  sur  ce  délibéré. 

))  La  cour  faisant  droit  sur  les  remontrances  et  conclusions 
»  du  Procureur  Général  du  Roy,  a  ordonné  que  les  Lettres 
»  d'Etablissement  du  Sanitat  ou  Hôpital  Général  de  Nantes. 
»  seront  incessamment  représentées  par  les  Directeurs,  pour,  sur 
»  la  vue  d'icelles,  être  ordonné  ce  qu'il  sera  vu  apartenir,  et 
»  cependant  fait  défenses  aux  Maîtres  Jurés  des  Arts  et 
»  Métiers,  et  à  tous  autres  d'arrêter  et  confisquer  les  ouvrages 
))  qui  se  fabriquent  dans  l'Hôpital  Général  de  Nantes,  jusqu'à 
»  ce  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné,  à  peine  du 
»  quadruple,  Etc 

Tel  est  le  principal  titre  que  l'Hôpital  apelle  à  son  secours, 
mais  lui  est-il  aussi  avantageux  qu'il  veut  le  faire  croire? 
Monsieur  l'Avocat  Général  atteste  dans  sa  remontrance  ce  qui 
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se  pratique  pour  YHopital  Général  de  Rennes.  Or,  en  suposanl 
à  celui  de  Nantes  les  mêmes  droits,  les  mêmes  privilèges,  il 
n'auroit  point  à  se  plaindre.  El  quels  sont-ils,  ces  privilèges? 
C'est  suivant  l'article  18  des  Lettres-Patentes  pour  Rennes  la 
l'acuité  d'établir  des  Manufactures,  au  profit  des  Panures,  sans 
(jue  les  marchandises  soient  sujettes  à  visite  ni  à  aucuns 
droits  imposés  ou  à  imposer. 

Cette  libei'té  accordée  aux  Hôpitaux,  de  l'aire  toutes  sortes 
de  commerce  est  sans  doute  bien  grande,  et  il  seroit  dange- 
reux qu'ils  en  usassent  dans  toute  son  étendue,  mais  enlin  il 
faut  borner  le  privilège  aux  termes  dans  les  quels  il  est  conçu. 
Le  commerce,  permis  aux  Hôpitaux,  est  celui  qui  se  fait  pour 
le  compte  et  au  profit  des  Pauvres.  Les  mêmes  Lettres-Patentes 
attribuent  aussi  la  Maîtrise  à  ceux  qui  ont  servi  pendant  six 
ans  pour  montrer  aux  Enfans.  Voilà  quel  est  le  privilège.  Il 
ne  s'étend  pas,  comme  l'on  voit,  à  loger  toutes  sortes  d'ou- 
vriers, qui  ayent  le  droit  de  travailler  sans  maîtrise,  pour 
leur  compte  personnel.  Ce  seroit  le  comble  de  l'abus.  L'Hôpital 
de  Nantes  est  déjà  assez  favorisé.  Il  fait  faire  par  un  ouvrier 
les  chasses,  (|ui  lui  aportcnt  un  produit  cojisidérable;  c'est  un 
objet  de  plus  de  4  à  ô.OtJO  1.  par  an,  et  le  droit  a  été  enlevé  aux 
Maîtres  Menuisiers,  qui  les  donnoient  à  meilleur  compte  ; 
que  le  Sanitat  ait  encore,  si  on  le  veut,  un  autre  ouvrier  avec 
un  compagnon  pour  l'instruction  des  Enfans,  et  pour  la 
façon  des  ouvrages  qui  tournent  au  profit  de  la  maison,  c'est 
donner  au  Sanitat,  qui  n'a  aucun  titre  ni  Privilège,  le  même 
avantage  qu'à  l'Hôpital  de  Rennes.  Celui-ci  n'a  même  qu'un 
ouvrier  menuisier,  sans  compagnon,  ainsi  on  accorde  au 
Sanitat  plus  de  droit  que  n'en  ont  les  Hôpitaux  fondés  en 
Lettres-Patentes. 

Prétendre  que  le  Sanitat  peut  alîermer  dans  l'intérieur  de 
la  maison  des  boutiques  à  toutes  sortes  d'ouvriers  qui  tra- 
vailleroient  sous  franchises,  ce  seroit  anéantir  les  commu- 
nautés d'Arts  et  Métiers.  La  chose  est  bien  sensible.  Suivant 
le  procès-verbal  dont  on  a  ci-devant  parlé,  il  y  avoit  alors  au 
Sanitat  neuf  ouvriers  et  compagnons  menuisiers,  au  mois  de 
février  1756  il  s'en  trouva  onze,  et  le  nombre  peut  toujours 


—  162  — 

aller  en  augmentant.  En  vérité  peut-on  dire  que  rarrét  de 
172H  ait  accordé  une  telle  l'acuité?  C'est  ce  qui  n'est  pas 
a  païen  t. 

Ses  dispositions  ne  peuvent  avoir  trait  qu'aux  ouvrages 
faits  pour  le  comjjte  de  l'Hôpital  dans  le  dedans  de  la  maison 
et  par  des  ouvriers  nourris  et  entretenus  à  ses  dépens.  On  ne 
pensera  pas  que  l'Arrêt  ait  aplication  à  des  gens  qui  travail- 
lent pour  eux  seuls,  et  qui  sont  indépendans  de  l'Hôpital. 

L'Arrêt  n'attribue  point  non  plus  au  Sanitat  le  droit 
d'alTermer  ses  boutiques  à  des  ouvriers  non  Maîtres,  à  l'etïet 
de  les  faire  jouir  de  tous  les  privilèges  de  la  Maîtrise.  Et  ce 
que  l'Hôpital  retire  de  ses  loyers  est  un  objet  trop  léger  pour 
l)alancer  la  perle  considéral)le  que  souffriroit  la  communauté 
des  Menuisiers  soumise  à  toutes  les  charges  de  l'Etat.  Il  lui 
en  a  coûté  plus  de  4,000  1.  pour  levées  de  Miliciens  pendant 
la  dernière  guerre.  Elle  est  encore  obligée  d'en  fournir  un 
tous  les  ans,  qui  lui  coûte  au  moins  vingt  cinq  à  trente 
pistoles  ;  elle  a  payé  au  sieur  Pierret.  Receveur  des  Domaines 
à  Nantes,  une  somme  de  3,000  1.  pour  les  offices  d'Inspecteurs 
et  Controlleurs,  créés  sur  chaque  Art  et  Métier  par  édit  du 
mois  de  Février  1745.  Qui  est  ce  ([ui  acquitteroit  toutes  ces 
charges,  tous  ces  subsides,  s'il  etoit  permis  au  Sanitat  d'attri- 
buer la  Maîtrise  par  la  seule  habitation,  à  des  ouvriers  qui 
seroient  encore  exempts  de  patrouille,  de  guet  et  garde,  de 
logement  de  gens  de  guerre,  de  taxes,  et  généralement  de  tous 
impôts  publics? 

L'arrêt  de  1723,  sur  lequel  l'Hôpital  se  fonde,  ne  peut  donc 
souffrir  l'extenlion  que  l'on  y  donne,  et  si  on  pouvoit  supo- 
ser  qu'il  formât  quelque  préjugé,  en  tout  événement,  la 
Communauté  a  été  bien  fondée  à  s'y  oposer  en  tant  que  besoin, 
et  son  oposîtion  est  d'autant  plus  recevable,  que  l'x^rrêt  a  été 
donné  sans  qu'elle  ait  été  entendue.  Il  ne  lui  a  même  pas  été 
notitié,  dans  aucun  tems;  il  ne  lui  a  jamais  été  connu. 

Encore  à  quelle  condition  cet  xVrrêt  a-t'il  été  obtenu?  c'étoit 
à  la  charge  que  les  Lettres  Patentes  du  Sanitat  eussent  été  inces- 
samment représentées,  ce  qui  n'a  jamais  été  exécuté  depuis 
trente  quatre  ans.  Ainsi  la  défense  qu'il  prononce  est  levée  de 
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droit.  L'ol)slacle  a  cessé,  et  la  communauté  a  rcHlré  dans  tous 
ses  droits,  faute  au  Sanitat  de  justifier  de  la  concession  d'un 
privilège. 

L'arrêt  du  conseil  du  19  février  1725,  que  le  Sanitat  a  pro- 
duit, ne  peut  rien  changer  à  la  décision.  Cet  arrêt  prescrit 
seulement  aux  nouveaux  Directeurs  de  régir  et  administrer 
suivant  les  anciennes  règles  et  coutumes,  ce  (|ui  ne  peut 
s'apliquer  qu'au  gouvernement  de  la  maison  et  à  la  direction 
des  biens.  On  ne  sçauroit  extendre  la  disposition  de  l'arrêt  à 
des  privilèges  qui  ne  sont  point  expliqués.  Car  tout  ce  qui 
s'apelle  privilège  est  de  droit  étroit,  il  faut  conséquemment  un 
titre  précis  et  formel  de  concession.  Rien  n'y  peut  supléer,  et 
on  n'entendra  point,  sous  les  mots  d'usages  et  coutumes,  des 
privilèges  toujours  contraires  au  droit  commun. 

Le  projet  des  Lettres-Patentes  représenté  par  le  sanitat  est 
une  pièce  absolument  rejettable.  On  veut  attribuer  par  les 
articles  21,  22  et  24,  à  tous  ouvriers  et  fabriquans,  qui 
seront  locataires  dans  les  cours  extérieures  de  l'Hôpital,  le  droit 
de  porter  ou  faire  porter  leurs  marchandises  et  ouvrages  pour 
les  vendre  en  gros  ou  en  détail,  à  leur  profit,  dans  les  mai- 
sons, rues  et  places  publiques,  de  la  ville  et  lauxbourgs  de 
Nantes,  en  se  faisant  seulement  accompagner  d'un  des  enfans 
bleus  du  sanitat. 

Mais  sur  quoi  établit-on  ce  privilège?  on  cite  dans  le  pro- 
jet l'arrêt  de  1723  rendu  sur  la  suposition  d'un  titre  qui 
n'existe  pas.  On  se  fonde  sur  une  mauvaise  interprétation  de 
cet  arrêt.  Le  sanitat  peut-il  jouir  d'un  droit  qui  n'est  accordé 
ni  à  l'Hôpital  de  la  capitale  de  la  Province,  ni  à  aucuns  autres 
hôpitaux  du  Royaume? 

Enfin,  pourquoi  ce  projet  n'a-t-il  point  passé,  quoique  solli- 
cité à  différentes  fois  et  toujours  sans  succès  depuis  1725? 
C'est  que  le  conseil  n'a  pas  voulu  admettre  un  privilège  tel 
que  celui  qu'on  réclame,  il  en  a  senti  les  conséquences.  On  a 
bien  vu  que  c'eût  été  anéantir  les  corps  et  métiers,  les  ouvriers 
du  sanitat  envahiroient  tout  le  travail,  ils  enleveroient  aux 
Maîtres  les  moyens  de  subsister,  et  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus 
à  craindre,  c'est  que  se  prétendant  exempts  de  toute  visite,  ils 
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trompcroient  impunément  le  public  par  de  mauvais  ouvrages 
qu'ils  débiteroient. 

Outre  ces  inconvéniens,  la  demeure  des  ouvriers  au  Sanitat 
est  un  azile  pour  les  compagnons  de  la  ville  de  Nantes.  Ils  s'y 
réfugient  dans  le  tems  de  la  levée  des  milices,  et  prétendent 
n'èlre  pas  sujets  au  tirement.  Autre  abus,  la  cour  par  un  arrêt 
du  2  Août  1737  a  défendu  aux  Compagnons  de  faire  des  assem- 
blées, et  cet  Arrêt  se  trouve  éludé,  les  compagnons  trouvent 
cliez  les  Locataires  du  Sanitat  une  retraite,  et  les  statuts  et 
Réglemens  des  communautés  demeurent  sans  efïet. 

Il  est  encore  prohibé  à  tous  Maitres  de  débaucher  le  com- 
pagnon d'un  autre  Maître.  Les  ouvriers  du  Sanitat  se  mocquent 
de  toutes  ces  règles,  ils  poussent  l'abus  encore  plus  loin.  S'ils 
n'ont  pas  assez  de  compagnons  pour  faire  l'ouvrage  dont  ils 
sont  chargés,  ils  employent  des  menuisiers  forains,  et 
lorsque  l'ouvrage  est  fait,  ils  l'envoyent  prendre  par  des 
enfans  de  l'Hôpital.  Sous  cette  sauvegarde,  ils  débitent  dans 
Nantes  les  ouvrages  des  forains.  Ceux-ci  instruits  de  la  ruse 
la  mettent  eux-mêmes  en  pratique  pour  leur  compte. 

Telles  sont  les  fraudes  qui  se  commettent  à  lopression  des 
Maîtres,  sous  prétexte  d'un  privilège  qui  est  chimérique.  Ce 
sont  point  ici  des  plaintes  faites  sans  preuve.  Il  y  a  des  con- 
traventions avérées  contre  plusieurs  menuisiers  du  Sanitat, 
et  particulièrement  contre  Langlois.  Par  une  sentence  de 
police  du  11  Mars  1745.  il  fut  jugé  confiscation  sur  lui,  d'une 
armoire  et  d'un  bois  de  lit  tout  remplis  d'aubier;  par  une  autre 
sentence  de  la  même  Jurisdiction  du  25  Juin  1750,  il  lui  a  été 
lait  défense  et  aux  autres  Menuisiers  du  Sanitat  de  débaucher 
les  garçons  des  Maîtres;  contravention,  dans  laquelle  il  étoit 
tombé. 

Par  une  troisième  sentence  du  30  Juin  de  la  même  année, 
Bardugué,  aussi  menuisier  au  Sanitat,  a  été  condamné 
de  mettre  hors  de  chez  lui  un  garçon  qu  il  avoit  pris  chez  un 
Maître. 

C'est  ainsi  que  les  Menuisiers  du  Sanitat  enfreignent  conti- 
nuellement les  statuts,  et  sans  sortir  de  la  cause  n'en  présente- 
t'elle  pas  un  trait  bien  marqué?  Langlois  fabrique  une  armoire 
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pour  les  Demoiselles  Dallias,  el  le  seul  l)ois  (ju'il  avoil 
fourni  est  rempli  d'aubier;  pour  cacher  sa  fraude,  il  avoit 
même  eu  la  malice  d'attacher  une  pièce  par  dessus  avec  des 
pointes. 

Une  pareille  contravention  devoit  être  punie;  cependantles 
Juges  de  Police  favorisent  Langlois  au  point  de  lui  donner 
main-levée.  Il  ne  se  peut  voir  un  Jugement  plus  mal  rendu, 
La  communauté  avoil  soutenu  que  c'etoit  de  mauvais 
ouvrage;  ainsi  on  ne  pouvoit  se  dispenser  d'en  ordonner  au 
moins  la  visite. 

11  y  a  plus,  on  ordonne  que  le  Jugement  sera  exécuté  par 
provision,  et  cela  pour  couvrir  le  vice  de  la  marchandise.  Or 
rien  n'etoit  plus  contraire  aux  Règles.  Il  y  avoit  un  apel  notifié 
a  toutes  les  parties.  Il  y  avoit  une  oposition  formelle  entre  les 
mains  du  Greffier,  et  sans  y  arrêter  on  délivre  à  Langlois  les 
pièces  saisies.  Par  là  on  juge  qu'il  n'est  point  sujet  à  la 
visite,  ce  qui  est  contraire  au  bien  public  et  à  l'arrêt  du  con- 
seil du  24  Janvier  1736,  qui  a  soumis  à  l'examen  des  Maîtres 
Bonnetiers  de  Nantes  des  ouvrages  de  laine  fabriqués  au 
Sanitat. 

L'Hôpital  fait  une  objection  qu'il  est  aisé  de  détruire.  Il  s'agit, 
dit  on,  d'une  matière  de  police,  qui,  suivant  l'ordonnance,  est 
provisoire.  L'aplication  de  cette  Loi  n'est  pas  juste  à  notre 
espèce.  Lorsqu'il  s'agit  des  droits  d'une  communauté,  et  de  la 
qualité  d'un  ouvrage  qu'on  soutient  mauvais,  ce  qui  conduit 
nécessairement  à  une  visite  d'experts,  il  n'y  a  point  lieu  à 
énoncer  une  provision.  L'apel  est  en  ce  cas  suspensif; 
autrement  ce  seroit  rendre  le  grief  irréparable  ;  ce  qu'on  avance 
ici  ne  peut  être  valablement  contesté.  La  proposition  est  fon- 
dée dans  le  bon  sens  et  dans  la  droite  raison,  et  si  elle  avoit 
besoin  d'être  apuyée,  il  n'y  a  qu'avoir  recours  au  nouveau 
commentaire  sur  l'ordonnance  de  1667,  titre  des  Matières 
sommaires,  article  12,  le  princij)e  y  est  attesté. 

L'intervention  des  Demoiselles  Dallias,  et  la  manière  don* 
elles  se  sont  expliquées,  ne  sçauroient  justifier  Langlois. 
L'exécution  des  statuts  d'une  Communauté  est  de  droit 
public.  Il  n'est  permis  à  personne  iVy  déroger,  et  quand  on 
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fait  dire  aux  Demoiselles  Dallias  que  l'ouvrage  est  tel  qu'elles 
l'avoient  demandé,  celte  réponse  est  indigne  d'attention.  Tout 
concourt  à  faire  la  conviction  de  Lang]ois,et  à  démontrer  com- 
bien il  est  en  faute. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  sur  ce  seul  moyen  que  la  commu- 
nauté s'appuye.  Elle  soutient,  et  elle  croit  l'avoir  prouvé,  que 
le  Sanilat  n'a  aucun  i)rivilège,  et  ({ue,  s'il  en  avoil,  il  devroit 
se  conformer  à  ce  qui  s'observe  à  l'Hôpital  Général  de 
Rennes. 

Il  seroil  en  effet  contre  toute  équité  d'accorder  au  Sanitat 
ce  qu'il  demande.  C'est  bien  assez  qu'il  ait  le  droit  des  chasses, 
et  un  ouvrier  avec  un  compagnon  pour  l'instruction  des 
Enfans,  qui  se  destinent  au  Métier.  C'étoit  cà  quoi  il  se  bornoit 
en  1715  par  une  sentence  du  31  Janvier  de  cette  année  il 
demanda  acte  de  sa  déclaration  que  René  Dubois  est  seul 
menuisier  de  l'hôpital,  et  que  Dubois  son  frère  est  son  garçon 
pour  lui  aider  à  former  les  pauvres  aprentifs.  Le  Sanitat 
jugeoit  donc  alors  (ju'un  ouvrier  et  un  compagnon  étoientsuf- 
fisans. 

Aujourd'hui  il  pousse  la  chose  bien  plus  loin  ;  mais  sa  pré- 
tention est  trop  exorbitante  pour  être  admise.  En  vain  les 
statuts  et  les  Règlemens  auroient-ils  fait  des  Loix  qui  tendent 
à  former  des  artisans  capables  de  servir  le  public.  En  vain 
auroient-ils  ordonné  plusieurs  années  d'aprentissage;  un  cer- 
tain tems  pour  servir  en  qualité  de  compagnons;  un  chef 
d'œuvre  pour  prouver  qu'ils  sont  capables  d'aspirer  à  la  Maî- 
trise. Toutes  ces  précautions  seroient  désormais  inutiles.  Il  y 
auroit  une  maison  privilégiée,  où,  sans  passer  par  aucun  exa- 
men, sans  faire  aucune  épreuve,  sans  qu'il  en  coûtât  un  sol, 
des  gens  sans  expérience  jouiroient  de  tous  les  droits  de  Maî- 
trise, et  seroient  déchargés  de  tous  impôts.  Quel  abus  qu'un 
tel  privilège,  s'il  subsistoit? 

A  quoi  sert-il  de  représenter  que  le  Sanitat  est  surchargé 
cVenfans  qu'il  faut  pourvoir?  On  sçait  que  chaque  navire  qui 
sort  de  Nantes  pour  un  voyage  de  long  cours  reçoit  un  enfant 
du  Sanitat.  C'est  un  débouché  pour  la  maison  de  plus  de  cent 
enfans  par  chaque  année.  Que  l'on  considère  encore  qu'il  y  a 
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dans  la  ville  de  Nantes  40  communautés  différentes,  toutes 
érigées  en  Maîtrises,  ayant  chacune  leurs  statuts  confirmés  par 
Lettres-Patentes,  au  lieu  d'admettre  au  Sanitat  plusieurs 
ouvriers  d'une  seule  |)roression,  que  les  Administrateurs  n'en 
reçoivent  qu'un  de  chaque  espèce  qui  instruira  deux  ou  trois 
enlans,  ce  sera  un  moyen  de  former  des  élèves  dans  les  Arts 
et  Métiers.  D'un  autre  côté,  les  difTérentes  communautés  seront 
également  chargées,  et  quelques  corps  ne  porteront  pas  tout 
le  poids. 

Ce  n'est  pas  tout,  la  communauté  des  Menuisiers,  a 
offert,  par  ses  Ecritures,  d'aprendre  gratis  le  métier  à  un  cer- 
tain nombre  d'Enlans  du  Sanitat.  Ainsi  on  voit  qu'elle  se  prête 
elle-même  volontairement  aux  vues  du  bien  public;  mais  en 
même  tems  il  est  bien  naturel  qu'elle  se  maintienne  dans  ses 
privilèges.  Sa  cause  est  toute  favorable.  Elle  a  un  objet  bien 
légitime,  il  s'agit  d'empêcher  les  artisans  de  devenir  pauvres 
eux-mêmes.  Par  ces  considérations,  on  a  lieu  d'espérer  que 
la  Justice  accordera  toute  sa  protection  à  ses  Habitans  quiont 
leur  famille  à  élever  et  des  subsides  à  acquitter. 

La  communauté  des  Menuisiers  persiste  aux  fins  et  conclu- 
sions qu'elle  a  prises  au  procès,  avec  dépens,  sauf  tous  autres 
droits  et  conclusions. 

M^  de  la  Marre,  Avocat. 
M^  Fournier,  Procureur. 
Grand'Chambre. 
Monsieur  Desnos,  Des  Fossez,  Raporteur. 

Le  23  Juillet  1757,  signiffié  copie  à  M'' Gland  en  parlant  à  son 
Clerc  au  Palais  à  Rennes. 

Le  11  Avril  1758. 

La  Cour  a  décerné  acte  au  Procureur  Général  du  Roi  de  son 
opposition  à  l'arrest  du  neuf  mars  1723,  et  y  faisant  droit 
ensemble  dans  celle  de  la  ditte  communauté  au  susdit  arrest, 
a  rapporté  et  rapporte  le  dit  arrest  en  ce  que  par  icelui  il  est 
indéfiniment  fait  deflenses  aux  jurés  des  arts  et  métiers,  et  à 
tous  autres  d'arrester  et  confisquer  les  ouvrages  qui  se  font 
dans    l'hôpilal    dit    Sanitat    à    Nantes,     fait     deffenses    aux 
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adtiiinislraleiirs  du  dit  hôpital  de  tenir  en  iceliii  outre  les 
ouvriers  emploies  à  taire  des  châsses,  plus  de  deux  ouvriers 
en  menuiserie  avec  un  compagnon  chacun  pour  apprendre 
le  métier  aux  enCans  ;  les  quels  dits  deux  ouvriers  pourront 
vendre  leurs  ouvrages  au  dehors  pour  leur  compte  et  profit  i 
En  conséquence  lait  deffenses  aux  autres  ouvriers  menui- 
siers demeurans  dans  les  cours  du  dit  hôpital  de  vendre 
à  l'avenir  leurs  ouvrages  au  dehors  du  dit  hôpital  à  peine 
de  saisie,  confiscation,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  si  mieux  n'aiment  les  dits  ouvriers  menuisiers 
se  faire  recevoir  maitres  dans  la  communauté  des  Maîtres 
Menuisiers  de  la  Ville  de  Nantes ,  et  en  partager  les 
charges.  Et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur 
Général  du  Roi  a  déclaré  le  présent  arrest  commun  entre  le 
dit  hôpital  et  toutes  les  communautés  et  Corps  et  Métiers  de 
la  ville  de  Nantes.  Ordonne  que  le  présent  arrest  sera  enre- 
gistré sur  le  livre  des  délibérations  du  dit  hôpital,  et  faisant 
droit  dans  toutes  les  appellations  relevées  par  la  ditte  com- 
munauté des  Maitres  Menuisiers  a  mis  et  met  les  dites  appel- 
lations et  ce  dont  est  appel  au  néant,  corrigeant  et  réformant 
en  sus  toutes  leurs  autres  demandes,  fins  et  conclusions. 

Ledit  arrest  signifié  à  Procureur  le  22  janvier  1759. 

En  1758,  nous  assistons  à  un  procès  entre  les  Menuisiers  et 
les  Fripiers. 

«  Une  marque  devra  être  apposée  (1)  sur  les  ouvrages  de 
menuiserie  et  les  fripiers  ne  devront  enlever  aucuns  meubles 
de  chez  les  Menuisiers  sans  cette  marque  ;  ils  devront,  pour 
être  reçus  maitres  en  leur  métier,  savoir  lire  et  écrire,  avoir 
un  livre  chiffré  et  millésimé  où  ils  porteront  leurs  achats  et 
ventes  de  meubles.  » 

Par  une  requête,  de  1781,  des  Menuisiers, 

«   Défense   est    faite    à    tous    les    maitres    menuisiers    de 


(1)  Le  4  7ij"«^  1787,  conformément  à  une  délibération  du  (>orps  des 
Menuisiers,  en  fit  faire  un  nouveau  marteau,  qui  était  «  la  moitié 
d'une  fleur  de  lys  et  la  moitié  d'une  hermine  et  aux  quatre  coins  les 
cliiflrcs  1.  7.  8.  7.  )' 
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cette  ville  et  fauxboiirgs,  aux  veuves,  et  même  aux  foraius,  qui 
tiennent  boutique  dudit  eîat,  de  nourrir  et  coucher  chez  eux  les 
compagnons  et  ouvriers  qu'ils  ont  et  prendront,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  par  chaque  contravention. 

En  second  lieu,  taisons  aussi  défenses  aux  dits  Mailres, 
veuves  et  forains,  de  payer  aucun  droit  d'embauchage  et  de 
faire  aucune  avance  à  leurs  compagnons  et  ouvriers,  à  peine  de 
pareille  amende  de  six  livres,  et  de  ne  pouvoir  répéter  ce  qu'ils 
leur  auront  avancé,  et  à  ceux  cy  d'en  exiger,  à  peine  de  prison. 

En  troisième  lieu,  faisons  pareillement  défenses  aux  maitres, 
veuves  et  forains,  de  donner  à  leurs  compagnons  et  ouvriers, 
aucun  pâté  de  veille  ny  déjeuner  des  fêtes  annuelles,  et  à  ces 
derniers  d'en  exiger,  de  menacer,  injurer  ny  maltraiter  les 
dits  maitres,  veuves  et  forains,  à  peine  contre  les  premiers  de 
même  amende  de  six  livres  et  contre  les  derniers  de  prison 
et  d'être  poursuivis  extraordinairement  s'il  y  échoit.  » 

On  rencontre  de  nombreux  procès-verbaux  de  saisies  de 
meubles  faites  à  la  requête  de  leurs  Jurés.  Tantôt  c'étaient 
des  vieux  meubles,  réparés,  ou  des  meubles  neufs  fabriqués 
malgré  les  statuts  (1). 

Un  procès  verbal  du  10  juillet  1786  nous  les  montre  aux 
prises  avecles  Miroitiers  qui,  arguant  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas 
mentionnés  parmi  les  marchands  astreints  à  la  visite  des 
Jurés  menuisiers,  voulaient  s'y  soustraire  ;  a  mais,  dit  le  pro- 
cès-verbal, si  on  n'a  mentionné  que  les  fripiers,  c'est  qu'alors 
ils  étaient  les  seuls  à  faire  commerce  de  Meubles  de  Menuise- 
rie. H  paraît  juste  de  les  rappeler  à  l'obligation  de  souffrir 
celte  visite  et  de  les  contraindre  à  supporter  la  marque, 
comme  il  est  d'usage  de  le  faire  chez  les  fripiers.  » 

Ce  qui  établissait,  de  plus,  leurs  droits  sur  les  fripiers. 

Ils  eurent  aussi  des  difficultés  avec  les  marchands  qui  ame- 
naient du  bois  et  des  planches  propres  à  la  Menuiserie. 
«  Ceux-ci,  aux  termes  des  règlements  mentionnés  par  un 
procès  verbal  du  18  X'^''*'  1783,  ne  peuvent  les  exposer  en 
vente  avant  d'avoir  fait  prévenir  du  jour  et  de  l'heure  aux- 

(1)  Arclîives  de  la  Ville,  H  H,  non  inventorié. 
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quels  ils  les  vendront,  et  les  marchands  de  planches  ne 
peuvent  s'en  approvisionner  avant  que  cette  l'ormaliténe  soit 
remplie.  Car  alors  les  Menuisiers  doiventacheter  les  planches 
qui  leur  sont  nécessaires  chez  les  regrattiers,  qui  les  leur 
vendent  plus  cher,  et  le  prix  des  meubles  fabriqués  est 
augmenté  par  suite  des  exigences  du  prix  de  ces  derniers. 

Le  14  Décembre  1787,  la  Communauté  décidequ'un  registre 
sera  ouvert  [)Our  l'inscription  et  le  placement  des  compagnons, 
et  un  buraliste  est  nommé  pour  en  surveiller  la  bonne  tenue, 
moyennant  les  conditions  fixées  au  préalable.  La  décision  lut 
homologuée  par  la  cour  le  30  Janvier  1788. 

Pour  faire  observer  les  règlements  un  peu  tombés  en 
désuétude,  la  Communauté  fait  établir,  le  20  Mai  1790,  une 
amende  de  dix  sols  sur  chaque  Maitre  qui,  sans  cause  légi- 
time, se  dispenserait  d'assisteraux  convocations  et  aux  enter- 
rements (A  cette  époque,  dit  cet  acte  du  20  mai  1790,  la 
Communauté  était  composée  d'environ  quatre -vingt  et 
quelques  maîtres,  sur  les  quels  12  avec  les  jurés,  assistaient 
aux  séances.) 

Enfin,  par  la  lecture  de  différents  actes,  nous  constatons 
que  la  Communauté  se  rassemblait,  pour  ses  séances,  en  la 
chapelle  Saint  Gildas,  située  rue  des  Carmélites  : 

Que  le  demi-chef  d'œuvre,  celui  dû  par  les  fils  de  Maitres, 
prenait  le  nom  de  suffisance  : 

Que  la  confrairie  de  Sainte-Anne  avait  été  érigée  par  décret 
du  Saint  Siège  le  15  Décembre  1512,  et  confirmée  par  lettres 
patentes  du  Roi  le  17  février  1570  (1). 


(1)  Un  manuscrit,  déposé  à  la  Bibliothèque  municipale  (n"  38,087), 
daté  du  8  août  1791,  indique  que  les  Menuisiers  avaient  demandé 
le  transfert  de  leur  confrairie  de  l'Eglise  St  Nicolas  dans  l'Eglise  de 
S'  Pierre. 

Les  charges  de  la  confrairie  consistaient  en  : 

h<  Une  basse  messe  tous  les  premiers  dinianclies  du  mois,  toutes 
les  fêtes  annuelles  et  toutes  les  fêtes  de  laS''^'  Vierge  ; 

2"  Une  messe  basse  des  morts  pour  chaque  confrère  décédé  ; 

3"  Une  grande  messe  le  jour  de  S'e  Anne  ; 

4»  Une  autre  basse  messe  le  jour  de  S'  Joseph  ; 

5»  Une  ;^rande  messe  des  morts  le  lendemain  de  S'^  Anne. 
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Comme  pour  bien  d'antres,  la  situation  financière  n'était 
pas  brillante,  car  à  la  date  du  20  mai  1790  nous  voyons  la 
communauté  amenée  à  faire  constater  un  Déficit  de  1156 
Livres. 


MERCIERS 

Une  des  plus  anciennes  corporations  et  en  même  temps  une 
des  plus  importantes,  car  le  commerce  de  la  mercerie  embras- 
sait tout;  pour  être  exact,  il  faudrait  plutôt,  en  parlant  d'un 
mercier,  dire  un  marchand  ;  toutes  les  différentes  espèces  de 
marchandises  sont  du  ressort  de  la  mercerie,  et  on  formerait 
vingt  classes  en  sulidivisant  les  catégories  du  métier. 

Les  Merciers  formaient  un  des  six  corps  de  marchands  ; 
leurs  armes,  «  trois  vaisseaux  sur  champ  d'argent,  construits 
et  matés  d'or,  sur  une  mer  de  sinople,  le  tout  surmonté  d'un 
soleil  d'or  »,  mais  surtout  la  devise  qui  les  accompagne 
«  te  toto  orbe  sequemiir  »,  nous  montrent  à  quel  degré  de 
confiance  en  eux  ils  étaient  arrivés.  Leurs  jetons,  que  l'on 
rencontre  assez  facilement,  sont  à  l'image  de  saint  Louis, 
leur  Patron.  Nous  pouvons  rappeler  que,  au  moyen  âge,  le 
Magistrat  cliargé  de  la  police  des  artisans  et  du  gouvernement 
des  corporations  des  Marchands  prenait  pour  titre  celui  de 
«  Roi  des  Merciers  »,  nom  générique  donné  aux  commerçants. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  corps  si  important,  et  qui 
nécessairement  se  trouvait  en  rapports  constants  avec  quan- 
tité de  métiers,  ait  eu  tant  de  difficultés,  et  avec  tant  de  corps 
différents  :  reportons-nous  aux  faits  signalés  aux  articles  : 
Marchands  bonnetiers,  marcliands  de  draps,  Epiciers,  et 
autres. 

Il  n'est  fait  aucune  mention  des  Merciers  dans  les  archives 
que  j'ai  consultées,  et  cela  s'explique,  leur  historique  se  trou- 
vant mêlé  à  celui  de  toutes  les  corporations  que  nous  venons 
de  citer. 

En  1772,  ils  présentent  une  requête  pour  obtenir  «  qu'il 
soit  interdit  aux   colporteurs  d'exposer  ou  vendre  toiles  et 
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merceries,  et  ([ue  les  Merciers  et  Toiliers  soient  autorisés  à 
établir  un  bureau  pour  y  recevoir  les  marchandises  étran- 
gères et  les  y  vendre,  en  payant  un  droit  pour  les  frais  de 
bureau  •>  (1).  Leur  demande  fut  combattue  et  on  se  basa  sur 
ce  fait  que  les  Juges  et  Consuls  avaient  pris  leur  parti,  alors 
qu'ils  s'opposaient  à  une  pétition  semblable,  émanée  des 
Bonnetiers. 

En  1773,  le  s'  Dubois,  M''  en  cette  ville,  se  plaint  qu'un 
ballot  de  marchandises  avait  été  arrêté  par  les  Bonnetiers  à 
la  Messagerie.  Celte  affaire  est  portée  au  Parlement  et  annexée 
au  procès  pendant  à  la  cour  entre  les  Merciers  et  les  Bonne- 
tiers. 


SERVICE  FLUVIAL  ET  MARITIME 

Nous  avons  réuni  sous  ce  titre  les  corps  d'Etat  dont  le 
travail  se  rattache  spécialement  au  commerce  maritime  et 
fluvial  de  notre  Cité. 

Ce  n'est  que  très  accidentellement  que  nous  avons  ren- 
contré, ailleurs  que  dans  les  archives  de  la  Chambre  de  Com- 
merce, des  traces  officielles  de  leur  industrie. 

1  '  Arrimeurs 

On  appelait  de  ce  nom  les  artisans  qui,  dans  les  ports, 
étaient  chargés  de  disposer  les  marchandises  à  l'intérieur 
des  vaisseaux.  11  importait,  pour  la  sécurité  des  navires,  que 
les  cargaisons  fussent  arrimées  avec  soin  ;  aussi,  dès  long- 
temps, il  y  eut  des  règlements  très  sévères  pour  surveiller  et 
diriger  ce  travail. 

Nantes,  dont  l'activité  maritime  était  très  grande,  avait 
naturellement  des  arrimeurs  ;  mais  il  ne  semble  pas  que, 
malgré  tous  les  titres  qu'ils  pouvaient  présenter,  malgré  la 

(1)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce,  ('..  588. 
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régularité  reconnue  de  leurs  services,  ils  aient  jamais  joui 
d'une  bien  grande  faveur  dans  l'esprit  de  nos  Magisti-ats. 

Vainement,  ils  tirent  appel  à  des  statuts  très  anciens  (jui 
leur  avaient  été  accordés,  et  qui,  postérieurement,  leur  furent 
confirmés  par  j)lusieurs  Rois.  Les  vingt-cinq  pièces,  recopiées 
ci  après,  qu'ils  firent  réunir  en  une  brochure  pour  le  sou- 
tien de  leur  cause,  nous  édifieront  sur  l'importance  de  la 
lutte  soutenue.  Le  dernier  Edit  royal,  qui,  en  Mai  1710, 
créait  des  offices  de  Jurés  Arrimeurs,  n'eut  même  pas  d'exécu- 
tion, et  en  1737  la  corporation  fut  officiellement  dissoute. 

N-  1. 
Juin  1586(1). 
Henry  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Pologne,  à 
tous  présents  et  à  venir  salut.  Nos  bien  aimez  Guillaume 
Fleury,  Vincent  de  Rennes,  Martin  Bitard,  Estienne  Forget, 
Georges  Le  Sourd,  Guillaume  Gouverneur,  Mathurin  Débris, 
Jean  Thebaudeau,  Jean  Doucet,  Silvestre  Fresneau,  et 
Rolland  Benoist,  Maîtres  Arimeurs  de  vin  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Nantes,  Nous  ont  fait  remontrer  qu'estant  leur  Art 
et  Métier  très-requis  et  nécessaire  pour  la  commodité  des 
marchands  qui  ont  accoutumé  faire  visiter  et  accommoder  en 
navires  les  tonneaux  et  autres  vaisseaux  des  vins  arrivans  en 
bateaux  à  la  Fosse  de  Nantes  pour  les  transporter  ailleurs  par 
mer  ou  rivière,  afin  que  les  vins  ne  se  perdent  et  coulent  des 
dits  vaisseaux  ;  Nos  prédécesseurs  Rois  y  auroient  de  tout 
temps  immémorial  commis  personnes  suffisantes  et  expéri- 
mentées audit  art,  qui  l'auroient  exercé  presque  de  père  en 
fils  jusques  en  l'année  mil  cinq  cens  soixante  quinze,  que 
ayant  esté  plusieurs  personnes  non  expérimentés  admis  au  dit 
métier,  sans  avoir  fait  aucun  chef  d'oeuvre,  auroient  esté 
cause  de  la  perte  de  plusieurs  vins  au  préjudice  des  dits 
marchands  qui  en  seroient  venus  à  plaintes,  pour  à  quoy 
remédier  les  dits  M'"'  nous  auroient  suplié  ordonner  que  ledit 
métier  seroit  exercé  par  certain  nombre  d'experts,  lesquels 

(1)  Arcliives  de  la  Cliambre  de  (^oinincrce,  C.  (KiG. 
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auparavant  y  cslre  admis  seront  examinés,  prêteront  le 
serment,  l)aillcront  caution  et  feront  chef  d'œuvre.  Sur  quoy 
par  nos  Lettres  Patentes  du  30  de  Mars  de  lad.  année  aurions 
mandé  au  Sénéchal  de  Nantes  et  Prévost  dudit  lieu,  ou  leurs 
lieutenans,  informer  et  nous  donner  sur  ce  leur  avis,  En  sui- 
vant lequel  renvoy,  ils  auroient  présenté  audit  Prévost  les 
articles  contenant  les  statuts  et  Règlemens  nécessaires  pour 
l'exercice  dudit  art  et  obvier  aux  abus  qui  s'y  pourroient 
commettre.  Desquels  articles  la  teneur  s'ensuit. 

Articles  des  Statuts  et  Règlemens  du  Aîétier  des  Maîtres 
Arimeurs  Jurez  en  la  Ville  et  Faubours  de  Nantes 

1.  Premier. —  Que  audit  métier  aucun  ne  sera  receu  à  l'exer- 
cer, ni  à  en  faire  profession,  qu'au  préalable  il  ne  se  soit 
présenté' aux  Maitres,  ftait  chef-d'œuvre,  par  eux  receu,  et 
aprouvé  capable,  et  preste  le  serment  en  tel  cas  par  devant 
le  Prévost  dud.  Nantes,  Juge  ordinaire  audit  lieu. 

2.  --  Que  celuy  qui  se  présentera  pour  estre  receu  aud. 
métier,  auparavant  qu'il  en  puisse  faire  exercice,  et  après 
avoir  prêté  le  serment,  sera  tenu  de  fournir  caution  de  la 
somme  de  Deux  cens  Livres,  pour  dédommager  les  mar- 
chands où  il  commettroit  faute  et  endommageroit  les  dits 
marchands. 

3.  --  Que  lorsqu'il  sera  question  de  la  réception  de  quel- 
qu'un audit  métier,  les  maitres  seront  tenus  se  trouver  au 
lieu  destiné  pour  voir  le  chef  d'œuvre.  Et  où  ils  n'y  compa- 
roîtroient  tous,  suffira  pour  lad.  réception,  et  juger  de  sa 
capacité,  pour  en  faire  raport  aud.  Prévost,  de  six  Maîtres 
dudit  métier. 

4.  —  Que  celuy  qui  voudra  estre  admis  et  receu  audit 
métier,  sera  tenu  montrer  par  expérience  qu'il  aura  esté 
versé  en  l'art  de  Tonnelier,  et  capable  de  faire  et  racoutrer 
pipes,  y  m^tre  cercles  et  les  acoutrer,  où  il  adviendroit  que 
arimant  le  vin  quelque  cercle  fût  rompu  et  que  le  vin  s'écou- 
lât, ou  avenant  quelqu'infortunes  ausquelles  fût  requis  pron- 
tement  remédier. 
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ô.  —  Que  ceux  qui  voudront  estre  receus  audit  métier, 
seront  tenus  auparavant  y  estre  admis  servir  actuellement  un 
Mai  Ire  par  le  temps  et  espace  de  trois  ans  pour  le  moins  et 
sans  fraude. 

6.  —  Que  lorscjucTun  des  dits  Mailres  aura  esté  appelle  par 
un  marchand  ou  autre  pour  arimer  son  vin,  ou  autres 
marchandises,  autre  ne  })ourra  prendre  led.  marché  ni 
divertir  celuy  auquel  il  aura  marchandé.  Et  si  quelqu'un  y 
commeltoit  fraude,  et  prenoit  ledit  marché,  sera  tenu  raporler 
le  salaire  à  celuy  avec  lequel  on  avoit  marchandé  et  avoit 
esté  premièrement  ai)pellé. 

7.  —  Et  à  ce  que  les  marchands  soient  fidèlement  servis, 
sans  fraude  et  abus,  les  Maîtres  qui  auront  serviteurs  sous 
et  de  par  eux  demeureront  responsables  et  seront  tenus  des 
defïaults  et  fautes  qu'ils  commettront. 

8.  —  Que  ceux  qui  commettront  faute  ou  al)us  audit  métier, 
le  deffaul  connu  et  aprouvé  estre,  par  deux  ou  trois  des 
Maîtres,  outre  le  dommage  pour  leur  malversation,  seront 
tenus  en  une  amende  de  un  I£cu  qu'ils  seront  tenus  pronte- 
ment  payer,  pour  l'entretenement  d'une  messe  chaque 
semaine  pour  les  Maîtres  dudit  métier,  à  tel  jour  qu'il  sera 
entreux  advisé.  A  quoy,  outre  les  dites  amendes,  ils  seront 
tenus  chacun  deux  contribuer  à  la  raison. 

9.  —  l'ils  de  Maître,  et  qui  aura  fait  exercice  dudit  métier 
par  le  temps  susdit,  ne  sera  tenu  faire  aucun  chef-d'œuvre, 
ains  seulement  prêter  le  serment  par  devant  ledit  Prévost. 

10.  —  Joiiiront  les  femmes  veuves  de  Maîtres,  durant  leur 
viduité,  de  pareils  privilèges  que  faisoient  leurs  maris  ; 
parce  qu'elles  demeureront  responsaires  des  fautes  qui  seront 
commises  par  ceux  (pi'elles  commettront  à  l'exercice  dud. 
métier. 

11.  —  Tous  les  ans  seront  Jurez  deux  des  dits  Maîtres  pour 
se  prendre  garde  aux  malversations  qui  pourront  advenir,  et 
aux  contraventions  aux  statuts  cy  devant,  qui  seront  crûs  de 
leur  raport,  ayant  avec  eux  un  Notaire,  et  pourront  exécuter 
les  outils  et  autres  choses  servant  audit  métier  sur  ceux  qu'ils 
trouveront  contrevenir. 
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Lesquels  articles  cy  dessus,  vus  par  iceluy  Prévost,  et 
communi(jués  à  nôtre  Procureur  les  auroit  trouvez  raisonna- 
bles, comme  il  apert  par  les  pièces  C}'  attachées.  Nous  reque- 
rans  les  dits  suplians  les  vouloir  confirmer.  Nous  de  l'avis  de 
Notre  conseil  (|ui  a  vu  les  dits  articles  et  Jugement  dud.  Pré- 
vost et  autres  pièces  cy  attachées,  avons  lesdits  articles  et 
Règlement  confirmé  et  aprouvé,  confirmons  et  aprouvons, 
ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  art  et  métier  d'Arimeur  en 
lad.  ville  et  faubours  sera  doresnavant  perpétuellement  et  à 
toujours  tenu  et  exercé  selon  le  contenu  des  dits  articles  et 
statuts  cy  dessus  spécifiés,  ni  qu'il  y  soit  contrevenu,  en  aucune 
manière  sur  les  peines  y  mentionnées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  feaulx  conseil- 
lers les  Gens  de  Notre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne,  Pré- 
vost dudit  Nantes  ou  son  Lieutenant,  que  ces  présentes  ils 
vérifient  et  fassent  enregistrer  et  le  contenu  garder  et  obser- 
ver de  point  en  point,  sans  soufrir  y  estre  contrevenu  en 
aucune  manière.  Car  tel  est  noire  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dittes  présentes,  sauf  en  autres  choses  notre  Droit 
et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Juin  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
quatre  vingt  six  et  de  notre  Reigne  le  treizième.  Et  au  dos  est 
écrit  Par  le  Roy  en  son  conseil.  Enregistré  au  Parlement  le 
21  Mars  1587.  Signé  Gautier,  de  Verneson  Contenter,  et 
autres. 

No  2 
21  Mars  1587. 

Extrait  des  Registres  du  Parlement. 

Entre  Jean  Lesteaud,  Jean  Robin,  Jean  de  Lespine,  Guil- 
laume du  Guérit,  et  Jean  Hautebert,  demandeurs,  et  reque- 
rans  lentherinement  de  certaine  requête  par  eux  présentée  à 
la  cour  le  19«  Jour  de  Septembre  1586,  deffenseurs  et  opposans 
à  la  vérification  des  Lettres  Patentes  du  Roy  obtenues  par  les 
parties  cy  après  au  mois  de  Juin  audit  an  1586  d'une  part,  et 
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Guillauiiic  Fleui y,  Vincent  de  Rennes,  Martin  Bitard,  Estienne 
Foiget,  Georges  Le  Sourd,  Guillaume  Gouverneur,  Mathurin 
Débris,  Jean  Tliehaudeau,  Jean  Doucet,  Silvestre  Fresneau, 
et  Rolland  Benoisl,  Deffendeurs  en  la  dite  Requête  et  Deman- 
deurs à  l'entherinement  des  dites  lettres  Patentes,  d'autre. 

Veu  par  la  cour  la  dite  Requête,  par  laquelle,  et  pour  les 
causes  y  contenues,  lesd.  demandeurs  requeroient  estre 
maintenus  en  l'exercice  du  métier  d'arimeur  de  vins  en  la 
ville  et  faubours  de  Nantes,  ou  en  tout  cas  estre  receus  à  faire 
chef  (l'œuvre,  suivant  et  au  désir  desdites  Lettres.  Et  outre 
que  les  Detfenseurs  fussent  condamnés  aux  dépens  du  pré- 
sent incident.  Les  dites  Lettres  Patentes  devant  dattées  ; 
moyens  d'opposition  fournis  à  la  vérification  d'icelles  par 
lesdits  Demandeurs  en  requeste  ;  Arrest  de  lad.  cour  du 
13''  Jour  d'Aoust  1586,  par  lequel,  aupaiavant  procéder  en  la 
vérification  des  dites  Lettres  Patentes,  auroit  esté  ordonné 
que  par  le  Sénéchal  de  Nantes  il  seroil  informé  de  la  com- 
modité ou  Incommodité,  importance  ou  nécessité  du  dit 
métier  d'arrimeur,  et  appeller  tant  les  marchaiidsde  vin  dud. 
Nantes  que  les  autres  ouvriers  dud.  métier  qui  ne  sont 
nommés  ausdites  Lettres  ;  Pour  la  dite  information  faite  et 
raportée  en  la  dite  cour,  ensemble  l'audition  et  déclaration 
des  dits  marchands  et  ouvriers  non  nommés  ausdites  Lettres, 
estre  ordonné  sur  la  vérification  d'icelles,  ainsi  que  de  raison. 
Procès  verbal  et  Enquête  faite  par  ledit  Sénéchal  de  Nantes 
en  exécution  dudit  Arrest,  du  13'*  Jour  de  Septembre  1586. 
L'appointement  en  droit  à  écrire  et  produire  ensuivi  entre 
parties  à  la  Barre  de  la  dite  cour  par  devant  certain  conseiller 
jet  commissaire  d'icelle  le  23''  Jour  de  Septembre  1586;  les 
conclusions  du  Procureur  Général  du  Ro}^  et  tout  ce  que  par 
les  dites  Parties  auroit  esté  mis  et  produit  par  devers  lad. 
cour;  ouy  le  raport  de  certain  conseiller  et  commissaire 
d'icelle,  et  tout  considéré. 

La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  Lettres  Patentes 
seront  enregistrées  au  Greffe  d'icelles  pour  en  jouir  bien  et 
dûment,  tant  les  dits  Demandeurs  que  Deffendeurs  et  autres 
qui   seront   receus   cy-après    audit   métier   d'Arrimeur,    aux 
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charges  y  contcMuies,  sauf  pour  le  regard  de  la  caution  que 
lad.  Cour  a  niodéré  el  modère  à  la  somme  de  vingt  Ecus.  Et 
outre  à  la  charge  qu'ils  ne  prendront  plus  grand  salaire  que 
de  Trois  sols  Tournois  poui'  chacun  lonneau  (ju'ils  arrime- 
ront au  Port  de  la  Fosse  de  Nantes  aux  barques  découvertes 
ou  qui  ne  seront  couvertes  que  d'un  pont  ;  et  en  autres  barques 
et  navires  qui  auront  pont  et  tillac  audit  port  de  la  Fosse  dud. 
Nantes,  Quatre  sols  Tournois  pour  un  tonneau.  Et  au  regard 
des  vins  qu'ils  chargeront  et  arimeront  en  barques  ou  navires 
découvertes,  ou  à  simple  couverture,  et  autres  vaisseaux  qui 
ont  pont  el  lillac  es  Ports  et  Havres  estant  sur  la  rivière  de 
Loire  el  audessous  de  Nantes,  cinq  sols  Tournois  pour 
chacun  tonneau.  Et  aussi  à  la  charge  de  n'empêcher  les 
marchands  d'arrimer  leurs  vins,  s'ils  veulent  le  faire;  et 
ordonne  lad.  Cour  que  les  dites  Lettres  Patentes  et  le  présent 
Arrest  seront  lus  et  publiés  aux  sièges  Presidial  et  Prévôté  de 
Nantes  à  jour  d'audience,  et  icelle  tenant,  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétende  cause  d'ignorance  et  sans  dépens  du  présent  incident. 
Prononcé  à  la  Barre  de  la  Cour  le  vingt  unième  Jour  de  Mars 
mil  cinq  cens  quatre  vingt  sept.  Ainsi  signé  en  la  grosse, 
Gautier,  et  collationné. 

Juin  1586 

Extrait  des  Registres  du  Greffe  d'office  de  Nantes 
(C'est  la  reproduction  de  la  Pièce  n"  1). 

N°  4 
21  Mars  1587. 

Extrait  des  Registres  du  Parlement 

Entre  Jean  Legrand,  Jean  Robin,  Jean  de  Lespine,  Guil- 
laume Dugué  et  Jean  Haulebert,  demandeurs  et  requérans 
l'entérinement  de  certaine  Requête  par  eux  présentée  à  la 
cour  le  19''  Jour  de  Septembre  1586,  Demandeurs  et  oposans  à 
la  vérification  des  Lettres  Patentes  du  Roy  obtenues  par  les 
Parties  cy  après  au  mois  de  Juin  au  dit  an  1586,  d'une  part. 
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El  Giiillauiiie  Fleury,  Vincent  do  Rennes,  Marlin  Bitard, 
Estienno  Forget,  Georges  Lesourd,  Guillaume  Gouverneur, 
Malhurin  Débris,  Jean  Tliel)audeau,  Jean  EXoucet,  Silvestre 
Fresneau  et  Rolland  Benoist,  detîendeurs  en  lad.  Requête  et 
Demandeurs  à  l'entérinement  des  dites  Lettres  Patentes, 
d'autre.  Veu  par  la  cour  la  dite  Requeste  par  laquelle  et  pour 
les  causes  y  contenues  les  dits  demandeurs  requièrent  estre 
maintenus  en  l'exercice  du  métier  d'arimeur  de  vins  en  la  ville 
et  faubours  de  Nantes  ou  en  tout  cas  estre  receus  à  faire 
chef  d'œuvre  suivant  et  au  désir  des  dites  Lettres,  et  outre 
que  les  deffendeurs  fussent  condamnés  aux  dépens  du  présent 
incident,  les  dites  Lettres  Patentes  devant  dattées,  moyens 
d'opposition  fournis  à  la  vérification  d'icelles  par  les  dits 
demandeurs  en  requeste,  Arrest  delà  dite  cour  du  13'' jour 
d'Août  1586  par  lequel,  auparavant  procéder  à  la  vérification 
des  dites  Lettres  patientes,  auroit  esté  ordonné  que  par  le 
Sénéchal  de  Nantes  il  seroit  informé  de  la  commodité  ou 
incommodité,  importance  ou  nécessité  dudit  métier  d'arimeur; 
à  ce  appelles  tant  les  marchands  de  vins  dudit  Nantes  que  les 
autres  ouvriers  dud.  métier  qui  ne  sont  nommés  ausdites 
Lettres:  Pour  la  dite  information  faite  et  raportée  en  la  dite 
Cour;  ensemble  l'audition  et  déclaration  des  dits  Marchands 
et  ouvriers  non  nommés  ausdites  Lettres  estre  ordonné  sur  la 
vérification  d'icelles  ainsi  que  de  raison.  Procès  verbal  et 
Enquête  faite  par  le  d.  Sénéchal  de  Nantes  en  exécution  dudit 
arrest  du  13''  Jour  de  Septembre  1586,  l'apoinlement  en  droit 
rendu  à  écrire,  et  produire  ensuivi  entre  parties  à  la  barre  de 
la  cour  par  devant  certain  conseiller  et  commissaire  d'icelle 
le  23^  jour  de  Septembre  1586,  Les  conclusions  du  Procureur 
Général  du  Roy  et  tout  ce  que  par  les  dites  parties  auroit  esté 
mis  et  produit  par  devant  la  dite  cour,  Ouy  le  raport  de  cer- 
tain conseiller  et  commissaire  d'icelle,  Et  tout  considéré, 

La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  Lettres 
Patentes  seront  enregistrées  au  Greffe  d'icelle  pour  en  jouir 
bien  et  dûment  tant  les  dits  Demandeurs  que  Deffenseurs  et 
autres  qui  seront  receus  cy  après  audit  métier  d'arimeur,  aux 
charges  y  contenues,  sauf  pour  le  regard  de  la  caution  que  la 
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dite  cour  a  modérée  à  la  somme  de  vingt  Escus,  et  outre  à  la 
charge  (|u'ils  ne  prendront  plus  salaire  que 

Trois  sols  Tournois  pour  chacun  tonneau  qu'ils  arimeront 
au  [)ort  de  la  F^osse  de  Nantes  aux  barques  découvertes  ou  qui 
ne  seront  couvertes  que  d'un  pont, 

Et  en  autres  barques  et  navires  qui  auront  pont  et  tillac  au 
port  de  la  Fosse  dudit  Nantes  Quatre  sols  tournois  pour 
tonneau. 

Et  au  regard  des  vins  ([u'ils  chai'geront  et  arimeront  en 
barques  ou  navires  découvertes  ou  à  simple  couverture,  et 
auxdils  vaisseaux  qui  ont  pont  et  tillac  es  Ports  et  Havres 
estant  sur  la  rivière  de  Loire  et  audessous  de  Nantes,  cinq  sols 
Tournois  pour  chacun  tonneau. 

Et  outre  à  la  charge  de  n'empêcher  les  Marchands  d'arimer 
leurs  vins,  s'ils  veulent  le  faire.  Et  ordonne  la  dite  Cour  que 
les  dites  Lettres  Patentes  et  le  présent  arrest  seront  lus 
et  publiez  au  siège  Presidial  et  Prévôté  de  Nantes  à  jour  d'au- 
dience et  icelle  tenant,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause 
d'ignorance  et  sans  dépens  du  présent  incident.  Prononcé  à 
la  Barre  de  la  Cour  le  vingt  unièsme  Jour  de  îvîars  mil  cinq 
cens  quatre  vingt  sej)t.  Ainsi  signé  Gautier.  Registre  au  Greffe 
d'office  du  siège  Presidial  de  Nantes  suivant  la  sentence  dudit 
siège  de  ce  jour  14  Avril  lô87.  Signé  Symon.  Collationné  par 
Th  ymon . 

N*^  5. 
14  Avril  1587. 
En  l'audience  publique  de  la  Cour  et  siège  Presidial  de 
Nantes,  où  présidoit  Monsieur  le  Sénéchal  dudit  lieu,  a  esté 
de  la  part  de  Maitre  Michel  du  Molley,  Procureur  de  Guillaume 
Fleury,  Vincent  de  Rennes,  Martin  Bitard,  Estienne  Forget, 
Georges  Le  Sourd,  Guillaume  Gouverneur,  Mathurin  Débris, 
Jean  Thibaudeau,  Silvestre  Fresneau  et  Roland  Benoist, 
Maitres  arimeurs  de  vin  de  cette  ville  et  faubourgs,  lequel  a 
aparu  les  Lettres  Patentes  du  Roy  par  eux  obtenues  au  mois 
de  Juin  dernier,  signées  sur  le  repli  Parle  Roy  en  son  conseil, 
de  Vernusson,  et  à  costé  visa  co7î/e/7/o/',  signé  Thomas,  et  scel- 
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lées  de  cire  verte  et  lacs  de  soye  rouge  et  verte,  et  sur  le  dos 
est  écrit  Registrato,  ausquelles  sous  le  contrescel  sont  atta- 
chées copies  d'autres  Lettres  de  leurs  Privilèges  et  autres  actes 
avec  Tarrèt  de  la  cour  du  Parlement  de  ce  Païs  donne  sur 
l'enthérinement  des  dites  Lettres,  et  oppositions  formelles  à 
la  publication  d'icelles  par  Jean  Legrand,  Jean  Robin,  et 
autres  se  disant  arimeurs  de  vins  à  la  dite  Fosse,  ledit  arrest 
datte  du  21''  Jour  de  Mars  dernier,  signé  Gautier,  suivant  le 
((uel  ils  ont  requis  lecture  et  publication  estre  laite  des  dites 
Lettres  Patentes  et  arrests;  et  que  en  consé(iuence  deffenses 
soient  laites  à  toutes  personnes  autres  que  les  dénommés 
èsdites  Lettres  et  arrest  de  non  exercer  le  dit  art  d'arimeur 
que  au  préalable  ils  n'ayent  obéy  à  ce  qui  est  porté  par  les-flites 
Lettres  et  arrest,  sur  peine  de  vingt  écus  d'amende  et  la  pri- 
son. Laquelle  lecture  et  publication  leur  a  esté  octroj-ée  et 
faite,  le  consentant  le  Procureur  du  Roy  ;  A  la  dite  lecture 
faite  à  haute  et  intelligible  voix  se  sont  rendus  oppo- 
sans  Nicolas  Gesbaud,  présent,  et  M^  François  Billy  son 
Procureur  et  Julien  Apvril  par  M^  Jean  de  la  Fuye  son  Pro- 
cureur, qui  ont  dit  empêcher  la  lecture  et  publication  des 
dites  Lettres,  si  on  entend  qu'ils  ne  seroient  compris  avec  les 
dits  autres  arimeurs  dénommés  ausdites  Lettres.  Et  par  le  dit 
Dumolley,  pour  les  dits  Maîtres  et  poursuivans  la  dite  publi- 
cation, a  esté  dit  que  les  dits  opposans  ne  sont  recevables  à 
oposer  la  dite  lecture  et  publication,  attendu  que  ainsi  a  esté 
ordonné  par  rx\rrét  de  la  Cour.  Et  au  par  susdit  que  les  dits 
intervenans  auparavant  estre  receus  Maîtres  audit  métier,  ni 
qu'il  leur  soit  libre  d'en  faire  exercice,  ils  doivent  montrer 
avoir  fait  chef  d'œuvre  et  estre  receus  audit  art.  Et  à  faute  de 
ce  faire  suivant  les  dites  Lettres  et  arrest ,  tout  exercice 
leur  en  doit  estre  prohibé,  et  deffendu  de  non  s'y  immiscer 
par  eux  ni  par  autres  pour  eux,  sur  les  peines  portées  par  les 
dites  Lettres.  Et  outre  demandent  leur  estre  permis  faire 
publier  à  la  Fosse  de  Nantes,  à  ce  que  chacun  n'en  jirétende 
cause  d'ignorance. 

Partant  parties  ouyes,  et  ledit  Procureur  du  Roy  ensescon- 
clusions,  a  esté  décerné  acte  ausdites  Parties  de  Lecture  et 
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publication  des  dites  Lettres  et  arrest,  et  ordonné  qu'ils  seront 
registres  au  Greffe  d'office  de  céans,  pour  y  avoir  recours  quand 
besoin  sera,  et  pour  jouir  des  dites  Lettres  les  impétrans 
d'icelles  suivant  le  dit  arrest,  et  sans  préjudice  de  l'opposition 
des  dits  Gebaud  et  Avril,  ausquels  est  permis  d'informer  dans 
huitaine  de  leurs  provisions  au  dit  métier  et  jouissances  allé- 
guées, et  pour  ce  fait  ordonner  sur  leur  dite  opposition  ce  que 
de  raison.  Fait  en  la  dite  audience  tenue  le  matin  de  ce  jour 
mardy  quatorzième  Jour  d'Avril  mil  cinq  cens  quatre  vingt 
sept.  Signé  Alouin. 

N°  6. 
#|écembre  1607. 

H,e^'y  par  la  grâce  de  Dieu  R03'  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présents  et  à  venir  salut.  Nos  chers  et  bien  amés  les 
Maîtres  arimeurs  de  vin  de  notre  ville  et  faubourgs  de  Nantes 
nous  ont  fait  remontrer  que  pour  obvier  aux  abus  qui  se  com- 
mettent audit  métier,  et  pour  régler  iceluy.  ils  avoient  cy 
devant  fait  entreux  certaine  ordonnance  et  statuts  qui  leur 
auroient  esté  confirmés  par  le  feu  Roy  dernier  décédé,  notre 
très-honoré  Seigneur  et  Frère,  par  ses  Lettres  du  mois  de 
Juin  1586,  lesquels  ils  ont  toujours  depuis  gardés  et  observés, 
gardent  et  observent  encore  de  présent,  et  que  iceux  statuts 
ils  ont  jugé  estre  nécessaires,  tant  pour  le  commun  que  bien 
public,  de  les  augmenter  des  articles  qu'ils  ont  aussi  faits 
entreux,  autant  et  plus  nécessaires  que  les  premiers,  les  quels 
sont  cy  attachés  avec  les  dites  Lettres  sous  le  contrescel  de 
Notre  chancelerie,  qu'ils  nous  font  suplier  leur  vouloir  con- 
firmer et  aprouver,  et  leur  octroyer  nos  lettres  de  confirmation 
et  aprobation  à  ce  nécessaires.  A  ces  causes  de  l'avis  de  Notre 
conseil,  avons  iceux  Lettres  de  création  dudit  arl  et  métier 
d'arimeur  juré  de  vin  audit  Nantes,  ensemble  les  derniers 
articles  et  statuts  faits  par  les  dits  Maîtres  sur  le  fait  dudit 
métier  cy  attachés,  confirmé  et  aprouvé,  et  par  ces  présentes 
confirmons  et  aprouvons,  voulons  et  nous  plaît  quils  soient 
suivis,  gardés  et  observés  de  point  en  point  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  que  les  dits  Maîtres  et  leurs  successeurs  jouissent 
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e\  usent  des  Franchises  et  libciié  descjuels  ils  ont  bien  et 
dûment  jouy  et  en  jouissent  encore  à  présent.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  et  féauls  conseillers  les  Gens  tenants 
notre  cour  de  Parlement  de  Bretagne,  et  Prévost  de  Nantes  ou 
son  Lieutenant,  que  ces  présentes,  ensemble  tant  les  dites 
Lettres  de  création  que  articles  nouveaux  cy  attachés,  ils  fas- 
sent lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  iceux 
garder  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur, 
jouir  et  user  les  dits  Maîtres  arimeurs  et  leurs  successeurs 
pleinement  et  paisiblement,  sans  soufrir  ni  permettre  qu'il  y 
soit  contrevenu;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  et  a  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  ausdites  présentes,  sauf  en  autre  chose  notre  Droit 
et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Paris  au  mois  de  décembre  l'an 
de  grâce  Mil  six  cent  sept,  et  de  notre  Règne  le  dix  neufvième. 
Signé  Par  le  Roy  Bardy,  et  sur  le  reply  Contentor.  Signé  Bus- 
son,  Registrata. 

N°7. 
20  Avril  1609. 

Henry  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
nos  amez  et  feaulx  conseillers  les  Gens  tenans  notre  cour  de 
Parlement  en  Bretagne,  salut.  Nous  vous  aurions  cy  devant 
mandé  faire  lire,  publier  et  enregistrer  nos  Lettres  données  à 
Paris  au  mois  de  Décembre  mil  six  cens  sept,  par  lesquelles 
avons,  pour  obvier  aux  abus  qui  se  commettoienl  et  conti- 
nuent à  l'art  et  métier  d'arimeur  de  vins  de  notre  ville  et  fau- 
bourgs de  Nantes,  et  pour  subvenir  à  leurs  nécessités  et  à 
leurs  veuves  et  enfans  et  autres  causes  qui  à  ce  nous  avoient 
meus,  confirmé  et  a  prouvé  la  création  du  dit  art  et  métier, 
comme  au  semblable  les  articles  et  statuts  faits  par  les 
Maîtres  du  dit  art,  pour  eslre  entreux  gardés  et  observés  de 
point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  joïiir  et  user  les 
nommés  en  nos  dites  Lettres,  leurs  veuves  et  successeurs,  des 
Iranchises  et  libertés  qui  leur  sont  attribuées  par  nos  Lettres 
confirmatives  à  celles  données  à  Paris  au  mois  de  Juin  1586 
par  le  feu  Roy  notre  très  honoré  Seigneur  el   Père,  que  Dieu 
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absolve,  qui  ont  esté  par  nous  enregistrées,  le  21  mars  en 
suivant  1587.  Néanmoins  par  votre  arresl  du  3  octobre  dernier 
1608,  dont  copie  est  cy  attacbée  sous  notre  contrcscel,  vous 
auriez  sans  avoir  eu  égard  à  nos  dites  Lettres,  sur  l'instance 
de  Vincent  Doucet,  Guillaume  Dobleau,  el  Jean  de  Lespine, 
aussi  Maîtres  du  dit  art  et  métier  d'arimeur  de  vins,  débouté 
les  dénommés  et  Impétrans  de  l'enthérinement  d'icelles, 
contre  notre  vouloir  et  intention.  A  ces  causes,  nous  voulons, 
vous  mandons,  et  très  expressément,  enjoignons  par  ces 
présentes,  les  quelles  nous  voulons  vous  servir  de  première, 
dernière  et  finale  justion,  et  sans  attendre  de  nous  autre 
commandement,  que  toutes  choses  cessantes,  vous  ayez, 
nonobstant  votre  arrest,  incontinent  et  sans  delay  à  faire 
lire,  publier  et  enregistrer,  tant  nos  dites  Lettres  de  confirma- 
tion du  dit  art  et  métier  d'arimeur  juré  de  vins  en  notre  ville 
et  faubours  de  Nantes,  que  leurs  articles  et  statuts  cy  atta- 
chés ;  sans  vous  arrêter  aux  frivoles  empechemens  desdits 
Doucet,  Dobleau,  et  de  Lespine  ;  faisant  d'icelles  paisible- 
ment jouir  et  user  les  impétrans  et  leurs  successeurs,  sans 
aucune  modification  ni  restriction  quelconque,  et  contrai- 
gnant d'y  obéir  ceux  qu'il  apartiendra.  Enjoignons  très- 
expressément  à  notre  Procureur  Général  de  consentir  et  tenir 
la  main  à  ce  que  dessus,  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à 
Paris  le  20"  Jour  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  six  cens  neuf  et  de 

notre  Reigne  le (en  blanc),  signé  Par  le  Roy,  en  son  conseil, 

Petit. 

N°8. 
Juillet  1610. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navare  à 
nos  amés  et  feaulx  conseillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Bretagne,  ^alut.  Il  vous  auroit  esté  cy  devant 
mandé  faire  publier  et  enregistrer  les  Lettres  Patentes  du  feu 
Roy,  notre  très  honoré  seigneur  et  Père,  par  Dieu  absolu, 
données  à  Paris  au  mois  de  Décembre  1607,  Par  les  quelles, 
pour  obvier  aux  abus  qui  se  commettent  et  continuoient  à 
l'art  et  métier  d'arimeur  de  vins  en  notre  ville  et  faubours  de 
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Nantes,  et  pour  sulnenir  à  leurs  nécessite/  et  à  leurs  enfans 
et  veuves  et  autres  causes,  la  création  du  dit  art  et  métier 
auroit  esté  confirmée  et  aprouvée  ;  comme  à  semblable,  les 
articles  et  statuts  faits  par  les  Maîtres  du  dit  art  pour  estre 
entreux  gardés  et  observés  de  point  en  point  selon  leur  forme 
et  teneur,  Jouir  et  user  les  dénommés,  leurs  veuves  enfans  et 
successeurs,  des  franchises  et  libertés  qui  leur  sont  attribuées 
par  les  dites  Lettres  confirmatives  de  celles  données  à  Paris 
au  mois  de  Juin  1586,  et  qui  ont  esté  par  vous  enregistrées  le 
21  mars  en  suivant  1587.  Néanmoins  par  votre  arrest  du 
3^  octobre  1608,  dont  copie  est  cy  attachée  sous  notre  contre- 
scel,  vous  auriez,  sans  avoir  égard  auxdites  Lettres,  sur  l'ins- 
tance de  Vincent  Doucet,  Guillaume  Dobleau  et  Jean  de 
Lépine,  aussi  Maîtres  dudit  art  et  métier  d'arimeur  de  vins, 
débouté  les  dénommés  et  impetrans  de  l'entherinement  d'i- 
celles.  A  ces  causes,  nous  voulons,  vous  mandons  et  très- 
expressément  enjoignons  par  ces  présentes,  que  nous  voulons 
vous  servir  de  première,  dernière  et  finale  jussîon,  et  sans 
attendre  de  nous  autre  commandement,  que,  toutes  choses, 
cessantes,  vous  ayez  non  obstant  votre  arrest,  incontinent 
et  sans  delay  à  faire  lire  publier  et  enregistrer,  tant  les  dites 
Lettres  du  dit  art  et  métier  d'arimeurs  Jurés  de  vins  en  notre 
ville  et  faubours  de  Nantes,  que  leurs  articles  et  statuts  cy 
attachés,  sans  vous  arrêter  aux  frivoles  empechemens  ni 
restrictions  quelconques,  contraignant  d'y  obéir  ceux  qu'il 
appartiendra.  Enjoignons  très  expressément  à  notre  Procu- 
reur Général  de  consentir  et  tenir  la  main  à  ce  que  dessus. 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Paris  le  7^  Jour  de  Juillet, 
l'an  de  grâce  mil  six  cens  dix,  et  de  notre  Reigne  le  premier. 
Signé,  Par  le  Roy,  en  son  conseil  Bernard. 

N°  9. 
8  Janvier  1622. 

Veu  par  nous  Pierre  de  la  Poëze  Conseiller  du  Roy,  Prévost 
et  Juge  conservateur  des  Privilèges  de  l'Université  de  Nantes, 
l'apointement  expédié  entre  Jean  Dubois,  Gabarier,  Deman- 
deur, d'une  part,  et  Jacques  Houx,  Maître  arimeur,  Deffen- 
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deiir,  d'autre  pari,  lef[uel,  sur  ce  que  le  dit  Dubois  auroit 
demandé  que  le  dit  Houx  fût  condamné  prendre  en  garde  le 
cierge  de  la  Fosse  et  couronne  d'estain  du  dit  cierge,  en 
laquelle  charge  il  auroit  esté  nommé  au  lieu  et  place  du  dit 
Dubois,  chargé  dMceux  l'an  dernier,  pour  le  dit  defîendeur 
faire  porter  le  dit  cierge  à  la  Procession,  le  jour  de  la  Feste 
Dieu  prochaine  à  la  manière  accoutumée,  et  outre  que  le  dit 
deffendeur  fût  condamné  aux  dépens  en  cas  d'insistance  ;  et 
que  par  le  dit  detTendeur  auroit  esté  dit  n'estre  tenu  porter  ny 
faire  porter  et  prendre  en  garde  les  dits  cierge  et  couronne, 
attendu  qu'il  n'estoit  que  arimeur  seulement,  et  non  Gabarier 
ni  Esvager,  et  que  le  dit  cierge  etoit  aux  Evagers  et  Gabarriers 
et  non  aux  arimeurs  qui  avoient  leurs  privilèges  particuliers, 
et  ne  faisoient  porter  de  cierge.  Aussi  qu'ils  n'en  avoient 
aucun.  Au  moyen  de  quoy  le  dit  demandeur  estoit  mal  fondé 
en  la  dite  demande,  concluant  le  dit  deffendeur  à  ce  qu'il  en  fut 
débouté  et  condamné  aux  dépens.  Aurions  ordonné  par  le  dit 
appointement  datte  du  23"  Juin  dernier  que  les  dites  parties 
emploieroient  leurs  raisons  par  iceluy,  informeroient  de  la 
façon  d'user,  scavoir  si  les  arimeurs,  qui  ne  sont  Gabariers, 
sont  sujets  au  portage  et  communiqueroient  au  Procureur  du 
Roy,  pour,  luy  ouy,  estre  ordonné  ce  que  de  raison.  A  quoy 
le  dit  Houx  auroit  obéy.  L'enqueste  faite  à  sa  requeste  le 
premier  Jour  de  Juillet  dernier,  requeste  par  luy  présentée 
portant  commandement  audit  Dubois  de  communiquer  et 
l)roduire,  signifiée  audit  demandeur  par  Mazureau,  Huissier, 
le  24  7'"'?  dernier,  acte  de  réception  dudit  Houx  à  la  Maitrise 
d'arimeur  en  cette  ville  et  faubourgs  et  rivière  de  Nantes  du 
5e  yhre  i(^j2,  Autre  requeste  dudit  Dubois  tendente  à  ce  que 
attendu  sa  déclaration  de  se  ra porter  à  Justice  d'ordonner  de 
la  charge  ou  décharge  audit  Houx  dudit  cierge,  iceluy  de- 
mandeur eût  esté  renvoyé  hors  de  cour  et  Procès,  attendu 
qu'il  n'avoit  rien  fait  qu'utilement,  la  dite  requeste  mise  au 
sac  par  ordonnance  du  2''  de  ce  mois,  conclusions  du  Pro- 
cureur du  Roy  auquel  le  tout  auroit  esté  communiqué  daté 
du  cinquiesme  de  ce  mois.  Tout  considéré,  avons  par  notre 
sentence  et  Jugement  débouté  le  demandeur  de  sa  demande 


I 
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vers  ledit  Houx,  lequel  avous  déchargé  de  la  garde  des  dits 
cierge  et  couronne,  sauf  audit  Dubois  à  se  pourvoir  vers  les 
dits  Gabdrricrs  et  Esvagers  pour  la  décharge  desdits  cierge  et 
couronne  comme  il  verra.  Et  est  le  dit  Dubois  condamné  aux 
dépens  modérez  à  dix  neuf  livres,  y  compris  les  vacations  et 
coût  de  la  présente.  Arresté  à  Nantes  ce  8''  Janvier  1622.  Ainsi 
signé,  P.  de  la  Poeze.  Prononcé  au  Palais  Royal  de  Nantes 
par  devant  M.  le  Prévost  dudit  lieu,  après  dix  heures  du 
matin,  en  présence  de  M^  Jean  Boulery  Procureur  dudit  Le 
Houx  deffendeur,  sur  le  deflaut  dudit  Dubois,  Demandeur, 
parties  dénommées  en  la  dite  sentence,  de  laquelle  le  dit 
Boulery  audit  nom  a  protesté  de  griefs  et  d'appel,  les  dits  jour 
et  an  que  devant.  Signé  Sulquet,  et  collationné. 

N"  10. 
31  Janvier  158i. 

Articles   des   Statuts  et  Règlement  du    métier   des   Maîtres 
Arimeurs  Jurez  en  cette  ville  et  fausbourgs  de  Nantes. 

(Suit  la  nomenclature  des  11  articles,  mentionnée  aux 
Pièces  1  et  3.) 

Tous  les  quels  articles  cy  dessus  ont  esté  vus  par  nous 
Prévost  susdit,  et  iceux  communiqués  au  Procureur  du  Roy, 
trouvés  raisonnables,  sous  le  bon  plaisir  du  Roy  et  de  Mon- 
seigneur le  Chancelier,  les  quels  avons  signez  et  iceux  fait 
signer  à  notre  Greffier  d'office  le  dernier  Jour  de  Janvier  1584. 
Ainsi  signé  Charette,  J.  Dubois  et  Blouin. 

Le  présent  acte  a  esté  transumpté  sur  l'original  par  nous 
René  Ménardeau,  Conseiller  du  Roy,  alloué  et  Lieutenant 
Général  à  Nantes  ;  présent  le  Procureur  du  Roy,  le  requérant 
Vincent  Blanchard,  Donatien  Le  Sourd,  et  Vincent  Doucet, 
Maitres  Arimeurs,  faisant  pour  les  autres  arimeurs  leurs 
consorts  pour  leur  valoir  et  servir  ce  que  de  raison,  le  13^  Jour 
de  Juillet  162R,  et  ledit  original  rendu  audit  Blanchard.  Ainsi 
signé  R.  Ménardeau,  Blanchard  et  Simon. 

NMl.    , 
Données  à  Nantes  en  juillel  1626. 
Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navare,  à 
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tous  présents  et  à  venir  salut.  Nos  chers  et  bien  amés  les 
Maîtres  arimeurs  de  vins  de  notre  ville  et  faubourgs  de  Nan- 
tes nous  ont  fait  remontrer  que  le  feu  Roy,  Henrj'  Troisième, 
mon  Prédécesseur,  leur  auroit  par  ses  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Juin  1586  dûment  vérifiées  où  besoin  a  esté,  accordé  et 
confirmé  j^lusieurs  beaux  privilèges  et  Règlcmens  concernant 
les  statuts  de  leur  art  et  métier,  desquels  ils  ont  toujours  bien  et 
dûment  jouy  sans  contredit,  mais  d'autant  qu'à  raison  des 
guerres  et  autres  empèchemens  depuis  survenus  ils  ont  négligé 
d'en  rechercher  la  confirmation  comme  il  estoit  besoin,  ils 
craignent  à  ce  sujet  qu'on  les  voulût  cy  après  troubler  en  la 
jouissance  des  dits  statuts  et  privilèges,  s'il  ne  leur  est  pourvu 
de  nos  lettres  de  confirmation  nécessaires  qu'ils  nous  ont 
très  humblement  suplié  et  requis  de  leur  vouloir  octroyer,  à 
quoy  inclinant  libéralement,  sçavoir  faisons  qu'après  avoir 
fait  venir  en  notre  conseil  les  dites  Lettres,  statuts  et  Arrest 
de  vérification  cy  attachés  et  sous  le  contrescel  de  notre 
chancelerie.  Nous  avons  ausdits  Exposans  par  l'avis  de  notre 
dit  conseil  continué  et  confirmé,  et  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  continuons  et  confirmons 
par  ces  Présentes,  tous  et  chacun  les  dits  Privilèges,  droits, 
franchises  et  libertés,  qui  leur  ont  esté  concédés  et  accordés 
par  les  dites  Lettres  et  statuts,  pour  en  jouir  et  user,  tout 
ainsi  qu'ils  en  ont  toujours  bien  et  dûment  jouy  et  usé,  et 
qu'ils  en  jouissent  et  usent  encore  de  présent.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amis  et  féaux  conseillers  les  Gens  tenans 
notre  cour  de  Parlement  à  Rennes,  Prévost  de  Nantes  et 
autres  qu'il  appartiendra,  que  de  nos  présentes  Lettres  de 
continuation  et  confirmation,  et  de  tout  le  contenu  en  icelles 
et  ausdits  statuts  et  Privilèges  y  mentionnés,  ils  fassent, 
soufrent  et  laissent  les  dits  exposans  et  leurs  successeurs 
jouir  et  user  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement, 
sans  permettre  ni  soufrir  qu'ils  y  soient  troublés.  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  Pré- 
sentes, sauf  en  autres  choses  notre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 
Donné  à  Nantes  au  mois  de  Juillet  l'an  de  grâce  1626  et  de 
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notre  Règne  le  dix  septième.  Signé  au  dos,  Par  le  Roy,  Braud, 
visa  conlentor  Le  Bossu. 

Enregistré  suivant  l'arrest  de  la  cour  de  ce  jour,  pour  en 
joïiir  les  impetrans  bien  et  dûment  suivant  la  volonté  du  Roy 
et  Arrest  de  ladite  Cour,  sans  que  les  marchands  soient 
obligés  de  faire  relier  leurs  pipes  et  tonneaux  à  celuy  qui 
aura  le  premier  vaqué,  si  bon  leur  semble,  et  à  la  charge  que 
les  Enfans  des  Maîtres  serviront  trois  ans  chez  l'un  des  Maîtres 
dudit  Art  et  aparoitront  atestation  dudit  service. 

Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  IH"  Jour  de  Septembre  1(326. 
Signé  Moneraye,  et  collationné  et  au  dos  Braud  el  Reyistraia. 

N^'  12. 

extrait  des  Rcçjislrcs  du  Parlement 

11  Août  1626. 

Veu  par  la  cour  les  Lettres  Patentes  du  Roy  données  à 
Nantes  au  mois  de  Juillet  dernier  1626,  signées  sur  le  repli, 
Par  le  Roy,  Braud,  et  scellées  de  cire  verte  liés  de  soye  rouge 
et  verte,  obtenues  par  les  Maitres  arimeurs  de  vins  de  la  ville 
et  faubourgs  de  Nantes,  par  les  quelles  S.  M.  continue  et 
confirme  ausdits  Maitres  Arimeurs  tous  et  chacun  les  privi- 
lèges, droits  et  franchises,  et  libertés,  qui  leur  ont  esté 
concédés  et  accordés  par  autres  Lettres  et  statuts  du  mois  de 
Juin  1586,  pour  en  jouir  et  user  tout  ainsi  qu'ils  en  ont  tou- 
jours bien  et  dûment  jouy  et  usé,  et  qu'ils  en  jouissent  et 
usent  encore  de  présent,  suivant  que  plus  amplement  est 
contenu  ausdites  Lettres.  Copie  des  dites  Lettres  du  mois  de 
Juin  1586,  avec  l'arrest  de  vérification  d'icelles  du  2P  mars 
1587,  Autre  copie  d'articles  et  statuts  desdits  Maîtres  Arimeurs, 
Requête  présentée  à  la  dite  Cour  par  les  dits  Impetrans  le 
Vf  Jour  d'Aoust  présent  mois  1626  afin  de  vérification  des 
dites  Lettres  ;  conclusions  de  l'Avocat  général  du  Roy,  le  tout 
considéré.  La  cour,  avant  procéder  à  la  vérification  des  dites 
Lettres,  a  ordonné  et  ordonne  qu'elles  seront  communiquées 
au  Procureur  sindic  de  ladite  ville  de  Nantes  et  lues  en 
l'assemblée  de  la  Maison  commune  dudit  lieu  pour  ce  fait, 
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eux  ouïs,  et  le  tout  raporlé,  estre  ordonné  ce  qu'il  apartiendra. 
Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  ll'^.lour  d'Aoust  1026.  Signé 
Poussard,  et  collationné. 

N"  13. 
22  Xb^^  164G. 

Anne  par  la  Grâce  de  Dieu  Reine  Régente  de  France  et  de 
Navare,  Mère  du  Roy,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres 
verront  salut.  Le  Roy  notre  très  honoré  Sieur  et  Fils,  aj'ant 
par  son  edit  du  mois  de  Juillet  1(545  dûment  vérifié  pour  les 
considérations  y  contenues  créé  et  érigé  en  faveur  du  titre  de 
M'  le  Duc  d'Anjou,  frère  unique  du  Roy,  deux  Maîtrises  de 
chacun  art  et  métier  en  toutes  les  villes  et  lieux  de  ce 
Royaume,  païs  et  terres  de  son  obéissance,  où  les  métiers 
sont  jurés,  pour  y  estre  par  nous  pourvu  de  telles  personnes 
que  nous  voudrons  élire  et  choisir,  ainsi  qu'il  a  toujours  esté 
fait  en  pareilles  occasions,  A  ces  causes  savoir  faisons  que, 
suivant  le  pouvoir  à  nous  concédé  par  le  Roy  notre  dit  sieur 
et  Fils,  nous  avons  fait  et  établi,  faisons  et  établissons  par 

ces  présentes  notre  bien  amé (en  blanc)  Maître  Arimeur 

de  vins  en  cette  ville  de  Nantes  nouvellement  créé  comme  dit 
est  p"  de  ladite  Maîtrise,  faire  exercer  jouir  et  uzer  aux 
droits,  Privilèges  et  Prérogatives,  tout  ainsi  que  les  Maîtres 
audit  métier  receus  par  chef  d'œuvre  audit  lieu,  auquel  il 
pourra  mettre  sur  etaux,  boutiques,  'ustenciles  et  autres 
choses  nécessaires  pour  l'exercice  dudit  métier,  si  prions  et 

en  vertu  de  notre  dit  pouvoir  Mandons  à (en  blanc)  que 

dudit (en  blanc)  faisant  profession  de  la  religion  Cato- 

lique  Apostolique  et  Romaine  pris  et  receu  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  acoutumé,  ils  le  facent,  soufrent  et  laissent  jouir 
et  user  pleinement  et  paisiblement  de  ladite  Maîtrise,  droits 
et  prérogatives  d'icelle,  même  du  pouvoir  d'assister  aux  visi- 
tations  et  assemblées  qui  se  feront  au  corps  du  dit  métier, 
pour  entrer  en  son  ordre  à  la  Jurande  ainsi  que  les  autres 
maîtres  receus  par  chef  d'œuvre,  sans  l'astreindre  audit  chef 
d'œuvre  ni  à  aucune  épreuve  ou  expérience,  payer  aucun 
banquet,  droits  de  confrairie  et  boîtes,  ni  faire  aucuns  frais 
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acoutumés  suivant  les  statuts  dudil  métier,  dont  le  Roy  noire 
dit  sieur  et  Fils  l'a  relevé  et  dispensé,  et  sans  qu'il  luy  soit 
lail,  mis  ou  donné,  ni  à  sa  veuve  ou  aux  enfans  après  son 
décedz,  aucun  trouble  ni  empêchement,  lequel  si  fait  estoit, 
sera  par  nous  levé  et  ôlé,  non  obstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques,  procès  et  ditïerens  pour  raison  desquels 
la  réception  d'iceluy  ne  sera  aucunement  difîérée,  Car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  lait  mettre  notre 
scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Paris  le  22^^  jour  de  Décembre  1646. 
Signé  au  dos,  Pour  la  Reine  Régente,  Mère  du  Roy,  Lyonne  ; 
et  dans  un  autre  endroit  est  écrit,  Pour  remplir  dans  le  ressort 
du  Parlement  de  Rennes  en  Bretagne  et  non  ailleurs,  signé 
Couplet. 

.V  14. 
22  X'^^'^  1646. 
Cette  Pièce  est  la  reproduction  de  la  Pièce  n"  13. 

X"  15. 
22  Juin  1648. 

Jean  Charette,  Ecuyer,  sieur  de  la  Ramée,  conseiller  du 
Roy,  Prévost  Juge  ordinaire  civil  et  criminel  de  Nantes, 
conservateur  des  Privilèges  Royaux  au  dit  lieu,  sçavoir  faisons 
que  procès  seroit  mù  et  poursuivi  devant  nous  de  la  part  de 
Guillaume  Fornole  et  Pierre  Picard,  Maîtres  arimeurs  audit 
Nantes  et  Jurés  visiteurs  l'an  présent  ;  et  Michel  Blanchard, 
Mathurin  Doucet,  Jean  Monier,  Vincent  Forget,  Marc 
Chrestien,  Georges  Le  Sourd,  Julien  Le  Merle,  Pierre  Drouard 
et  Estienne  Saupin,  aussi  Maîtres  dudit  métier.  Demandeurs 
contre  Jean  Marion  aussi  Maître  dudit  métier  et  Juré  visiteur 
en  iceluy  l'an  dernier,  Deffendeur,  et  Guillaume  Giraud, 
François  Liger,  Guillaume  Raguideau  et  Mathurin  Pelletier, 
aussi  Maîtres  audit  métier,  intervenant  auquel  procès  les  dits 
Demandeurs  auroient  conclu,  attendu  l'élection  faite  dudit 
Picard  de  Juré  visiteur  audit  métier  l'an  présent,  au  lieu  et 
place  dudit  Marion  Deffendeur,  Juré  l'an  dernier,  contre  eux 
de  réception  et  prestation  de  serment,  en  conséquence  iceluy 
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Marioii  tùl  contlaiiiné  de  les  lesaisir  quoy   que  soit  les  dits 
Jurés,   des    statuts   et    Privilèges",    sentences   et    Règlemens, 
concernant  le  corps  du  dit  métier,  à  ce  qu'ils  pussent  vaquer 
en  l'exercice  de  leurs  charges,  même  de  leur  tenir  et   rendre 
compte  des  deniers  qu'il  a  touché  pendant  sa  charge  de  Juré, 
à  quoy  il  seroit  contraint  et  par  corps  et  aux  dépens,  Par  le 
dit  Dellendeur  auroil  esté  dit  que  la   nomination    et  élection 
(lu  dit  Picard  auroil  esté  faite  contre  les  formes  ordinaires  et 
pratiquées,  et  sans  avoir  esté  averti,  et  conclud  à  ce  que  sans 
avoir  égard  à    sa  réception  il  fût  dit  que  les  Maîtres  du  dit 
métier  sassembleroient  au  jour  de  S'  Martin,   11*^  Q"""  pro- 
chain, jour  accoutumé  pour  cet  effet   chacun  an,  ou  autre 
jour,  pour  élire  et   choisir  deux  autres  Maîtres  Jurés  en  sa 
place,  et  de  celle  du  dit  le  Fruole,  pour  passé  de  ce  offrir  rendre 
son  compte  audil  le  Fruole,  lequel  il  auroît   toujours  offert 
même  ressaisir  ceux  qui  seront  élus  de  tous  les   actes  qu'il 
peut  avoir  concernant  le  dit  métier,  et  les  dits  Deffendeurs 
condamnés  aux  dépens.   Et  par  les  dits   Intervenans  auroît 
esté  conclu  à  ce  que  sans  avoir  égard  à  la  réception  dudit 
Picard   il  dût  estre   dit  que  tous  les  Maîtres  du  dit   métier 
s'assembleroient   certain  jour  destiné  pour  nommer  autres 
Jurés  au  lieu  et  place  des  dits  Marion  et  le  Fruole,  et  les  dits 
Demandeurs  condamnés   aux  dépens.  Appointement  donné 
entre  les  dites  parties  le  2'"  May  dernier,  contenant  leurs  dires 
et  raisons  respectives  et  ordonné  que  le  tout  seroit  commu- 
niqué au   Procureur  du  Roy,  pour  passé  de  ce  raporté  par 
devers  nous  estre  fait  droit  ce  qu'elles  auroient  fait,  sçavoir 
les  dits  Demandeurs  et  Deffendeurs  par  inventaire  de  produc- 
tion dûment  signifiée,  et  les  dits  Intervenans  leurs  raisons 
insérées  audit  apointement,  Requeste  des   dits  Demandeurs 
signifiée  et  mise   au  sac  le   26*^  du  dît   mois,  signée  Loquet 
Procureur,  et  signifiée  par  Levesque  Huissier,  par  laquelle  ils 
auroient  requis  que  les  Elections  des  Jurés  eussent  esté  faites  le 
jour  et  Peste  de  S'  Jean  Baptiste,  attendu  qu'ils  ne  sont  audit 
temps  employés  de  leur  métier,  et  qu'ils  ne  peuvent  se  trouver 
au   mois  de  Novembre  en  cette   ville,  estant  le  plus  fort  de 
leurs  occupations.  Requête  des  dits  Intervenans  du  28^  du  dit 
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mois,  conclusions  du  Procureur  du  Roy  ;  Tout  considéré,  par 
notre  sentence  et  Jugement,  Avons,  ayant  égard  à  la  requête 
des  dits  demandeurs  ordonné  que  les  Maîtres  Arimeurs  s'as- 
sembleront cjiaque  année  le  jour  et  feste  de  S*  Jean  Baptiste, 
a  l'issue  de  la  Messe  de  leur  frairie  qu'ils  feront  dire  précisé- 
ment à  sept  heures  pour  élire,  suivant  les  statuts,  deux  maîtres 
Jurés  visiteurs,  sauf  à  laisser  avec  eux  un  des  Jurés  de 
l'année  précédente  pour  ancien,  si  bon  leur  semble,  pour 
deux  d'iceux  en  l'absence  de  l'autre  faire  les  visites  en  la 
forme  portée  par  les  statuts,  et  ceux  qui  se  trouveront  à  la 
dite  assemblée  pourront,  en  l'absence  des  autres,  passer 
outre  a  la  dite  élection  laquelle  vaudra  comme  si  tous  y 
avoient  esté  présents.  Et  passé  de  l'élection  qui  se  fera  à  la 
S'  Jean  prochaine,  le  dit  Marion  rendra  son  compte  et  déli- 
vrera les  actes  concernant  le  corps  du  métier  à  qui  l'estre 
devra  et  sans  dépens.  Fait  à  Nantes,  le  12^  Juin  1650.  Ainsi 
signé  Gharette.  Lue  et  prononcée  au  Palais  Royal  dudit 
Nantes  par  devant  mondit  sieur  le  Prévost,  son  audience 
tenant,  en  présence  de  M'^  Fr.  Loquet,  Procureur  desdits 
Demandeurs,  M""  Pierre  Pellier  Procureur  dudit  Defï'endeur, 
et  de  M*"  Jean  Chauvin  Procureur  des  dits  Intervenans, 
lesquels  es  dits  nous  ont  respectivement  protesté  de  griefs  et 
d'appel,  les  dits  Jour  et  An.  Signé  Thimon,  coUationné  et 
dûment  signifié. 

N°  16. 

19e  7Lre  1671^ 

A  Monsieur  M""  le  Prévost  Juge  Magistrat  civil  et  criminel 
de  Nantes, 

Suplient  humblement  honorables  personnes  Guillaume  Le 
Truol,  Pierre  Drouard,  Pierre  Picard,  Matliurin  Blanchard, 
Yves  Peletier,  Jacques  Blanchard,  Jean  Lancelot,  Jean  Marion, 
Julien  Drouard,  Jean  Binet,  Mathurin  Liger,  Jean  Dupé, 
Jean  Letruole,  et  Georges  Gérard,  les  tous  Mailres  Arimeurs 
de  vins  de  la  ville  et  Faubours  de  Nantes.  Disant  que  cy 
devant  leurs  prédécesseurs  du  métier  d'arimeurs  de  vin  de 
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cette  ville  auroieni  obtenu  de  S.  M.  des  lettres  de  Maîtrise 
dudit  métier,  lesquelles  lettres  auroient  esté  renouvcllccs  par 
Notre  Roj'  Louis  Treize  d'heureuse  mémoire,  et  enregistrées 
au  Parlement  de  cette  Province  de  Bretagne,  et  comme  dans 
ce  temps  de  la  création  dudit  métier  Les  Maîtres  arimeurs 
n'alloient  qu'au  Port  de  la  Fosse  de  cette  ville  pour  faire  ledit 
arimage,  et  au  plus  loin  aux  Portsde  la  Martinière  etCouëron, 
ausquels  lieux  arrivoient  tous  les  plus  grands  vaisseaux  ;etleur 
estoit  payé  par  les  marchands  cinq  sols  par  chacun  tonneau 
(fu'ils  arimoient  au  Port  de  la  Fosse  et  autrescirconvoisins.  Et 
au  regard  des  vins  qu'ils  arimoient  en  barques  ou  navires  décou- 
vertes, ou  à  simple  couverte,  et  autres  vaisseaux  qui  avoient 
pont  et  tillac  es  dits  Ports  et  Havres  et  au  dessous  dudit 
Nantes  jusqu'aux  dits  lieux  de  la  Martinière  et  Couëron,  six 
sols  pour  chacun  tonneau.  Mais  comme  tous  lesdits  Ports  et 
Havres  sont  à  présent  incommodes,  pour  estre  remplis  de 
sables,  les  dits  navires  ne  pouvant  venir  et  le  plus  haut  c'est 
au  Havre  de  l'Isle  de  Paimbœiifet  S»  Nazaire,  distant  de  la 
demeurance  des  suplians  dudit  Nantes  de  dix  à  onze  lieues, 
ausquels  endroits  et  havres  iceux  suplians  sont  obligés  d'y 
estre  journellement  pour  faire  les  arimages  lorqu'ils  en  sont 
requis,  où  quelquefois  il  leur  arrive  de  grands  accidenspar  la 
risque  de  leurs  personnes  qui  se  rencontrent  trop  fréquents, 
estant  véritable  que  depuis  quelque  temps  il  s'est  noyé  au 
nombre  de  cinq  maîtres  arimeurs.  Outre  qu'ils  sont  obligés, 
vu  la  distance  qu'il  y  a  de  leur  domicile  ordinaire  de  prendre 
des  logis  à  louage  ausdits  lieux  afin  de  se  trouver  à  toute 
heure  prêts  à  faire  les  arimages  pour  le  soulagement  des 
marchands  et  pour  la  facilité  du  commerce.  Aussi  les  mar- 
chands l'ont  très  bien  reconnu  a\^ant  augmenté  leurs  salaires, 
leur  donnant  à  présent  sept  sols  par  chacun  tonneau  pour  les 
arimages  qu'ils  font  au  Port  de  la  dite  F'osse  et  autres  circon- 
voisins,  et  pour  ceux  qu'ils  font  audit  Havre  de  l'Isle  de 
Paimbœuf  et  S*  Nazaire  huit  sols.  Ce  qui  est  peu  médiocre  eu 
égard  à  la  peine,  périls  et  risques,  où  les  suplians  se  trouvent 
dans  leur  exercice.  Et  comme  ils  désirent  aujourdhuy  se 
pourvoir  vers  sa  dite  Majesté  pour  le  renouvellement  de  leurs 
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dites  Lettres  de  Maîtrise  d'arimeurs  et  faire  employer  dans 
icelles  les  salaires  qu'ils  reçoivent  des  marchands,  à  présent 
de  sept  sols  pour  chacun  tonneau  pour  le  dit  arimage  qu'ils 
font  audit  Port  de  la  Fosse  et  autres  circonvoisins,  et  de  huit 
sols  aussi  par  tonneau  pour  ceux  qu'ils  font  ausdits  Ports  et 
Havres  de  Paiml)œuf  et  S'Nazaire,  ce  que  les  dits  suplians  ne 
peuvent  faire  qu'au  préalable  ils  ne  soient  authorisés  de  votre 
Jugement  ;  ce  considéré. 

Il  vous  plaise  Mondit  sieur  voir  les  dites  Lettres  de  S.  M., 
le  tout  cy  attaché,  et  en  conséquence  ayant  égard  à  ce  que 
dessus,  permettre  ausdits  suplians  de  se  pourvoir  au  conseil 
de  S.  M.,  pour  obtenir  des  Lettres  de  renouvellement  de  leur 
dite  Maîtrise  d'arimeurs,  ausquelles  ils  pourront  faire 
employer  leurs  dits  salaires  de  sept  et  huit  sols  par  chacun 
tonneau  d'arimage  qu'ils  font  d'ordinaire  dans  les  navires  qui 
se  rencontrent  ausdits  Ports  et  Havres,  ausquels  prix  pour  les 
dits  salaires  les  dits  suplians  déclarent  s'arrêter,  pour  l'affec- 
tion qu'ils  ont  aux  marchands  et  à  leur  commerce,  et  Ferez 
bien.  Signé  Drouard,  et  Mabile  Procureur. 

NM7. 

19  7brel671. 

Veu  par  nous  Julien  Boux  Escuyer  seigneur  des  Ha veneaux, 
Conseiller  du  Roy,  Prévost  Juge  Magistrat  civil  et  criminel 
général  de  Police  et  université  de  Nantes,  Juge  conservateur 
des  Privilèges  Royaux  audit  lieu,  la  requête  cy  devant,  Icelle 
mûrement  considérée  en  présence  de  AP  Pierre  Moulin  s""  de 
Champiron,  conseiller  du  Roy  et  son  Procureur  en  ce  siège,  de 
son  avis  et  consentement,  après  avoir  oûy  plusieurs  mar- 
chands trafiquans  de  vins,  eaudevies  et  autres  brevages,  sur 
mer,  et  nous  eslre  informés  de  ce  qu'ils  payent  ausdits 
Maîtres  arimeurs,  nous  jugeons  raisonnable  que  lesdits 
Maîtres  arimeurs  soient  payés  de  chaque  tonneau  de  vins, 
eaudevies  et  autres  brevages  qu'ils  arimeront  dans  les 
vaisseaux  et  barques  pontées,  et  en  navires  et  barques 
dépontées,  sçavoir. 

En  les  Pontés  audeça  du  Rocher  de  l'Hermilage  cinq  sols. 
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et  quatre  sols  en  ceux  qui  n'auront  de  pont^  au  delà 
du  dit  Rocher  jusqu'au  Port  de  la  Martinière  six  sols  dans  les 
pontés  et  cinq  sols  dans  les  dépontés,  depuis  le  dit  port  jus- 
qu'à celuy  de  Painheuf  sept  sols  dans  les  pontés  et  six  sols 
dans  les  dépontés,  et  depuis  le  dit  port  de  Painbeuf  jusqu'à 
St-Nazaire  huit  sols  dans  les  pontés  et  sept  sols  dans  les 
dépontés,  et  que  les  dits  Maîtres  arimeurs  se  pourvoyent  vers 
S.  M.  et  M»""  le  Chancelier,  pour  sous  leur  bon  plaisir  faire 
employer  les  dits  prix  cj'  devant  dans  le  renouvellement  de 
leurs  Lettres  et  statuts  de  Maîtrise  dudit  métier. 

Arreslé  à  Nantes  ce  IQ*"  Jour  de  Septembre  1671.  Ainsi  signé, 
Julien  Boux  et  Moulin,  et  sur  une  grosse  sur  veslin.  Ainsi 
signé  Julien  Boux,  Moulin  et  Jousseaume,  et  coUationne. 

Et  plus  bas  est  écrit  Enregistré  au  Greffe  du  siège  général 
de  l'Amirauté  de  Nantes  le  31  Juillet  1704  aux  fins  de  l'Arrest 
du  conseil  et  du  Jugement  rendu  en  l'audience  de  ce  siège 
les (en  blanc),  par  moi  Greffier  soussigné.  Signé,  Poirier. 

N°  18. 
Octobre  1671. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navare,  à 
tous  présents  et  à  venir  Salut.  Nos  bien  amez  les  Maîtres  ari- 
meurs de  vins  de  notre  ville  et  faubours  de  Nantes  Nous  ont 
■  très-humblement  fait  remontrer  que  les  Rois  nos  Prédéces- 
seurs leur  ont  confirmé  les  statuts  et  Règlemens  faits  pour 
l'exercice  et  discipline  de  leur  art  et  métier,  et  accordé  plu- 
sieurs droits  et  privilèges  en  considération  des  peines  et 
fatigues  qu'ils  ont  pour  l'arrimage  des  tonneaux  estant  dans 
les  navires  et  barques,  et  maintenus  dans  ce  qui  leur  estoit 
attribué  à  cet  effet,  lesquels  statuts,  Règlemens,  Privilèges 
et  droits  ils  nous  ont  fait  très-humblement  suplier  leur  vouloir 
de  nouveau  confirmer  et  les  faire  jouir  de  ce  qu'ils  doivent 
avoir  pour  l'arimage  de  chacun  tonneau  estant  dans  les 
navires  et  barques  au  Port  du  Rocher  de  IHermitage  du  côté 
de  notre  dite  ville  de  Nantes  et  audelà,  et  aux  Ports  et  Havres 
de  Painbeuf  et  St-Nazaire,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'avis  du 
Prévost  Juge  de  la  dite  ville  et  de  notre  Procureur  en  la  dite 
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Prévosté,  et  leur  en  accorder  nos  Lettres  à  ce  nécessaires.  A 
ces  causes  voulant  gratifier  les  Exposans,  leur  donner  moyen 
de  continuer  de  se  bien  accjuilter  de  leur  art  et  métier  à  la 
satisfaction  des  marchands  trafiquans  de  vin  et  eau  dévie  sur 
la  mer,  et  en  considération  des  frais  et  dépenses  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  pour  aller  de  la  dite  ville  de  Nantes  aux  dits 
Ports  de  l'Isle  de  Painbeuf  et  St-Nazaire,  après  avoir  fait 
venir  en  notre  conseil  les  Lettres  Patentes  des  Rois  nos  pré- 
décesseurs, portant  confirmation  des  dits  statuts,  réglemens, 
Privilèges  et  Droits,  registres  en  notre  cour  de  Parlement  de 
Rennes.  Cy  avec  l'advis  du  dit  Prévost  Juge  de  Nantes  du 
19  septembre  dernier  attachées  sous  notre  contrescel,  Avons 
ausdits  Exposans,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  continué  et 
confirmé,  et  par  ces  Présentes  continuons  et  confirmons  tous 
et  chacun  les  statuts,  Réglemens,  Privilèges,  Droits,  Fran- 
chises et  Libertés  qui  leur  ont  esté  concédés,  pour  enjoûir  et 
user  tout  ainsi  qu'ils  en  ont  bien  et  dûment  jouy  et  usé,  et 
qu'ils  en  jouissent  et  usent  encore  de  présent.  Comme  aussi 
voulons  qu'ils  jouissent  de  ce  qui  convient  leur  payer  pour 
l'arrimage  de  chacun  tonneau  de  vin  estant  dans  les  navires 
et  barques  des  Ports  dits  Rocher  de  l'Hermitage  du  côté  de  la 
dite  ville  et  audelà,  et  aux  Ports  et  Havres  de  l'Isle  de  Pain- 
beuf  et  St-Nazaire,  suivant  et  conformément  audit  avis  dudit 
Prévost  Juge  de  notre  dite  ville  de  Nantes  du  19  7'""^  dernier, 
et  ai  X  clauses  et  conditions  y  portées,  que  nous  avons  agréé 
et  aprouvé,  agréons  et  aprouvons  par  ces  dites  Présentes.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  feaulx  conseillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Rennes,  Prévost  de 
Nantes  et  autres  nos  Justiciers  et  Officiers  qu'il  appartiendra, 
que  ces  Présentes  ils  fassent  registrer,  et  de  leur  contenu  jouir 
et  user  les  dits  Exposans  et  leurs  successeurs  audit  métier,  plei- 
nement, paisiblement  et  ])erpéluellemenl,  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchemens  au  contraire.  Car  tel  est  notre  plai- 
sir, et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  Présentes,  sauf  en  autre 
chose  notre  Droit  et  l'aulruv  en  toutes.  Donné  à  St-Gcrmain 
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en  Laye  au  mois  d'octobre  Tan  de  grâce  mil  six  cens  soixante 
onze  et  de  notre  Reigne  le  vingt  neufviême.  Et  à  côté  est  écrit, 
Registre  au  GreiTe  des  Expéditions  de  la  chancellerie  de 
France  par  moy,  conseiller  secrétaire  du  Roj' Greffier  desdites 
Expéditions.  A  St-Germain  en  Laye  le  18  octobre  Mil  six  cens 
soixante  onze.  Signé  Touchet.  Et  sur  le  reply.  Par  leRoySou- 
chet.  et  à  côté  est  écrit  visa  Séguier. 

N°  19. 
16  novembre  1671. 

Registrées,  oïiy  et  le  consentant  le  Procureur  général  du 
Roy,  pour  en  jouir  les  Impétrans  bien  et  dûment,  suivant  la 
volonté  du  Roy  et  Arrest  de  la  Cour  dudit  Jour,  aux  charges, 
points  et  conditions  portées  par  iceluy.  Fait  en  Parlement  à 
Rennes  le  16^  novembre  mil  six  cens  soixante  onze.  Signé  Le- 
clerc.  Et  en  un  autre  endroit.  Enregistré  au  Greffe  du  siège 
général  de  l'Amirauté  de  Nantes  le  31^  Juillet  mil  sept  cens 
quatre,  aux  fins  de  l'arrest  du  conseil  et  du  Jugement  rendu 

en  l'audience  de  ce  siège  les (En  blanc)  par  moj'.  Greffier 

soussigné,  signé  Poirier. 

N»  20. 
16  novembre  1671. 

Extrait  des  Registres  du  Parlement 

Veu  par  la  cour  les  Lettres  Patentes  du  Roy  données  à  St- 
Germain  en  Laye  au  mois  d'octobre  1671,  signées  sur  le  reply 
Par  le  Roy,  Roucher,  et  à  côté  Visa  Seguyer,  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  verte  et  liez  de  soye  verte  et  rouge,  obte- 
niies  par  les  Maitres  Arimeurs  de  vin  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Nantes,  par  les  quelles,  pour  les  causes  y  conteniies,  ledit 
seigneur  Roy  les  vouloit  gratifier,  leur  donner  moyen  de  conti- 
nuer de  s'y  bien  acquitter  de  leur  art  et  métier,  à  la  satisfac- 
tion des  marchands  trafiquans  de  vins  et  Eau-de-vie  sur  la 
mer,  et  en  considération  des  frais  et  dépenses  qu'ils  sont  obli- 
gés de  faire  pour  aller  de  la  ville  de  Nantes  aux  Ports  de  llsle 
de  Painbeuf  et  St-Nazaire,  après  avoir  fait  voir  à  son  Conseil 
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les  Lettres  Patentes  des  Rois  ses  Prédécesseurs,  portant  con- 
firmation des  dits  statuts,  Règlemcns,  Privilèges  et  Droits, 
registres  en  ce  Parlement,  avec  l'avis  du  Prévost  Juge  de 
Nantes  du  19'=  septemi)re  audit  an  1671,  attachés  ausdites 
Lettres  sous  le  contrescel  de  la  <-hancelerie,  et  l'avis  de  son 
dit  conseil,  de  sa  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  continiïe  et  confirme  tous  et  chacuns  les  statuts, 
Réglemens,  Privilèges,  Droits,  Franchises  et  Lihertés  qui  ont 
esté  concédés  ausdits  Maîtres  arimeurs  de  vin  de  la  ville  de 
Nantes,  pour  en  joiiir  et  user  tout  ainsi  qu'ils  en  ont  bien  et 
dûment  jouy  et  usé  et  qu'ils  jouissent  et  usent  encore  à  pré- 
sent; comme  aussi  veut  qu'ils  jouissent  de  ce  qui  convient 
leur  jjayer  pour  l'arimage  de  chacun  tonneau  de  vin  estant 
dans  les  navires  et  barques  des  Ports  du  Rocher  de  l'Hermi- 
tage  du  côté  de  la  dite  ville  et  audelà,  et  aux  Ports  et  Havres 
de  l'Isle  de  Painbeut  et  St-Nazaire,  suivant  et  conformément 
audit  avis  du  Prévost  Juge  dudit  Nantes  dudit  jour  IQ*"  sep- 
tembre 1671,  et  aux  clauses  et  conditions  y  portées,  que  le  dit 
seigneur  Roy  a  agréé  et  aprouvé  par  les  dites  lettres;  les  dits 
actes  attachés  soubs  le  contrescel  des  dites  Lettres,  Rcqueste 
des  dits  Maîtres  Arimeurs  de  vin  de  la  ville  de  Nantes  ten- 
dente  à  ce  que  les  dites  Lettres  soient  régis trées  au  Grefïe  de 
la  cour,  pour  en  jouir  suivant  la  volonté  du  Roy,  conclusions 
du  Procureur  Général  du  Roy  sur  la  dite  requeste  ;  Et  tout 
considéré. 

La  cour  ordonne  que  les  dites  Lettres  seront  registrées  au 
GrefTe  d'icelle,  pour  enjoùir  les  Impétrans  suivant  la  volonté 
du  Roy,  à  la  charge  qu'ils  ne  prendront  plus  grand  salaire 
que  de  Trois  sols  Tournois  pour  chacun  tonneau  qu'ils  arri- 
meront au  Port  de  la  Fosse  de  Nantes  aux  barques  couvertes 
et  qui  ne  seront  couvertes  (jue  d'un  pont  ;  et  aux  autres 
barques  et  navires  qui  auront  pont  et  tillac,  audit  Port  de  la 
Fosse  de  Nantes,  quatre  sols  tournois  pour  tonneau  ;  au 
regard  des  vins  qu'ils  chargeront  et  arimeront  en  barques  ou 
navires  découverts  et  à  simples  couvertures  et  autres  vais- 
seaux qui  ont  pont  et  tillac  es  Ports  et  Havres  estant  sur  la 
rivière  de  Loire  et  au  de3sous  de  Nantes  cinq  sols  tournois 
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pour  chacun  tonneau  et  outre  à  la  charge  de  n'empêcher  les 
dits  marchands  d'arimer  leurs  vins  s'ils  le  veulent  faire,  et 
sans  qu'ils  soient  obligés  de  faire  relier  leurs  tonneaux  à 
celuy  qui  aura  le  premier  vacqué  si  bon  ne  leur  semble  ;  Et 
que  les  enfans  des  Maîtres  seront  trois  ans  chez  un  Maître  du 
dit  art  et  apparoitront  attestation  dudit  service  auparavant  de 
pouvoir  estre  receus  Maîtres.  Fait  en  Parlement  à  Rennes  ce 
seizième  Novembre  rail  six  cens  soixante  onze.  Signé 
Leclerc. 

N''21. 
31  X'"^  1692. 

Raoul  Philippe  Fouquer  s""  de  Kersalio,  Conseiller  du  Roy, 
Lieutenant  général  civil  et  criminel  au  siège  Royal  de  l'Ami- 
rauté de  Nantes,  sçavoir  faisons  que  veu  la  requeste]  nous 
présentée  par  honorables  personnes,  Jean  Binet,  et  Pierre 
Blanchard,  pour  eux  et  les  autres  Maîtres  ari meurs  de 
Nantes,  par  laquelle  ils  exposent  qu'au  mépris  et  préjudice 
de  leurs  statuts  et  privilèges,  plusieurs  particuliers,  maîtres 
de  navires  et  barques,  tant  étrangers  que  du  pais,  s'ingèrent 
journellement  d'arimer  et  faire  arimer  par  les  gens  de  leurs 
équipages,  et  autres  qui  ne  sont  de  leur  art,  les  vins  et  autres 
marchandises  qu'ils  chargent  dans  leurs  vaisseaux  pour 
sortir  de  cette  rivière  ;  et  de  cette  sorte  commettent  les  mar- 
chandises à  des  risques  et  périls  inévitables  et  frustrent  ainsi 
les  dits  maîtres  arimeurs  des  droits  qui  leur  sont  dûs,  au 
préjudice  de  leurs  statuts  ;  ce  qui  ne  peut  et  ne  doit  estre 
toléré,  tant  parce  que  les  marchands  qui  n'ont  connoissance 
de  ces  faux  arimages  soufriroient  des  pertes  et  dommages 
considérables,  pour  leurs  marchandises  n'estre  adroitement 
et  selon  ledit  art  et  fidèlement  et  seurement  arimées  contre 
les  coups  de  mer,  que  pour  ce  que  les  dits  Maîtres  ont  droit 
de  tout  temps  immémorial,  suivant  leurs  dits  statuts  confir- 
més par  S.  M.,  d'opposer  ces  faux  arimages,  et  d'exiger  contre 
les  contrevenans,  et  tous  ceux  qui  s'ingèrent  d'en  faire,  telles 
amendes  que  la  contravention  le  requiert.  Mais  que  comme 
l'occasion  des  dits  Maîtres  qui  ne  peuvent  pas  toujours  estre 
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sur  la  rivière  pour  y  veiller  facilement  et  empêcher  les  dites 
contraventions,  et  que  même  les  particuliers,  quand  ils  s'y 
voyent  surpris,  mettent  aussitost  à  la  voile  et  sortent  en 
mer  pour  éviter  les  plaintes  des  dits  Maîtres  qui  n'ont  le 
temps  de  les  poursuivre  d'autant  qu'ils  ne  trouvent  de sergens 
royaux  sur  les  lieux  pour  raporter  les  procès-verbaux  et 
autres  exploits  de  justice  nécessaires  en  cette  rencontre,  (ju'ils 
sont  obligés  d'en  venir  requérir  jusques  en  cette  ville,  que 
mêmement  quand  ils  ont  fait  signifier  ceux  qui  ont  esté 
trouvés  leurs  instances  demeurent  éludées  par  la  fuite  de  ces 
mêmes  contrevenans  qui  mettent  en  mer,  sans  qu'iceux 
Maîtres  puissent  espérer  de  les  revoir  jamais,  soitparcequ'ils 
sont  étrangers  de  ce  Roj'aume,  ou  parce  qu'ils  changent  d'é- 
quipages ou  de  bàtimens;  ce  qui  les  a  obligés  à  prendre 
conclusion  par  ladite  requeste  qu'il  nous  plaise  voir  les  dits 
statuts  et  Privilèges  attachés  à  iccUe,  et  en  conséquence 
décerner  commission  aux  premiers  sergens  ou  Hauts  Justi- 
ciers qu'ils  trouveront  sur  les  lieux  les  premiers  requis  en 
l'absence  ou  refus  des  Royaux,  pour  raporter  les  procès  ver- 
baux et  faire  les  significations  nécessaires  contre  les  dits 
contrevenans.  Et  afin  que  leurs  procédures  ne  demeurent 
illusoires  et  sans  fruit  par  la  fuite  des  dits  contrevenans, 
permettre  ausdits  Maîtres  Arimeurs,  à  leurs  périls  et  fortunes 
d'arrêter  et  séquestrer  telles  ustenciles  dont  ils  se  pourront 
saisir  dans  les  vaisseaux  des  dits  contrevenans  pour  la 
seureté  de  la  demande  et  des  frais  que  iceux  contrevenans  se 
trouveront  encourir  selon  la  nature  de  la  contravention  qui 
aura  esté  commise.  Offrant  les  dits  Maîtres  en  tant  que 
besoin  cautionner  ré\'ênement  dudit  arrest  séquestré  par 
devant  le  prochain  Juge  des  lieux  auquel  il  vous  plairoit  aussi 
décerner  commission  rogatoire  pour  ce  sujet. 

Veu  laquelle  requeste,  l'ordonnance  de  communiquer  au 
Procureur  du  Ro}',  les  conclusions  dudit  sieur  Procureur  du 
Roy  du  22c  octobre  dernier  ;  Tout  considéré. 

Avons  par  notre  sentence  et  Jugement  fait  et  faisons  deflFen- 
ses  à  toutes  sortes  personnes  autres  que  les  dits  Maîtres 
Arimeurs  de  s'ingérer  à  l'avenir  d'arimer  aucunes  marchan- 
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dises  dans  les  vaisseaux,  barques  ou  bàtimens,  et  à  tous 
marchands,  capitaines  et  Maîlres,  de  se  servir  d'autres  per- 
sonnes que  des  dits  Maîtres  pour  le  dit  arimage,  sur  les  peines 
qui  y  cchoj'ent,  et  sur  les  peines  de  payer  auxdits  Maîtres 
Arimeurs  le  même  droit  qui  pourroit  leur  estre  deub  s'ils 
avoient  fait  le  dit  arrimage,  et  de  dix  livres  d'amende,  et  en 
cas  de  contravention  à  leurs  statuts  est  permis  auxdits 
Maîtres  Arimeurs  de  faire  séquestrer  les  outils  et  autres 
choses  servant  audit  métier  d'arimeur  sur  les  contrevenans 
jusques  à  la  valeur  de  leurs  droits  ;  en  donnant  les  dits 
Maîtres  Arimeurs  caution  dudit  Arrest.  Et  avons  décerné 
commission  aux  sergens,  hauts  justiciers,  en  l'absence  ou 
reffus  des  royaux,  pour  faire  toutes  saisies  et  exploits  requis, 
et  ordonnons  qu'à  l'avenir  ceux  qui  se  voudront  faire  recevoir 
Maîtres  se  pourvoiront  devant  nous  ;  et  sera  la  présente 
exécutée  non  obstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques, suivant  l'edit  de  création  des  sièges  de  l'Amirauté  de 
Bretagne.  Arresté  à  Nantes  le  dernier  jour  de  Décembre  mil 
six  cens  quatre  vingt  douze.  Ainsi  signé  R.  P.  Fouquer,  La 
grosse  signée  Mabit  Greffier  et  collationné. 

N«  22. 
7  septembre  1703. 

Extrait  des  Registres  du  Greffe  du  Siège  Général 
de  r  Amirauté  de  Nantes. 

Du  Vendredy  7  septembre  1703. 

Audience  dudit  siège  où  présidoit  M^  Danguy,  Lieutenant 
Particulier,  Assesseur  civil  et  criminel,  assistans  M""^  Morand 
et  Martin  Conseillers  au  Palais,  après  les  dix  heures  du 
matin. 

Entre  N.  H.  Pierre-Auguste  Legisvre  intéressé  dans  les 
fermes  du  Roy  en  Bretagne,  demandeur,  aux  fins  de  l'exploit 
signifié  par  Coutans  sergent  Royal  le  23  Juillet  dernier,  con- 
trollé  à  Nantes  le  24  par  Fruchet,  Gérard  Procureur  qui  s'est 
présenté,  et  Robert  Picard  fils  Maître  Arimeur,  Deffendeur, 
Rebiou  Procureur,  qui  a  dit  s'estre  présenté. 
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Le  siège,  parties  ouyes,  et  M'^  Cl.  Geslin  pour  le  Procureur 
du  Roy  en  ses  conclusions,  a  déboulé  le  demandeur  de  sa 
demande  et  condamné  aux  dépens.  Signé,  sur  l'original,  Cha- 
rier  Greffier,  collationné  par  ledit  Charier  et  signé. 

N"23. 
16  mars  1733. 

Extrait  des  Registres  du  Greffe  du  Siège  Gênércd 
de  r Amirauté  de  Nantes. 

Du  Lundy  10  mars  1733. 

Audience  du  Siège  Général  de  l'Amirauté  de  Nantes  où  pré- 
sidoit  M""  M«  François  Guiton,  conseiller  du  Roy  audit  siège 
assistant  M"  Lemaire  et  de  la  Roche  Lambateur  aussi  con- 
seillers au  Palais,  après  les  10  heures  du  matin,  présent 
Mr  ^je  François  Pierre  Du  Rocher  Procureur  du  Roy  audit 
siège. 

Entre  la  communauté  des  Maîtres  Arimeurs  de  la  ville  de 
Nantes,  suite  et  diligence  de  Jean  Pegnon  et  George  Giraud, 
l'an  présent  Jurés  de  la  dite  communauté,  Demandeurs,  enre- 
gistré du  7  de  ce  mois,  signifié  ledit jourpar  Nicolon  huissier, 
controUé  à  Nantes  le  7  par  Thibaud,  Terrien  Procureur,  et 
Jean  Garnier  Maitre  Gabarrier  DefTendeur,  Favas  Procureur. 

Le  siège  parties  ouyes  et  M^  Pierre  Durocher  Procureur  du 
Roy  en  ses  conclusions,  faisant  droit  dans  la  requête  de 
la  partie  de  Terrien,  attendu  ce  qui  résulte  des  statuts  de 
ladite  communauté,  des  confirmations  d'icelle  et  de  noire 
sentence  de  ce  siège  du  31  décembre  1692,  a  fait  deffences  à 
toutes  sortes  de  personnes  autres  que  les  maîtres  arimeurs  de 
s'ingérer  d'arimer  aucunes  marchandises  dans  les  vaisseaux, 
barques  et  bàtimens,  et  à  tous  marchands  de  se  servir  d'au- 
tres personnes  que  des  maîtres  arimeurs  pour  les  arimages 
qu'ils  auronl  à  faire,  à  peine  de  payer  ausdits  Maîtres  Ari- 
meurs le  même  droit  qui  pourroit  leur  eslre  deub  s'ilsavoient 
fait  l'arimage,  et  dix  livres  d'amande.  A  cette  fin  ordonné  que, 
lorsque  les  marchands  on  autres  personnes  auront  des  ari- 
mages à  faire,  ils  se  retireront  vers  les  Mailres  Arimeurs  pour 
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les  avertir  de  venir  les  l'aire,  et  faute  à  eux  d'y  venir,  et  au 
cas  qu'ils  ne  se  trouveroient  pas  sur  les  lieux,  permis  aux 
Marchands  et  autres  personnes  de  se  servir  de  telles  autres 
personnes  qu'ils  jugeront  à  propos.  Parce  que  néanmoins 
celuy  qui  aura  vacqué  ou  vaquera  à  l'arimage,  sur  le  deiYaut 
de  l'autre  ou  en  l'absence  des  Maîtres  arimeurs,  sera  tenu  de 
se  retirer  lorsqu'il  se  présentera  un  Maître  arimeur  pour  con- 
tinuer ledit  arîmage;  sans  estre  néanmoins  tenu  de  tenir 
compte  de  ce  qui  luy  sera  du  pour  l'arimage  qu'il  aura  fait, 
tous  dépens  entre  parties  compensés.  Et  sur  la  présente  exé- 
cutée par  provision  suivant  l'ordonnance  signé  Lenormand 
Greffier,  et  collationné. 

N»  24. 
27  août  1734. 

Extrait  des  Registres  du  Greffe  du  Siège  Général 
de  r Amirauté  de  Nantes. 

Du  Vendredy  27  Aoùst  1734. 

Audience  du  siège  général  de  l'Amirauté  de  Nantes  où  pré- 
sidoit  M""  M^  Guyton  Conseiller  du  Roy  audit  siège,  assistans 
M"  Lemaire,  Gelée,  La  Roche  Lambateur,  aussi  conseillers 
au  palais,  après  les  dix  heures  du  matin.  Présent  M"^  M*"  F"' 
P"""  Du  Rocher,  Procureur  du  Roy  audit  siège. 

Entre  le  général  du  commerce  de  Nantes,  suite  et  diligence 
de  Nobles  gens  Jacques  Montaudoïn  s""  de  la  Robretière,  N«* 
Mercier,  Joseph  Guilbaud,  Pierre  Rosée  et  G"""  Bourgault  du 
Coudray,  Juge  et  Consuls  de  ladite  ville  de  Nantes,  deman- 
deurs, aux  fins  de  leur  requête,  signification  d'îcelle  et 
assignation  donnée  en  conséquence  le  Q*"  de  ce  mois  par 
Nicolle  Général  et  darmes  dûment  controUée  à  Nantes  en  le 
temps  de  l'édit,  par  Mouton,  du  Jugement  du  20  de  ce  mois 
signifié  à  Procureur  le  25  par  Vion  Huissier,  Terrien  Pro- 
cureur. 

Les  sieurs  Mathurin  Blanchard  et  Jacques  Bidaud,  anciens 
Maîtres  Arimeurs,  Deffendeurs  en  Tassignation  dudit  jour 
9  de  ce  mois,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  Maîtres  Ari- 
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meurs  composants  la  communauté;  et  de  leur  part  Deman- 
deurs, aux  fins  de  leur  requête  servant  de  defTences  à  la  dite 
assignation,  icelles  signifiées  de  procureur  à  procureur  le 
19  dudit  mois  par  ledit  Vion  huissier  ;  de  la  notification  du 
24  aussi  signifiée  par  ledit  Vion.  Les  dits  Blanchard  et  Bidaud 
présents,  Lambateur  Procureur  plaidant  par  M*"  Ballais, 
Avocat. 

Le  siège  parties  ouyes  et  le  Procureur  du  Roy  en  ses  con- 
clusions, a  débouté  les  parties  de  M^  Terrien  de  leur  requête 
et  condamne  aux  dépens  Et  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  Procureur  du  Roy,  ordonné  que  les  Lettres  Patentes  du 
mois  de  juin  1586,  arrest  d'enregistrement  d'icelles  du  21  mars 
1587,  autres  lettres  Patentes  du  18  juillet  1626,  arrest  d'enre- 
gistrement d'icelles  du  18  septembre  de  la  même  année. 
Lettres  Patentes  du  mois  d'octobre  1671,  arrest  d'enregistre- 
ment d'icelles  du  16  novembre  suivant,  et  les  sentences  du 
siège  rendues  en  conséquence  les  31  décembre  1692,  7  7''"= 
1703,  et  16  mars  1733  seront  bien  et  dûment  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur,  et  ordonne  que  la  présente  sentence  sera 
exécutée  par  provision. 

M'  Gellée  s'est  déporté.  Signé  sur  la  grosse  en  parchemin, 
Lenormand  greffier,  Collationné.  Et  plus  bas  est  écrit  :  fourni 
copie  à  M'^  Augustin  Terrien  Procureur  adverse,  à  ce  qu'il 
n'en  ignore,  et  parlant  à  ses  clercs,  à  Nantes  ce  31  Aoust  1734, 
Signé  Vion  Huissier. 

N°  25. 
31  Août  1734. 

La  grosse  en  veslin  de  la  sentence  provisoire  rendiie  au 
siège  général  de  l'Amirauté  de  Nantes  le  27^  Aoust  1734  signée 
Le  Normand  Greffier  et  dûment  signifiée  à  Procureur  par  Vion 
Huissier  cy  attachée  a  esté  par  moy  soussigné  François  Vion 
Huissier  audiencier  au  siège  général  de  l'Amirauté  de  Nantes 
exerçant  par  tout  le  royaume  y  receu  et  immatriculé  demeu- 
rant Rue  Juisvrie  Paroisse  de  Sainte-Croix  à  la  Requeste  des 
s""  Mathurin  Blanchard  et  Jacques  Bidaud  anciens  Maîtres 
Arimeurs  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  Maîtres  compo- 
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saut  le  corps  et  comiininauté  des  dits  MaiUes,  demeuraiis 
sçavoir,  led^  Blanchard  à  la  Fosse  Paroisse  de  s'  Nicolas  et 
led'  Bidaud  à  l'Hermitage  paroisse  de  s*  Martin  de  Chantenay 
Demandeurs,  qui  continuent  M""""  Pierre  Lambateur  pour  leur 
Procureur  au  Siège  Présidial  et  autres  Jurisdictionsde  Nantes 
y  demeurant  Hautre  Grande  Riie  Paroisse  de  s'  Denis,  dans 
l'Etude  duquel  les  demandeurs  esdits  noms  l'ont  élection  de 
domicile,  Intimé  et  signifié  au  Général  du  commerce  de 
Nantes,  suite  et  diligence  de  Nobles  Gens  Jacques  Montau- 
douïn  S'  de  la  Robretière;  Nicolas  Mercier;  Joseph  Guilbaud; 
Pierre  Rosée  ;  et  G'"*^  Bourgault  s""  du  Coudray,  Négocians  et  à 
présent  Juge  et  consuls  de  ladite  ville  de  Nantes,  Deffendeurs, 
à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  et  aux  qualités]qu'ils  se  disent  agir  et 
ayent  à  obéir  déférer  et  porter  estât  à  la  dite  sentence  provi- 
soire et  aux  difTérentes  pièces  y  référées  sur  les  peines  qui  y 
échéent.  Protestant  les  Demandeurs  de  faire  incessament 
taxerles  dépens  leur  adjugés  par  ladite  sentence  et  d'en  lever 
exécutoire  au  GrelTe,  ô  les  autres  sommations  protestations 
et  réservations  requises.  Fait  sçavoir  auxdits  sieurs  deffen- 
deurs esdits  noms,  qui  sont  lesdits  s"'  Montaudouin,  Mercier, 
Guilbaud,  Rosée  et  Bourgault,  en  leurs  demeures  qu'ils  font 
séparément  à  la  Fosse,  Paroisse  de  s'  Nicolas,  fors  ledit  s"" 
Mercier  à  la  Prairie  de  Gloriette  Paroisse  de  s"^  Croix,  en  par- 
lant à  leurs  servantes  domestiques,  ainsi  qu'elles  m'ont  dit 
estre,  et  à  chacune  desquelles  j'ay  donné  copie  des  présentes 
et  de  la  sentence  cy  attachée,  ô  les  injonctions  requises  ce 
31  Aoust  1734,  avant  Mid}'.  Ainsi  signé  Vion  Huissier.  Et  à 
côté  est  escrit  :  Controllé  à  Nantes  le  31  Aoust  1734  signé  : 
Mouton  P'"  le  contrôleur. 

Collationné  fidèlement  par  les  Notaires  Royaux  de  la  cour 
de  Nantes  soussignés  sur  les  grosses  à  nous  représentées  et 
retenues  parle  sieur  Jacques  Bidaud,  Maitre  Arimeur,  demeu- 
rant à  l'hermilage  Paroisse  de  s'  Martin  de  Chantenay,  et  a 
signé  avec  nous,  ce  jour  neuvième  Mars  mil  sept  cent  trente 
cinq,  Ainsi  signé  Jacques  Bidaud,  Coiquaud  Notaire  Royal, 
Desboys  Notaire  Royal,  Controllé  à  Nantes  ce  10  Mars  1735, 
Reçu  trois  livres  huit  sols  six  deniers  5%  signé  Pierret. 
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Suivenl  les  interlignes  et  N"  des  Foges  où  ils  ont  esté  mis, 
(4)  cercles,  (7)  et  lié  de  soye  rouge  et  verte,  (18)  et  accordés, 
(13)  et  ordonne,  (18)  du  siège,  (18)  à  ce  nécessaires,  (22)  au 
Palais. 

CoUationné  par  nous  Conseiller  secrétaire  du  Roy  Maison 
et  Couronne  de  France  sur  un  autant  à  nous  apparu  et 
rendu. 

Signé  Berthrand  de 

Edit  du  Roy 

Portant  création  des  offices  de  Jiirez-Arimeurs 

dans  le  Port  de  Nantes 

Donné  à  Marly  au  mois  de  May  1710  (1) 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre  :  A 
tous  présens  et  à  venir,  salut.  L'atlention  que  nous  avons  tou- 
jours eu  à  faciliter  le  commerce  qui  se  fait  sur  les  Ports  de 
mer  de  nostre  Royaume  nous  a  obligé  de  faire  plusieurs  Règle- 
mens  pour  faire  cesser  les  abus  et  désordres  qui  s'y  commet- 
toient,  ce  qui  nous  faisoit  espérer  que  les  Marchands  et 
Négocians  n'auroient  plus  aucunes  contestations  qui  pussent 
empescher  ny  retarder  leur  commerce  :  cependant  nous 
sommes  informez  que  dans  le  port  de  mer  de  nostre  ville  de 
Nantes  et  comté  Nantois,  des  particuliers  sans  titre  ny  finance, 
et  mesme  sans  aucune  capacité,  s'ingèrent  de  faire  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  l'arrimage  ou  chargement  de  tous  les 
vaisseaux,  barques,  chaloupes  et  autres  bastimens  qui  sortent 
des  dits  ports  et  qui  y  arrivent,  qu'ils  se  rendent  les  maistres 
des  marchandises  qui  sont  mises  dans  les  dits  vaisseaux,  qui 
souvent  se  trouvent  gastées  et  diminuées  par  le  retardement 
qu'ils  apportent  à  les  charger,  et  qu'ils  exigent  tels  droits  que 
bon  leur  semble  :  ce  (jui  est  un  abus  préjudiciable  au  com- 
merce, auquel  nous  estimons  ne  pouvoir  mieux  remédier, 
qu'en  créant  des  officiers  en  titre  pour  faire  les  arrimages  dans 
le  dit  port  de  Nantes  et  comté  Nantois,  sur  la  capacité  et  pro- 

(!)  Arcliives  de  la  (Ihamhre  de  Clomnierce,  C,  fi()6. 
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bité  des  quels  on  puisse  s'assurer,  en  leur  attribuant  des 
droits  qui  seront  beaucoup  au  dessous  de  ceux  qui  s'exigent 
actuellement.  A  ces  causes  et  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de 
nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  Royale, 
Nous  avons  jnir  le  présent  edit  perpétuel  et  irrévocable,  créé 
et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'offices  formez  des  offices 
de  Jurez-Arrimeurs  dans  le  dit  port  de  mer  de  nostre  ville  de 
Nantes  et  comté  Nantois,  en  tel  nombre  que  nous  jugerons  à 
propos  d'en  établir,  les  quels  à  l'exécution  de  tous  autres, 
feront  l'arrimage  ou  chargement  de  toutes  les  marchandises  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  mesmes  des  victuailles  qui 
seront  embarquées  dans  tous  les  vaisseaux,  barques,  cha- 
loupes et  autres  bastimens,  sans  aucuns  excepter,  soit  pour 
aller  de  port  en  port  ou  chez  l'étranger,  ou  dans  les  voyages 
de  longs  cours,  comme  dans  les  Isles  Françoises,  Colonies, 
pesches,  et  tous  autres  voyages  tels  qu'ils  puissent  estre,  les 
quelles  marchandises  ils  arrangeront  dans  l'ordre  qu'elles 
devront  estre  mises  pour  leur  conservation.  Feront  les  dits  offi- 
ciers toutes  les  mesmes  et  semblables  fonctions  que  font  les 
particuliers  qui  jusqu'à  présent  ont  fait  les  dits  arrimages  dans 
le  dit  Port  de  Nantes  et  comté  Nantois;  et  pour  leur  donner 
moyen  de  faire  les  dites  fonctions  avec  exactitude,  et  au  sou- 
lagement de  nos  sujets,  nous  leur  avons  attribué  et  attribuons 
des  gages  sur  le  pied  du  denier  vingt  de  la  Finance  qu'ils  nous 
payeront  pour  l'acquisition  des  dits  offices,  dont  les  deux 
tiers  leur  tiendront  de  gages,  et  l'autre  tiers  sera  réputé  aug- 
mentations de  gages,  le  fonds  desquels  gages  et  augmentations 
de  gages  sera  fait  dans  les  états  de  nos  finances,  à  commencer 
du  premier  du  présent  mois,  pour  leur  estre  payé  annuelle- 
ment sur  leurs  simples  quittances  par  les  Trésoriers  Généraux 
de  la  Marine,  entre  les  mains  des  quels  le  montant  en  sera 
remis  par  les  Payeurs  qui  en  seront  chargez,  en  rapportant 
pour  la  première  fois  seulement  copie  du  présent  Edit,  de 
leurs  quittances  de  finance,  et  de  leurs  provisions  qui  seront 
expédiées  en  noslre  Grande  chancellerie,  signées  de  nostre 
main,  et  contresignées  par  le  secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dépar- 
tement  de  la  Marine.    Leur    attribuons    aussi  dix  sols  par 
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tonneau  de  toutes  les  marchandises  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,   dont   ils   feront   l'arrimage   ou   chargement    sur    les 
vaisseaux,  barques,  chaloupes  et  autres  bastimens  pontez,  et 
huit  sols  par  tonneau  pour  celles  qui  seront  arrimées  ou  char- 
gées sur  les  autres  vaisseaux  et  bastimens,  les  quels  droits 
seront  perçus  à  commencer  du  jour  de  l'Enregistrement  du 
présent  Edit  en  nostre  Parlement  de  Bretagne.  Défendons  à 
tous  particuliers,  Manœuvres  et  autres  de  s'immiscer  à  l'ave- 
nir de  faire  les  arrimages  desdits  vaisseaux  et  bastimens  dans 
le  dit  Port  de  Nantes  et  comté  Nantois,  nonobstant  toutes 
Lettres-Patentes  et   concessions   à   ce  contraires,  ausquelles 
nous  dérogeons  expressément,  ny  de  troubler  et  empescher 
les  dits  officiers  dans  leurs  fonctions,  à  peine  de  Mille  Livres 
d'amende.  Défendons  pareillement  aux  Propriétaires  de  Na- 
vires, et  à  tous  capitaines,  Maistres,  Patrons,  Pilotes,  Matelots  et 
autres  gens  de  mer,  de  faire  ny  faire  faire  l'arrimage  de  leurs 
vaisseaux,  barques,  chaloupes  et  autres  bastimens  dans  ledit 
Port  de  Nantes  et  comté  Nantois,  par  autres  que  par  les  offi- 
ciers présentement  créez,  à  peine   de   pareille   amende  que 
dessus.  Pourront  néantmoins  les  dits  Propriétaires,  Capitaines, 
Maistres,  Patrons,  Pilottes,  Matelots  et  autres,  faire  faire  l'arri- 
mage des   dits   vaisseaux   et  bastimens   par    qui  bon    leur 
semblera,  après  néantmoins  avoir  averti  les  dits  officiers  pré- 
sentement  créez,    et   leur    avoir   payé   les   droits    cy-dessus 
attribuez.  Voulons  que  ceux  qui  seront  établis  en  la  dite  ville 
de  Nantes,  et  dans  l'étendue  du  Comté  Nanlois,  fassent  bourse 
commune  entr'eux  de  tous  les  droits  à  eux  cy-dessus  attribuez, 
sans  néantmoins  que  pour  raison  de  la  bourse  commune  il 
leur  puisse  estre  créé  aucun  Trésorier,  Receveur,  Syndic  ny 
autres  officiers,  dont  nous  les  déchargeons  pour  toujours,  et 
qu'en  tant  de  besoin  nous  créons,  et  leur  réunissons  par  le 
présent  Edit.  Jouiront  les  dits  officiers  de  l'exemption  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  contribution  à  iceux,  de  collecte, 
curatelle,   tutelle    et  nomination    à    icelles,   guet,    garde   et 
autres  charges  de  ville  et  de  police,  sans  qu'ils  puissent  estre 
augmentez  à  la   capitation   ny  à  la  Taille,  pour  raison   de 
l'acquisition  des  dils  Offices.    Ne   pourront  lesdits  officiers 
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ostre  taxez  à   l'avenir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ny 
oslre  tenus  de  prendre  aucuns  gages  ny  augmentations  de 
gages,  dont  nous  les  déchargeons  pour  toujours,  ny  les  gages 
et  augmentations  de  gages  à  eux  attribuez,  saisis  par  d'autres 
créanciers  que  ceux  qui  auront  preste  leurs  deniers  pour  en 
faire  l'acquisition,  lesquels  presteurs  auront  un  privilège  et 
prélérence  sur  iceux  à  tous  créanciers.  Pourront  toutes  per- 
sonnes posséder  les  dits  offices  pourvu  qu'elles  aient  atteint 
l'âge  de  vingt  ans,  et  les  faire  exercer  sur  leurs  simples  pro- 
curations par  (jui  l)on  leur  semblera,  à  la  charge  néantmoins 
de  demeurer  civilement  responsables  de  ceux  qu'ils  commet- 
tront, qui  seront  tenus  de  prester  le  serment  par  devant  les 
officiers  de  l'Amirauté  de  Nantes  et  Comté  Nantois,  sans  frais 
et  sans  estre  obligez  à  faire  faire  aucune  information  de  vie  et 
mœurs,  dont  nous  les  déchargeons.  Seront  les  dits  officiers 
reçus  et  inslalez  par  les  officiers  de  la  dite  Amirauté,  en  près- 
tant  seulement  le  serment,  et  sans  frais.  Permettons  à  celuj' 
que  nous  chargeons  de  l'exécution  du  présent  Edil,  de  com- 
mettre sur   ses  simples  nominations  et  procurations  telles 
personnes  que  bon  lui  semblera  pour  l'exercice  et  fonctions 
des  dits  offices  en  attendant  la  vente,  à  la  charge  aussi  d'en 
demeurer  civilement  responsable,  les  quels  commis  jouiront 
des  mesmes  et  semblables  privilèges  que  pourroient  faire  les 
titulaires  des  dits  offices,  sans  aucune  différence  ny  exception, 
et  presteront  seulement  serment  par  devant  les  officiers  de  la 
dite  Amirauté,  aussi  sans  frais,  sans  estre  aussi  obligez  à  faire 
faire  aucune  information  de  vie  et  mœurs.  Voulons  que  s'il 
survient  aucunes  contestations  pour  raison  des  fonctions  et 
droits  attribuez  aux  dits  officiers  présentement  créez,  la  con- 
noissance  en  appartiendra  aux  Juges  de  la  dite  Amirauté  de 
Nantes   et   comté   Nantois.    Les   offices    présentement  créez 
seront  possédez  à  titre  de  survivance  comme  il  est  ordonné 
par  nostre  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier,  et  ceux  qui  en 
seront  pourvus,  tenus  de  nous  payer  aux  mutations  le  hui- 
tième du  quart  de  leur  finance.  Dispensons  néantmoins  ceux 
qui  seront  pourvus  des  dits  offices  de  nous  payer  pour  la  pre- 
mière fois  seulement  aucun  droit  de  survivance,  dont  nous  les 
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avons  déchargez  et  déchargeons.  Si  donnons  en  mandement  à 
nosamezet  féaulx  conseillers,  les  Gens  tenans  nostre  cour  de 
Parlement,  chambre  des  comptes  et  courdes  AydesàParis,  que 
nostre  présent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  registrer, 
et  le  contenu  en  iceluy  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  Edits,  Déclarations,  Réglemens  et 
autres  choses  à  ce  contraires,  ausquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  le  présent  Edit,  aux  copies  duquel  coUationnées 
par  l'un  de  nos  amez  et  féaux  conseillers-secrétaires,  voulons 
que  foy  soit  ajoutée  comme  à  l'original  :  car  tel  est  nostre  plai- 
sir ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
y  avons  fait  mettre  notre  scel.  Donné  à  Marly  au  mois  de 
May,  l'an  de  grâce  mil  sept  cens  dix;  et  de  nostre  règne  le 
soixante  huitième.  Signé,  Louis,  Et  plus  bas,  Par  le  Roy  Plie- 
lypeaux  ;  Visa,  Phelypeaux.  Veu  au  conseil  Desmaretz.  Et 
scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soye  rouge  et 
verte. 

Registrées,  ouy  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy, 
pour  estre  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrest 
de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  vingt-un  Aoust  mil  sept 
cens  dix.  Signé  Dongois. 

Lettres  Patentes  sur  Arrest  portant  supression  des  Arrimeurs 
de  la  ville  de  Nantes 

(3  février  1737)  (1). 

Louis  par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre. 

A  nos  amez  et  Féaux  conseillers  les  Gens  tenans  Nostre 
Cour  de  Parlement  de  Bretagne  à  Rennes,  sénéchal  de  Nantes 
ou  son  Lieutenant  Général  de  Police  et  Gens  tenans  le  siège 
Présidial  audit  lieu,  et  à  tous  autres  nos  officiers  et  Justi- 
ciers qu'il  apartiendra.  Salut.  Nos  bien  amez  les  Juge  et 
consuls  de  la  ville  de  Nantes  représentant  tous  les  Négocians 
et  commerçans  de  la  dite  ville  nous  ont  fait  exposer  que  par 
arrest  rendu  en  notre  Conseil  d'Etat  ce  quinze  Janvier  de  la 

(1)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce,  C.  606. 
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présente  année  mil  sept  cens  trente  sept  rendu  sur  les  reques- 
les  respectivement  à  nous  présentées  par  les  dits  Juge  et 
consuls  et  les  Maistres  Arrimeurs  de  la  même  ville  de  Nantes, 
sur  les  quelles  et  pour  les  causes  et  raisons  y  énoncées,  Nous 
aurions  entre  autres  choses  ordonné  que  la  communauté  des 
Maistres  arrimeurs  sera  et  demeurera  suprimé,  et  que  pour 
l'exécution  dudit  arrest  toutes  lettres  nécessaires  seroient 
expédiées.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  nostre  conseil  qui  a  veu 
le  dit  arrest  dudit  jour  quinze  Janvier  de  la  présente  année 
Mil  sept  cens  trente  sept  dont  l'extrait  est  cy  attaché  sous  le 
contrescel  de  nostre  chancelerie,  Nous,  conform^îmentà  Iceluy 
et  de  nostre  grâce  specialle  pleine  puissance  et  autoritez 
royalle,  avons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  dit 
déclaré  et  ordonné,  disons  déclarons  et  ordonnons,  que  la 
communauté  des  Maistres  x\rrimeurs  sera  et  demeurera 
suprimé,  et  nous  avons  en  conséquence  permis  et  permet- 
tons aux  négotians  Marchands  et  autres  de  se  servir,  pour 
l'arrimage  de  leurs  vins  et  autres  denrées  et  marchandises,  de 
telles  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos  d'y  employer,  sans 
que  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
Ils  puissent  y  estre  troublez  ny  inquiétez  par  les  dits  arri- 
meurs et  autres.  Sy  vous  mandons  que  ces  présentes  ensemble 
audit  arrest  vous  ayez  à  enregistrer  et  à  faire  exécuter,  selon 
leur  forme  et  teneur  sans  y  contrevenir  ny  souffrir  qu'il  y  soit 
contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  de  leur 
contenu  faire  jouir  et  user  les  dits  Juge  et  consuls  de  la  ville 
de  Nantes  représentant  tous  les  Négotians  et  commerçans  de 
la  dite  ville  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empeschement  contraires,  car  tel  est 
nostre  plaisir.  Donné  à  Versailles  le  troisième  jour  de  février 
l'an  de  grâce  mil  sept  cens  trente  sept  et  de  nostre  règne   le 

vingt  deuxiesme. 

Signé  Louis. 

Par  le  Roy 
Signé  Phelipeaux. 

Au  dos  est  écrit 
Chauveau. 
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Enregistrées  au  GrelTe  civil  de  la  Cour  aux  fins  d'Arrest  du 
19feuvner  1737. 

Signé  Picquet. 

Enregistré  au  Greffe  du  siège  Présidial  de  Nantes  aux  fins 

de  la  sentence  du  huitième  Mars  1737. 

Signé  Morel. 

Enregistré  au  GrefTe  du  siège  général  de  l'Amirauté  de 
Nantes  le  quinzième  Mars  mil  sept  cent  trente  sept  aux  fins 
de  la  sentence  rendue  en  ce  siège  ce  jour. 

Signé  Le  Normant 
Greffier. 


Arrest  du  Conseil  d'Eslat  du  Roy  et  Lettres  Patentes  sur 
iceluy,  qui  ordonnent  que  l'arrêt  du  Conseil  du  15  Janvier 
1737  et  les  Lettres  Patentes  expédiées  sur  icelui,  par  lequel 
Sa  Majesté  a  supprimé  la  communauté  des  Maîtres  Arimeurs 
de  la  ville  de  Nantes,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  et  déboutent  les  dits  arimeurs  de  l'oposition  qu'ils  ont 
formée  à  leur  exécution  (1). 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat 

Du  25  février  1738. 
Veu  au  Conseil  d'Etat  du  Roy  les  requêtes  respectivement 
présentées  en  icelui  par  les  Arimeurs  de  la  ville  de  Nantes, 
d'une  part,  et  par  les  Juge  et  consuls  de  la  dite  ville  de 
Nantes,  représentans  tous  les  Négocians  et  commerçans  de  la 
même  ville,  d'autre.  La  première  par  les  dits  arimeurs, 
tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  les  recevoir  opposans  à 
l'exécution  à  l'arrêt  du  conseil  du  quinze  janvier  mil  sept  cens 
trente  sept,  et  des  Lettres  Patentes  expédiées  en  conséquence 
le  trois  février  suivant, comme  n'ayant  point  été  entendus;  ce 
faisant  leur  donner  acte  des  offres  par  eux  faites,  et  qu'ils 
réiteroient  en  tant  que  de  besoin,  d'entretenir  toujours  le 
nombre  de  douze  Maitres  Arimeurs,  y  compris  les  veuves  qui 

(1)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce,  C.  666. 
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feroient  travailler,  et  qu'à  cet  effet  lors  du  décès  de  l'un 
d'eux,  ils  s'obligcoient  d'en  faire  recevoir  un  autre  dans 
l'année  de  son  décès,  si  le  nombre  de  douze  n'étoit  pas  com- 
plet, consentant  qu'en  cas  qu'il  ne  se  trouvât  pas  de  Maître 
arimeur  prêt  à  travailler  lorsqu'il  y  auroit  quelque  arimage  à 
faire,  ou  que  le  Maître  qui  auroit  commencé  le  travail  le 
quittât  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
lut  auparavant  de  l'avoir  achevé,  sans  avoir  commis  quel- 
qu'un en  sa  place,  dont  il  demeureroit  responsable,  les 
Marchands,  capitaines,  Maître  de  barques  et  autres,  pussent 
se  servir  de  qui  bon  leur  sembleroit,  et  que  foy  seroit  ajoutée 
à  la  déclaration  qu'ils  feroient  de  n'avoir  point  trouvé  de 
Maître  arimeur  sur  les  lieux,  et  que  l'ouvrage  auroit  été  aban- 
donné par  le  Maître  qui  l'auroit  entrepris  ;  sans  qu'ils  fussent 
obligez  d'en  donner  d'autre  preuve  que  leur  serment  s'il  étoit 
requis  ;  à  condition  que  les  Maîtres  arimeurs  seroient  préfé- 
rez, lorsqu'ils  se  présenteroient  à  faire  l'arimage  ;  à  moins 
qu'à  cause  de  leur  absence  ou  de  leurs  autres  occupations,  il 
n'eût  été  commencé  par  un  ouvrier  ordinaire,  et  qu'ils  seroient 
payés  pour  le  dit  arimage  de  dix  sols  par  chaque  tonneau  de 
vin,  eau-de-vie,  sucre,  etc.,  conformément  à  l'usage  actuel  : 
ordonner  au  surplus  que  les  statuts  desdits  Maîtres  arimeurs, 
les  lettres  Patentes  des  mois  de  Juin  mil  cinq  cens  quatre, 
vingt  six  Juillet  mil  six  cens  quatre  vingt  six  et  octobre  mil 
six  cens  soixante  onze  ;  les  arrêts  du  Parlement  de  Rennes  et 
les  sentences  du  Présidial  et  de  l'Amirauté  de  Nantes,  seroient 
exécutez  suivant  leur  forme  et  teneur,  avec  deffenses  à  toutes 
personnes  d'y  contrevenir,  sous  peine  de  telles  amendes 
qu'il  plairoit  à  Sa  Majesté  de  fixer,  et  ordonner  que  sur  l'Arrêt 
qui  interviendroit,  toutes  Lettres  Patentes  sur  ce  nécessaires 
seroient  expédiées,  et  condamner  les  dits  Juges  et  consuls  de 
Nantes  en  tous  les  dépens,  la  dite  requête  signée  Gernigon  de 
Rollée,  Avocat  des  dits  Arimeurs  ;  l'acte  de  remise  étant 
ensuite  de  la  dite  Requête,  et  la  signification  des  dites  Requête 
et  acte  a  M^  Le  Roux  de  la  Ville,  Avocat  au  conseil  des  dits 
Juge  et  consuls  de  Nantes  du  vingt  septembre  mil  sept  cens 
trente  sept,  la  requête   des  dits  Juges   et  consuls  de  Nantes 
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employée  pour  réponses  à  celle  des  dits  arimeurs,  et  tendante 
,à  ce  qui!  plût  à  Sa  Majesté,  attendu  que  le  dit  arrêt  du 
quinze  Janvier  mil  sept  cens  trente  sept  a  été  contradictoi- 
rement  rendu  sur  les  requêtes  respectives  des  parties,  sans 
avoir  égard  à  l'opposition  des  dits  arimeurs,  en  laquelle  ils 
seront  déclarez  non-recevables,  et  dont  en  tout  cas  ils  seroient 
déboutez  ;  ordonner  que  le  dit  arrêt  du  conseil  du  quinze 
Janvier  mil  sept  cens  trente  sept,  et  les  Lettres  Patentes 
expédiées  sur  icelui  le  trois  février  suivant,  seroient  exécutés 
suivant  leur  forme  etteneur,  et  condamner  les  dits  arimeurs 
aux  dommages,  intérêts  des  dits  Juge  et  consuls  de  Nantes  et 
aux  dépens;  la  dite  requête  signée  Le  Roux  de  la  Ville,  Avo- 
cat au  conseil  des  dits  Juge  et  Consuls;  l'acte  de  remise  de  la 
dite  requête  étant  ensuite,  et  la  signification  du  dix-sept 
Décembre  dernier,  le  dit  arrêt  du  conseil  du  quinze  Janvier 
mil  sept  cens  trente  sept,  rendu  sur  les  requêtes  respectives 
desdits  Juge  et  consuls  de  Nantes  d'une  part  et  des  dits  ari- 
meurs d'autre,  et  sur  l'avis  du  sieur  de  Pontcarré  de  Viarme, 
Intendant  et  commissaire  départi  dans  la  Province  de  Breta- 
gne, donné  sur  le  procès-verbal  dressé  par  son  subdélégué  à 
Nantes,  des  dires  et  contestations  des  dits  Juge  et  consuls  et 
des  dits  arimeurs,  et  sur  l'avis  des  Députez  du  commerce,  par 
lequel  arrêt  Sa  Majesté,  aj^ant  égard  aux  requêtes  desdits 
Juge  et  consuls  de  Nantes,  représentans  tous  les  Négocians  et 
les  commerçans  de  la  même  ville,  et  sans  s'arrêter  à  celle  des 
dits  arimeurs,  dont  Sa  Majesté  les  auroit  débouté,  auroit 
ordonné  que  la  communauté  des  dits  Maîtres  arimeurs  seroit 
et  demeureroit  supprimée,  en  conséquence  permis  aux  Négo- 
cians, Marchands  et  autres  de  se  servir  pour  l'arimage  de 
leurs  vins  et  autres  denrées  et  marchandises  de  telle  personne 
qu'ils  jugeroicnt  à  propos,  sans  que  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ils  pussent  y  être  troublés  ni 
inquiétés  par  les  dits  arimeurs  ou  autres  ;  les  lettres  Patentes 
expédiées  sur  le  dit  arrêt  le  trois  février  de  la  même  année  ; 
vu  aussi  les  Pièces  attachées  ausdites  Requêtes  visées  pour 
la  plus  grande  partie  dans  le  dit  arrêt  du  conseil  du  quinze 
Janvier  mil  sept  cens  trente  sept,  ensemble  l'avis  des  Députez 
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du  Commerce.  Oûy  le  rapport  du  sieur  Orry,  Conseiller 
d'Etat  et  ordinaire  au  conseil  royal,  controlleur  Général  des 
Finances  et  tout  considéré.  Le  Roy  en  son  conseil,  sans  avoir 
égard  à  l'opposition  des  dits  arimeurs,  dans  laquelle  Sa 
Majesté  les  a  déclaré  non-recevables,  et  mal  fondés,  et  dont 
elle  les  a  débouté  ;  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Arrêt  du 
Conseil  du  quinze  janvier  Mil  sept  cens  trente  sept  et  les  Let- 
tres-Patentes expédiées  en  conséquence  le  trois  février  de  la 
même  année,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur, 
fait  défenses  ausdits  arimeurs  de  former  à  l'avenir  de  sem- 
blables oppositions,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts et  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  et  sur  le  surplus 
des  autres  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  Sa 
Majesté  les  a  mis  hors  de  Cour  et  de  procès,  enjoint  au  sieur 
Pontcarré  de  Viarme,  Intendant  et  commissaire  départi  dans 
la  Province  de  Bretagne,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  Arrêt.  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy  tenu  à  Versailles 
le  vingt-cinquième  jour  de  février  mil  sept  cens  trente  huit. 
Signé  Devougny. 

Le  sixième  Mars  mil  sept  cens  trente  huit,  signifié  et  laissé 
copie  à  Maître  Gernigon  de  Rollée,  Avocat  de  Partie  adverse 
en  son  domicile,  parlant  à  son  clerc,  par  nous  Huissier  ordi- 
naire du  Roy  en  sa  grande  Chancellerie  de  France,  Signé 
Leblocteur. 

Jean-Baptiste-Elie  Camus  de  Pontcarré,  chevalier  seigneur 
de  Viarme,  Sengi,  Belloy  et  autres  lieux,  Conseiller  du  Roy 
en  ses  conseils.  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  son  Hôtel, 
Intendant  et  Commissaire  départi  pour  l'exécution  des  ordres 
de  Sa  Majesté  en  la  Province  de  Bretagne. 

Veu  l'Arrêt  cy-dessus  et  la  Commission  expédiée  sur  icelui  ; 

Nous  Intendant  et  Commissaire  susdit,    ordonnons  que  le 
présent  Arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  à  cet 
effet  signifié  à  qu'il  apartiendra.  Fait  à  Rennes,  le  vingt  neuf 
may  mil  sept  cens  trente  huit.  Signé,  Pontcarré  de  Viarme. 
Et  plus  bas.  Par  Monseigneur  ;  signé,  Loysel. 

Louis  Par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  P'rance  et  de  Navarre:  A 
notre   Amé  et  féal   conseiller  en   nos    conseils.   Maître  des 
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Requêtes  ordinaire  de  notre  hôtel  le  sieur  Pontcarré  de 
Viarine,  Intendant  et  Commissaire  départi  pour  l'exécution 
de  nos  ordres  en  la  Province  de  Bretagne,  Salut  :  Nous  vous 
mandons  et  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
l'arrêt  dont  l'extrait  est  cy-attaché  sous  lecontre-scel  de  notre 
chancellerie,  cejourd'hui  rendu  en  notre  Conseil  d'Etat  pour 
les  causes  y  contenïies.  Commandons  au  premier  notre  huis- 
sier ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  le  dit  arrêt  à  tous 
qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  et  de  faire  en 
outre  pour  son  entière  exécution  à  la  requête  des  Juge  et 
consuls  de  la  ville  de  Nantes,  représentans  tous  les  Négo- 
cians  et  commerçans  de  la  même  ville,  y  dénommés,  tous 
commandements,  sommations,  défenses  y  portées,  sur  les 
peines  y  contenues  et  autres  actes  et  exploits  requis  et  néces- 
saire, sans  autre  permission  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à 
Versailles,  le  vingt-cinquième  Jour  de  février  l'an  de  grâce 
Mil  sept  cens  trente  huit,  et  de  notre  règne  le  vingt  troisième. 
Par  le  Roy  en  son  conseil.  Signé,  Devougny.  Scellé  le 
7  Mars  1738. 

Collationné  par  nous  Huissier  Secrétaire  du  Roy  Maison 
couronne  de  France  sur  une  grosse  originale  en  parchemin 
à  nous  aparùe  et  rendue. 

Signé,  J.  Merot. 

La  lecture  de  la  correspondance  échangée  en  1737  et 
1738  (1),  nous  fournira  la  preuve  des  efforts  faits  parles  Arri- 
meurs  pour  conserver  leurs  droits  comme  corporation,  puis 
pour  obtenir  des  augmentations  de  salaires.  Mais  les  consuls 
ne  s'endorment  pas,  ils  hâtent  l'enregistrement  de  l'arrêt 
obtenu,  en  font  donner  signification  à  Boudet  l'un  d'entre 
eux  :  le  temps  pressait,  le  port  était  rempli  de  marchandises, 
elle  nombre  des  arrimeurs  baissait  de  plus  en  plus,  si  bien 
qu'au  moment  où  se  passent  tous  ces  faits,  nous  apprenons 
qu'ils  n'étaient  plus  que  trois,  dont  un  malade. 


(1)  Archives  de  la   chambre  de  commerce,  C.  583,  589,  590,  591, 
598,  605,  606. 
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On  se  demande  comment  la  lutte  put  prendre  et  conserver 
aussi  longtemps,  de  pareilles  proportions. 

En  1763, 1777,  1781  et  1783  nouvelles  réclamations,  mais  sans 
plus  de  succès;  il  ne  s'agissait  alors  que  de  l'amélioration  de 
leur  situation,  La  corporation  avait  reçu  le  coup  de  grâce,  et 
n'avait  qu'à  s'incliner  devant  les  faits  accomplis. 


II.  —  Gabarriers. 

Les  marchandises  arrivaient  à  Nantes,  en  quantité  consi- 
dérable, et  de  tous  les  côtés,  on  les  amenait  par  les  rivières, 
on  les  apportait,  par  la  voie  de  terre,  des  campagnes  envi- 
ronnantes. 

La  plus  grande  partie  était  destinée  aux  besoins  de  la  popu- 
lation, elle  se  consommait  ou  s'employait  sur  place.  Mais  bien 
d'autres  ne  taisaient  que  toucher  la  ville,  et  étaient  mises  en 
dépôt  jusqu'à  leur  départ  pour  l'Etranger,  pour  les  colonies 
surtout,  qui,  à  leur  tour,  en  dirigeaient  une  quantité  non  moins 
importante  sur  notre  port. 

Ce  n'est  pas  à  Nantes  même  que  pouvait  s'opérer  cet  embar- 
quement et  ce  débarquement  des  marchandises,  les  navires 
qui  en  étaient  chargés  n'y  stationnaient  pas  ;  c'est  à  Couëron, 
à  Paimbœuf,  à  Sainl-Nazaire,  que  l'on  trouvait  des  quais  où 
accostaient  les  voiliers.  La  profondeur  du  fleuve  ne  l'aurait 
pas  permis,  et  dès  cette  époque,  autant  et  même  plus  qu'en 
ce  moment  où  s'agite  avec  tant  de  raison  la  question  de  la 
Loire  Navigable,  on  aurait  pu  suivre  avec  anxiété  les  craintes 
qui  s'agitaient  sur  la  navigabilité  de  la  rivière.  Il  y  avait 
même,  au  moment  ou  surgirent  toutes  ces  questions  d'arri- 
meurs  et  de  gabarriers,  une  cause  qui,  heureusement  a  dis- 
paru devant  les  mesures  énergiques  prises  à  son  endroit,  et 
que  nous  traiterons  àpart, c'est  celle  du  lestageeldu  délestage. 

Il  fallait  donc  constituer  et  entretenir  un  matériel ,  pour 
faire  face  à  celte  nécessité  de  premier  ordre  ;  il  fallait  possé- 
der un  personnel  rompu  au  service  pénible,  et  parfois  dan- 
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gereux,  de  la  direction  des  embarcations,  sur  lesquelles  on 
accumulait  toutes  les  marchandises. 

De  là,  la  nécessité  des  gabarres,  de  là  la  création  des 
Gabarriers. 

Vous  avez  pu  suivre,  à  l'article  précédent,  le  détail  de 
toutes  les  précautions  prises  contre  les  entreprises  envahis- 
santes des  arrimeurs,  en  même  temps  (juc  l'on  cherchait  à 
réunir  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  surveillance 
d'un  service,  dont  il  était  impossible  de  méconnaître  les 
nécessités. 

Ce  fut  bien  autre  chose  avec  les  Gabarriers. 

Les  arrimeurs,  vous  les  aviez  sous  la  main,  c'est  sous  vos 
yeux  qu'ils  opéraient  la  plupart  du  temps;  et  si  parfois  quel- 
ques uns  vous  échappaient,  il  n'était  pas  trop  difficile  de 
retrouver,  un  peu  plus  loin,  un  peu  plus  tard,  des  hommes 
tout  prêts  à  remplacer  ceux  qu'il  vous  avait  fallu  écarter. 

Les  gabarriers,  au  contraire,  une  fois  qu'ils  avaient  rempli 
leur  embarcation,  hissaient  leur  voile  et  disparaissaient  avec 
leur  chargement,  complètement  abandonné  à  leur  conscience 
à  leur  bonne  volonté,  à  leur  talent  de  nautonnier.  Et  de 
Nantes  au  quai  d'embarquement,  ou  du  port  de  débarquement 
à  Nantes,  ils  étaient  seuls  Maîtres  de  toutes  ces  richesses. 

Impossible  d'échapper  aux  inconvénients  de  cet  isolement, 
impossible,  aussi,  d'échapper  à  leur  intervention. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  Gabarriers  aient  cherché  de 
leur  côté  à  s'unir  pour  se  maintenir,  d'une  part,  contre  des 
camarades  toujours  prêts  à  prendre  leur  place,  et,  d'autre 
part,  contre  les  négociants  qui,  condamnés  le  plus  souvent  à 
subir  leurs  exigences,  cherchaient  néanmoins  à  en  diminuer 
les  charges. 

D'un  autre  côté  les  Négociants  durent  bien  souvent  solliciter 
l'intervention  des  pouvoirs  pour  se  défendre  contre  des  néces- 
sités pas  trop  criantes,  et  pour  faire  punir  des  abus  qui  deve- 
naient révoltants. 

Ainsi  s'explique  cette  longue  suite  de  procédure  tracée  en 
ces  pages. 

L'entrée  de  la  Bourse  était  interdite  aux  gabarriers  par  une 
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ordonnance  de  police  ;  en  1735,  le  12  août,  un  gabarrier  s'y 
étant  présenté  fut  invité  à  en  sortir.  Protestations  de  sa  part, 
et  plusieurs  camarades  viennent  le  soutenir.  On  arrache  les 
atTiches  qui  contenaient  l'ordonnance  de  police,  et  les  négo- 
ciants qui  interviennent  sont  insultés,  frappés.  Le  Maire  fut 
obligé  d'intervenir  à  la  tète  de  la  milice,  on  emprisonna  deux 
gabarricrs  des  plus  turbulents. 

Les  gabarriers  étaient  appelés,  comme  les  autres  corpora- 
tions, à  suivre  les  Processions  de  la  fêle  Dieu.  «  Les  trois 
derniers  mariés  des  Gabarriers  de  la  Fosse  (1)  portaient,  en  bon 
arroi,  le  cierge  des  ouagers,  qui  représente  une  belle  gabarre, 
avec  tous  ses  agrès,  magnifiquement  peinte  et  chef  d'oeuvre 
de  métier,  où  des  matelots  en  mécanique,  imitent  les  mouve- 
ments de  personnages  naturels  ». 

Leurs  armoiries,  relevées  dans  l'armoriai  de  d'Hozier, 
étaient  «  d'or  à  cinq  bouteilles  de  gueules  posées  en  sautoir  et 
accompagnées  de  4  grapes  de  raisins  de  pourpre  ?  » 

9  Juin  1718.  —  Ils  cherchaient  quelquefois  à  échapper  à 
l'obligation  de  suivre  les  processions,  car,  à  cette  date  nous 
avons  rencontré  la  condamnation  (2)  de  plusieurs  gabarriers 
de  la  Fosse,  «  à  porter  la  torche  processionnellement  le  jour 
de  la  fête  Dieu,  à  la  manière  accoutumée,  à  peine  de  trois 
livres  d'amande  contre  chascun  ;  laquelle  torche  sera  suyvie 
par  tous  les  gabarriers,  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  faute 
de  quoy  avons  permis  de  faire  porter  ladite  torche  aux  frais 
desdits  deffendeurs,  ordonné  qu'il  sera  fait  une  liste  de  tous 
les  dits  gabarriers,  quy  seront  tenus  de  contribuer  aux  répa- 
rations de  ladite  torche,  sy  aucune  il  y  a  ». 

16  9*^«  1662. 
Voici  les  premiers  actes  qui  nous  signalent  leur  apparition 
dans  la  défense  des  intérêts  de  la  corporation.   Dés  le  début, 
vous  le  voyez,  nous  nous  trouvons  condamnés  à  sauter  le 
large  espace  d'un  demi-siècle,  faute  de  renseignements  (3). 

(1)  Histoire  de  la  Milice  de  Nantes,  C.  Mellinet. 

(2)  Arcliives  Municipales,  H  H.,  non  inventorié. 

(3)  Archives  de  la  Cliambre  de  Commerce,  667  et  668. 
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p]xtrait  du  règlement  de  M""*  les  Juges  de  Police  de  Nantes 
fait  et  arrêté  en  l'audience  de  la  Police  de  Nantes,  ou  présidoit 
M""  de  Barsannage  Guignard,  sous  Maire,  en  l'absence  de 
M.  le  Prévôt,  Assistants  M"^*  Lory,  de  la  Bastière  Vilaine, 
Defaye  et  Forcheteau,  Conseillers  et  Echevins.  De  l'avis 
d'anciens  bourgeois  de  cette  ville,  le  Jeudi  16  9'"''  1662,  Ainsi 
signé  B.  Guignard  sous  Maire,  Ph.  G.  de  Casalis,  sihdic  et  Le 
Meignen  Greffier,  publié  et  trompetlé  par  Michel  Chartier, 
trompette  ordinaire,  le  22  dud.  mois  de  Q"^'^. 

Ne  pouronl  les  gabariers  et  bateliers  prendre  pour  fret  et 
voiture,  depuis  les  Ports  de  Nantes  jusqu'en  la  rade  de  Pain- 
beuf  plus  de  trante  cinq  sols  par  tonneau,  depuis  la  fête  de 
Saint  Michel  jusqu'à  Pâques,  et  depuis  Pâques  jusqu'à  la  fête 
de  S' Michel  vingt  sols  par  chacun  tonneau,  moiennant  laquelle 
taxe  ils  seront  obligésdeséjourner  trois  jours  pour  la  décharge 
des  marchandises,  après  les  quels  trois  jours  ne  pouront 
prendre  pour  leur  retardement  et  de  leurs  gabares,  sçavoir 
pour  celles  de  20  tonneaux  jusqu'à  30  tonneaux  plus  de  60  s. 
par  jour,  pour  celles  de  30  tonneaux  jusqu'à  40  tonneaux  plus 
de  4  1.  10  s.  aussi  par  jour,  et  pour  celles  depuis  40  tonneaux 
jusqu'à  50  et  au  dessus  plus  de  6  1.  aussi  par  jour,  et  pour  leur 
fret  et  voilure  depuis  les  dits  ports  de  Nantes  jusqu'à  ceux 
de  Gouëron,  Lepélerin  et  la  Martinière  une  lieue  au  dessous, 
ne  pouront  prendre  plus  des  deux  tiers  de  la  taxe  ci  dessus. 

Et  quand  après  leur  décharge  ils  seront  frétés  pour  leur 
.retour,  ils  ne  pouront  prendre  plus  grand  fret  que  les  deux 
tiers  du  prix  ci  dessus. 

M.  Perrineau  demande  que  vous  lui  envoiiés  les  ordon- 
nances de  police  imprimées  par  Verger  pour  voir  si  cela  y  est 
marqué. 

Le  Règlement  imprimé  est  du  18  X'"''^  1653. 

1732. 

Vous  plaise,  Monseigneur, 

Avoir  pour  recommande  le  bon  droit  de  Martin  Philipe,dit 
Teinture,  Nicolas  Tavenin,  Jean  Garnier,  René  Sainson,  et 
René    Milloreau    Maîtres   Gabariers  à   Nantes,  à   eux  joints 
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Claude  Collas,  François  Fouchaidet  autres  Maîtres  Gabariers 
(le  la  dite  ville  de  Nantes 

Contre 

N.  H.  Philippes  Gillach  Bourgeois  et  Armateur  de  Navire  le 
Philipes  Marie,  apellant  de  sentence  de  l'Amirauté  de  Nantes 
Et  de  la  cause, 

Estienne  Epinain  sieur  de  la  Ville-Boinest,  etN.G.  Aimable 
Perisel,  René  Drouïn  et  Jean  Prau  de  la  Gérardière,  se  disans 
l'aire  pour  les  commerçans  en  général  de  la  dite  ville,  interve- 
nans,  aussi  apellans  de  la  dite  sentence. 

Il  s'agit.  Monseigneur,  dans  la  première  question  du  procès 
de  sçavoir  si  les  intimez  sont  bien  fondez  à  prétendre  32  s. 
6  den.  par  tonneau  des  marchandises  qu'ils  ont  transportées 
dans  leurs  gabares  en  hyver,  de  Painbœuf  à  Nantes,  où  ils 
sont  allez  aux  tins  des  ordres  dudit  sieur  Gilach  pour  déchar- 
ger son  dit  navire  qui  y  etoit  arrivé  des  Isles. 

Et  dans  la  seconde  s'ils  doivent  être  payés  suivant  la  jauge 
et  grandeur  de  leurs  gabares,  encore  bien  que  le  dit  sieur 
Gilach  ne  les  ait  pas  chargé  en  entier,  quoiqu'il  eût  eu  des 
marchandises  pour  le  faire  s'il  l'eût  voulu. 

Les  intimez  soutiennent  l'affirmative,  et  la  sentence  dont  est 
apel  l'a  jugé  de  la  sorte,  aux  fins  du  Règlement  de  la  police  de 
Nantes  du  19  Novembre  1662,  imprimé,  affiché  et  publié  à  son 
de  trompe,  qui  leur  ajuge  même  35  s.  par  tonneau,  au  lieu  de 
32  s.  6  d.  qu'ils  ont  demandé  en  l'Amirauté  de  Nantes,  et 
l'usage  qui  s'est  toujours  pratiqué  depuis  1662  et  que  le  Roy  a  . 
toujours  suivi,  puisqu'il  les  paye  même  acluellement  sur  le 
pied  de  la  jauge  de  leur  gabare,  quoiqu'on  ne  les  chargeât 
souvent  qu'à  la  moitié. 

Il  est  vrai,  pour  ne  rien  dissimuler,  qu'il  ne  leur  donne  que 
15  sols  par  tonneau,  en  hyver  comme  en  été  ;  mais  tout  le  monde 
sçait  que  lors  que  les  sujets  du  Roi  travaillent  pour  lui,  il  ne 
leur  paye  pas  tant  que  les  marchands,  il  en  est  de  même  des 
matelots  qui  sont  au  service  du  Roi,  qui  n'ont  que  10  à  12  1. 
par  mois,  au  lieu  que  quand  ils  sont  au  service  des  marchands, 
ils  ont  jusqu'à  30  et  35  liv.  par  mois  :  il  en  est  de  même  des 
commissions  qui  se  font  à  requeste  du  Roi,  dont  les  officiers 
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ne  sont  payez  qu'à  moilié  moins  de  celles  qui  se  font  à  requête 
des  parties  civiles,  et  ainsi  des  autres  personnes  qui  travaillent 
pour  le  Roi,  de  quoi  on  ne  doit  point  tirer  avantage  contre  les 
intimez,  parce  que  le  Roi  n'exige  pas  trois  jours  de  planche, 
et  même  jusqu'à  huit  aux  gabariers,  comme  le  font  les  mar- 
chands, ce  qui  est  un  retardement  à  considérer. 

Lesapellans  soutiennent  néanmoins  la  négative,  et  prétendent 
au  contraire  ne  devoir  aux  Gabariers  <]ue  32  sols  en  hyver  par 
tonneau,  et  20  sols  en  été;  et  qu'on  ne  doit  les  payer  que  sui- 
vant le  port  réel  et  effectif  des  marchandises  qu'ils  voiturent, 
et  ce  suivant  un  prétendu  règlement  de  la  Police  de  Nantes  du 
18  décembre  1653  qu'ils  ont  aussi  produit  au  procès  (qui  est 
antérieur  de  9  ans  à  celui  de  1662)  qui  n'a  point  été  imprimé, 
publié,  affiché,  ni  été  aucunement  exécuté,  et  qui  à  le  suposer 
pour  un  moment,  à  cessé  de  l'être  par  celui  de  1662  qui  est, 
comme  on  l'a  dit,  en  bonne  et  dûë  forme,  a  été  suivi,  et  eu 
jusqu'à  présent  son  entière  exécution,  ce  qui  n'est  pas 
contesté. 

De  sorte  que  la  cour  voit,  par  le  petit  exposé  du  fait  que  l'on 
vient  de  faire,  que  le  procès  que  les  adversaires,  qui  sont  gens 
riches  et  opulens,  font  aux  intimez,  qui  sont  de  pauvres  mer- 
cenaires chargez  de  famille,  nest  uniquement  que  de  pure 
gaieté  de  cœur  et  d'entêtement,  pour  les  traverser  encore  dans 
leur  misère,  et  ne  tend  uniquement  qu'à  les  réduire  à  la  men- 
dicité :  car  si  les  Gabariers  etoient  obligez  avec  leurs  gabares 
de  50,  60  et  70  tonneaux,  qui  leur  coûte  chaque  jusqu'à  3.000 
livres,  d'aller  de  Nantes  à  Painbeuf  risquer  leur  vie,  et 
perdre  leurs  gabares  pour  les  négocians,  comme  ils  le  pré- 
tendent, y  chercher  8  à  10  tonneaux  de  marchandises  pour 
32  sols  par  tonneau,  où  ils  sont  très-souvent  trois  semaines  à 
faire  ce  voyage  par  les  mauvais  tems  et  les  grandes  eaux  ;  ils 
ne  gagneroient  pas  même  de  l'eau  à  boire,  ce  qui  ne  peut  pas 
valablement  être  proposé,  et  ils  ont  tout  lieu  d'espérer  que  les 
Négocians  de  Nantes  n'y  seront  pas  écoutez,  (puisque 
lorsqu'ils  n'ont  pas  de  quoi  charger  les  gabares  de  40,  50,  60 
et  70  tonneaux,  ils  ont  la  liberté  de  se  servir  de  plus  petites 
y  en  ayant  également  à  Nantes,  plusieurs  faits  d'autant  moins 
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ignorez  quils  s'en  servent  tous  les  jours  en  pareil  cas)  et  que 
la  cour  confirmera  la  sentence  dont  est  apel,  puisque  ledit  sieur 
Ciilach  y  a  acquiescé,  en  payant  aux  intimez  ce  qui  leur  a  été 
ajugé  par  icelle,  et  ordonnera  pour  le  moins  que  le  Règlement 
de  Police  de  1662  sera  bien  et  dùëment  exécuté,  et  n'aura 
aucun  égard  à  celui  de  1653,  et  ce  avec  d'autant  plus  de 
justice,  que  toutes  les  denrées,  bois,  ouvriers  et  marchandises 
sont  bien  plus  chers  qu'ils  ne  l'étoient  en  1662,  lors  du  dernier 
règlement  de  police,  et  qu'on  ne  vit  pas  à  si  bon  marché  à 
présent  que  dans  ce  tems-là,  ainsi  au  lieu  de  35  s.  par  ton- 
neau de  la  jauge  de  leur  gabarre,  qu'il  leur  ajuge  en  hyver,  et 
20  sols  en  été,  suivant  le  tems  présent  ils  devroient  au  moins 
avoir  en  hyver  40  sols,  et  25  sols  en  été,  étant  de  pauvre  gens 
qui  risquent  leur  vie  et  leurs  biens,  et  qui  ne  subsistent,  et 
leurs  familles,  que  par  leur  travail  ;  mais  sur  cela  ils  se  réfèrent 
à  la  prudence  ordinaire  de  la  Cour,  n'ayant  demandez  unique- 
ment que  la  confirmation  de  ladite  sentence,  et  que  ledit 
règlement  de  1662  soit  bien  et  dùëment  exécuté;  c'est  ce  qu'ils 
espèrent  de  sa  Justice  avec  dépens. 

M^  Le  Breton  Procureur 
Grand'chambre 
Monsieur  Destreans,  Raporteur. 

Avril  1735. 

Factum 
pour  Ecuyer  Antoine  Epivent  sieur  de  Vi41esbonnet,  Nobles 
gens  Amable  Perissel,  René  Droûen  et  Jean  Praud  sieur  de 
la  Gerardière,  Juges  et  consuls  des  Marchands,  agissants  et 
représentans  les  commerçants  de  la  ville  de  Nantes,  interve- 
nants en  tant  qv.e  besoin,  x\ppellans  de  sentences  rendues  à 
l'Amirauté  de  Nantes  les  26  Novembre  et  18  Décembre  1732  et 
Demandeurs  en  requeste  des  30  Mars  1734,  et  Défendeurs. 

Contre 
Martin   Philippe,    Nicolas  Tavcnin,    René     Sanson,    Jean 
Garnier  et   René   Miloreau,    Intimez   et    Défendeurs,    et   les 
autres  sabariers  intervenans. 
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De  la  cause 

N.  H.  Philippe  Gilach  Négociant  à  Nantes  Aussi  appellant. 

La  principale  question  du  procès,  et  la  plus  intéressante 
est  de  sçavoir  si  les  Gabariers  doivent  être  payez  du  port  des 
marchandises,  sur  le  pied  de  la  grandeur  de  leurs  gabares,  ou 
suivant  le  port  réel  et  effectif  des  marchandises,  l'ordonnance 
de  Police  de  1653  qui  a  toujours  eu  une  entière  et  parfaite 
exécution,  et  dont  il  n'y  a  point  d'appel,  l'usage  et  la  posses- 
sion où  les  Négocians  ont  toujours  été  de  ne  payer  la  voiture 
de  leurs  marchandises,  que  sur  le  pied  du  port  réel,  condam- 
nent la  prétention  des  gabariers,  et  autorisent  les  Négocians  à 
intervenir  au  procès,  et  à  supplier  la  cour  d'interposer  son 
autorité  souveraine  pour  arrester  l'avidité  insatiable  des 
gabariers  qui  ne  mettent  aucunes  bornes  à  leur  cupidité. 

Il  est  important  pour  le  bon  ordre  et  pour  le  bien  public  de 
régler  le  prix  de  leurs  voitures,  afin  qu'ils  ne  les  portent  pas 
arbitrairement  suivant  leur  fantaisie  et  leur  caprice  à  tout  ce 
qu'ils  voudroient  exiger,  c'est  le  seul  moyen  de  les  contenir 
dans  leur  devoir,  autrement  ce  seroit  une  source  et  une  occa- 
sion continuelle  de  trouble  et  de  procès,  il  est  de  la  prudence 
de  prévenir  les  inconvéniens  qui  en  pourroicnt  naître,  en 
réglant  les  droits  qui  peuvent  leur  apartenir,  et  en  leur  défen- 
dant de  rien  exiger  au  delà,  sous  des  peines  rigoureuses  qui 
puissent  les  obliger  de  se  renfermer  dans  les  bornes  d'une 
juste  modération. 

Un  règlement  de  la  Cour,  toujours  l'ouvrage  de  la  sagesse, 
sera  le  vray  lien  de  la  paix,  d'où  doit  naître  le  bien  public, 
sans  cela  tout  seroit  renversé  ;  on  ne  craint  pas  de  dire  qu'il 
n'y  auroit  plus  de  règle  ni  subordination,  les  marchands  qui 
font  subsister  les  gabariers  seroient  désormais  sous  la  dépen- 
dance de  ceux-cy,  s'ils  ctoient  les  maîtres  de  fixer  les  prix  de 
leurs  voitures,  ils  tiranniseroient  les  Négocians,  et  ne  s'em- 
barrasseroient  plus  de  donner  une  juste  et  compétante  charge 
à  leurs  gabares,  ils  le  refuseroient  même  avec  cette  brutalité 
qui  naît  avec  eux,  ou  qui  passant  en  habitude  chez  eux  forme 
une  seconde  nature,  s'ils  étoicnt  sûrs  d'être  payez  suivant  la 
grandeur  de  leurs  gabarres,  ce  qu'ils  ont  fait  au  sieur  Gilach 
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est  un  sur  garant  de  celte  vérité,  ce  seroit  bien  pis  à  l'avenir 
si  la  cour  par  son  règlement  n'arrestoit  pas  cette  licence 
cllrénée  de  se  faire  paj^er  de  la  voiture  entière,  tandis  que 
pour  multiplier  leurs  voyages  à  l'oppression  des  Négocians,  ils 
ne  chargeroient  leurs  gabares  qu'aux  deux  tiers,  à  moitié  et 
peut  être  moins. 

Personne  ne  doute  de  l'utilité  du  commerce,  il  produit 
l'abondance,  c'est  la  principale  source  des  richesses  et  de  la 
félicité  de  l'état,  on  ne  peut  douter  que  la  cherté  des  marchan- 
dises rend  le  commerce  impraticable,  et  le  détruit,  elle 
empêche  qu'on  airxe  chercher  ailleurs  les  marchandises  dont 
on  a  besoin,  la  cherté  des  voitures  augmente  constamment  le 
prix  des  marchandises,  et  empêche  par  conséquent  cette 
communication  si*  nécessaire  au  bien  public. 

Il  est  naturel  et  juste  que  les  gabariers  soient  payez  de  leurs 
salaires,  mais  il  est  de  la  même  justice  de  les  resserrer  dans  de 
justes  bornes,  d'arrester  le  malheureux  penchant  qui  les 
entraîne  à  se  faire  payer  de  ce  qui  ne  leur  est  pas  dû,  et  de 
donner  une  juste  valeur  à  leurs  prétentions  exorbitantes  et  au 
prix  excessif  de  leurs  voitures,  qui  rehausse  infiniment  celuy 
des  marchandises,  et  tourne  par  conséquent  à  l'oppression 
publique. 

L'équité  veut  que  les  gabariers  à  l'exemple  de  tous  les 
autres  voituriers  ne  soient  payez  qu'à  proportion  du  port  des 
marchandises  ;  ça  toujours  été  l'usage,  c'est  la  règle,  cepen- 
dant si  on  les  en  croit,  la  règle  n'est  pas  faite  pour  eux,  il 
faut  les  payer  suivant  la  grandeur  de  leurs  gabares,  cette 
prétention  est  exorbitante  et  inoùie,  on  ne  peut  trop  se 
recrier  contre  une  nouveauté  si  dangereuse. 

L'ordonnance  de  police  de  1653  doit  faire  la  règle  des  gaba- 
riers, elle  leur  accorde  pour  leur  voiture  depuis  Nantes 
jusqu'à  Painbeuf  20  sols  par  tonneau  depuis  Pâques  jusqu'à 
la  S'-Michel,  et  32  sols  depuis  la  ; '-Michel  jusqu'à  Pâques,  la 
différence  du  prix  des  deux  saisons  prouve  sensiblement 
que  ce  n'est  point  la  grandeur  des  gabares  qui  décide  du  prix, 
si  elle  venoit  de  cette  cause,  ou  n'auroit  pas  augmenté  le  prix 
de    la   voilure    faite  en  hiver  de   plus  de   la  moitié  en   sus 


_  227  

du  prix  d'été,  si  l'intention  des  Juges  de  Police  eût 
été  d'augmenter  au  dessus  du  prix  d'Eté  simplement  à 
cause  que  les  temps  sont  plus  orageux  pendant  l'hiver, 
l'augmentation  n'eût  pas  été  à  beaucoup  près  si  considé- 
rable, puisqu'on  descend  toujours  à  peu  près  dans  le  même 
espace  de  temps  et  que  très-souvent  on  remonte  plus  visle 
en  hiver  qu'en  été,  les  gros  temps  venans  presque  toujours 
de  l'ouest  dont  les  temps  sont  propres  à  l'aire  remonter  les 
gabares  à  Nantes,  de  sorte  que  la  difïërence  de  la  fixation  du 
prix  des  deux  saisons  ne  vient  principalement  que  de  la 
différence  de  la  charge,  à  cause  du  danger  qu'il  y  auroit 
à  donner  en  hiver  la  même  charge  qu'en  Eté,  l'expérience 
apprend  tous  les  jours  qu'une  gabare  entièrement  chargée  ne 
se  défend  pas  à  l'orage,  comme  celle  qui  ne  l-'est  qu'aux  deux 
tiers,  et  c'est  ce  qui  fait  que  dans  les  tempestes,  pour  alléger 
les  navires,  on  est  forcé  de  jetter  à  la  mer  une  partie  des 
marchandises. 

Les  gabariers  en  imposent  trop  hardiment,  lorsqu'ils  sup- 
posent qu'on  met  quelques  fois  à  cause  des  gros  temps  et  des 
glaces  un  mois  et  six  semaines  en  hiver  pour  venir  de  Pain- 
beuf  à  Nantes,  l'imposture  est  trop  grossière  pour  pouvoir 
faire  la  moindre  impression,  il  n'y  a  que  9  lieues  de  Painbeuf 
à  Nantes,  on  y  vient  souvent  en  deux  marées,  c'est  à  dire  en 
24  heures,  les  glaces  sont  rarement  en  rivière,  et  tandis  qu'elles 
y  sont,  les  Gabariers  ne  peuvent  pas  prétendre  qu'on  leur 
paye  un  temps  pendant  lequel  ils  ne  peuvent  faire  aucun 
usage  de  leurs  gabares  ;  il  est  d'ailleurs  tellement  vray  que 
pendant  l'hiver  ces  voj'ages  se  peuvent  faire  en  peu  de  temps, 
que  Martin  Philippe  a  demandé  au  sieur  Gilach  le  payement 
de  deux  voyages  faits  dans  le  cours  du  mois  d'Octobre,  depuis 
le  17  que  sa  gabare  fut  mise  en  congé,  c'est  à  direenmoinsde 
13  jours. 

Ce  n'est  donc  point  la  difficulté  des  temps  qui  opère  par 
elle-même  l'augmentation  en  hiver  de  plus  de  la  moitié  au 
dessus  du  prix  d'Eté,  les  Juges  de  Police  ayant  égard  à  la  dif- 
férence du  chargement  ont  considéré  qu'à  32  sols  par  tonneau 
une  gabare  de  60  tonneaux  gagneroit  en  hiver  64  livres,  quoy 
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qu'elle  ne  fut  chargée  que  de  40  tonneaux,  au  lieu  qu'ayant 
toute  sa  charge  en  Eté  elle  ne  gagneroit  que  60  livres.  (>ette 
opération  si  naturelle  prouve  la  justesse  du  Règlement,  il  faut 
qu'il  y  ait  toujours  une  certaine  proportion  entre  le  prix  des 
deux  saisons,  de  manière  qu'à  quelque  chose  près  le  merce- 
naire puisse  gagner  sa  vie  en  hiver  comme  en  Eté,  et  il  n'est 
que  trop  certain  que  le  retardement  est  toujours  plus  préjudi- 
ciable aux  négocians  qu'aux  Gabariers. 

Cela  n'empêche  pas  que  lors  qu'un  négociant  qui  a  peu  de 
marchandises  se  trouve  pressé,  il  ne  puisse  faire  des  conven- 
tions particulières,  traiter  à  fortfait,  et  fréter  une  gabare, 
mais  hors  ces  cas  qui  ne  sont  pas  ordinaires  la  règle  générale 
doit  toujours  avoir  lieu. 

Lorsqu'un  gabarier  se  détermine  à  aller  à  Painbeuf  cher- 
cher delà  voiture,  il  fait  toujours  en  sorte  de  n'y  pas  aller  à 
faux  fret,  et  on  ne  peut  l'en  blâmer,  il  demande  aux  Négocians 
s'ils  n'ont  rien  à  y  envoyer,  et  cela  s'appelle  suivant  l'ordon- 
nance charger  à  ciieillette  ;  quelquefois  il  trouve  une  charge 
compétente,  d'autre-fois  il  n'en  trouve  qu'une  partie,  et  c'est 
dans  ce  dernier  cas  qu'il  voudroit  se  faire  payer  suivant  la 
grandeur  de  sa  gabare,  quoy  qu'il  soit  plus  que  dédommagé 
de  son  voyage  par  les  marchandises  qu'il  rapporte  en  retour: 
la  Cour  voit  que  rien  ne  seroit  plus  injuste,  l'ordonnance  de 
Police  de  1653  porte  que  quand  après  leur  décharge  ils  sont 
frétez  pour  leur  retour,  ils  ne  pourront  prendre  plus  grand 
fret  que  les  deux  tiers  des  sommes  leur  accordées,  cependant 
il  n'est  aucun  d'entr'eux  qui  exécute  cet  article,  on  supplie  la 
Cour  de  le  répéter,  et  d'en  ordonner  l'exécution. 

Lorsqu'il  se  trouve  à  Painbeuf  plusieurs  navires  en  décharge, 
alors  les  négocians  éprouvent  vivement  les  effets  de  cette  soif 
hidropique  d'argent  qui  dévore  les  gabariers,  ils  tirannissent 
les  négocians,  et  ont  la  dureté  d'exiger  40  et  50  sols  par 
tonneau,  et  obligent  les  capitaines  de  leur  donner  des  billets 
particuliers,  sans  quoy  ils  ne  se  chargeroient  pas  des  mar- 
chandises, on  supplie  encore  la  cour  de  remédier  à  un  abus  si 
préjudiciable  au  public,  et  de  leur  faire  les  défenses  qui  con- 
viennent en  pareil  cas. 
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Lorsqu'il  ne  se  Irouve  qu'un  iiaA'ire  en  décharge,  alors  les 
gabares  fourmillent,  c'est  à  qui  aura  de  la  voiture;  si  un  capi- 
taine pour  leur  faire  plaisir  partage  entr'eux  ses  marchandises, 
afin  qu'ils  ne  s'en  retournent  pas  à  vuide,  seroit-il  juste  qu'il 
fut  la  victime  de  la  bonté  qu'il  a  eu  pour  eux,  et  que  par 
reconnoissance  ils  lui  fissent  payer  le  voyage  de  5  gabares, 
tandis  que  trois  eussent  été  suffisantes  pour  porter  ses  mar- 
chandises ;  rien  ne  seroit  plus  injuste,  c'est  cependant  où 
conduit  la  prétention  des  gabariers,  lorsque  le  navire  du  sieur 
(iilach  arriva  et  fut  mis  en  décharge,  il  se  trouva  cinq  gabares, 
il  auroit  pu  mettre  aisément  ses  marchandises  en  trois; 
importuné  par  les  criailleries  des  gabariers,  il  eut  la  complai- 
sance de  les  partager  en  cinq,  afin  qu'ils  n'eussent  pas  fait 
un  voyage  inutile;  ny  auroit  il  pas  de  la  dureté  à  exiger  qu'il 
payast  la  voiture  des  cinq  gabares,  suivant  leur  grandeur  ?  On 
sçait  bien  que  la  reconnoissance  n'est  pas  de  leur  état, 
mais  il  est  de  la  justice  qu'ils  ne  soient  payés  que  suivant  le 
portdes  marchandises,  conformément  à  l'ordonnance  de  Police 
de  1653  et  à  l'usage  qui  a  toujours  été  tel  depuis  ce  temps  là. 

Les  gabariers  veulent  se  prévaloir  de  ce  que  cette  ordonnance 
accorde  différentes  sommes  pour  le  retardement  des  gabares, 
suivant  leur  grandeur,  rien  n'est  plus  judicieux  que  cette  dis- 
position, mais  les  Gabariers  en  tirent  de  fausses  consé- 
quences, lorsqu'une  gabare  chargée  de  marchandises  est  retar- 
dée par  le  fait  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  quoy  que  le 
payement  de  sa  voiture  ne  lui  soit  dû  que  par  rapport  à  la 
quantité  de  marchandises  dont  il  s'est  chargé  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  du  dédommagement  qui  lui  est  dû  à  cause  de  son 
retardement  causé  par  l'armateur.  Il  est  de  la  justice  de  pro- 
portionner ce  dédommagement  à  la  grandeur  de  la  gabare,  et 
nullement  à  la  quantité  des  marchandises  qui  ne  faisoient 
pas  une  charge  compétente  ;  par  cette  raison  si  naturelle  et  si 
équitable  ({u'on  doit  nécessairement  présumer  en  ce  cas  que 
le  Gabarier,  pendant  le  temps  de  son  retardement,  eût  pu 
trouver  l'occasion  favorable  d'entreprendre  un  nouveau 
voyage,  s'il  n'eût  pas  été  retenu.  C'est  pour  le  dédommager 
de  cette  perte  apparente,  et  pour  prévenir  en  même  temps 
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toutes  les  contestations  qui  en  pouvoient  naître,  que  l'ordon- 
nance de  Police  de  1653  fixa  sagement  sur  la  grandeur  des 
gabares  le  dédommagement  que  le  retardement  peut  causer, 
mais  il  est  absurde  d'en  conclure  que  le  prix  de  la  voiture 
doit  être  réglé  suivant  la  grandeur  des  gabares  ;  c'est  aller 
contre  l'esprit  de  ce  règlement  et  vouloir  le  renverser.  Il  est 
bien  certain  que  si  les  Juges  de  Police  eussent  voulu  l'ordon- 
ner de  la  sorte,  ils  n'auroient  pas  manqué  de  l'exprimer, 
comme  ils  l'ont  fait  à  l'égard  du  dédommagement  auquel  le 
retardement  donne  lieu  ;  ne  l'ayant  pas  fait,  il  en  résulte  que 
cette  disposition  du  règlement  ne  peut  être  tirée  à  consé- 
quence pour  le  prix  delà  voiture. 

L'intention  des  Juges  de  Police  se  manifeste  d"e  plus  en  plus 
par  les  termes  de  leur  Ordonnance,  après  avoir  fixé  ce  qui  est 
dû  aux  gabariers  par  tonneau  depuis  Nantes  jusqu'à  Paim- 
beuf  :  ils  ajoutent  qu'ils  ne  pourront  prendre  plus  de  ^dix  sols 
par  tonneau  pour  les  vins  qu'ils  amèneront  depuis  la  chausée 
Deureton-jusqu'aux  Ports  de  Nantes,  et  plus  de  huit  sols  par 
tonneau  de  ceux  qu'ils  amèneront  de  Pirmil  et  Vretais;  il 
seroit  absurde  dédire  que  cette  ordonnance  a  entendu  que  les 
Gabariers  seroient  payés  pour  cette  voiture  suivant  la  gran- 
deur de  leurs  gabares,  et  non  pas  suivant  le  nombre  de  ton- 
neaux, dont  ils  seroient  chargés  ;  c'est  la  même  raison  de 
décider  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  puisque  la  même  ordon- 
nance n'assujettit  à  payer  la  voiture  depuis  Nantes  à  Paim- 
beuf  qu'à  raison  du  tonneau,  et  il  est  évident  que  ce  dernier 
article  doit  servir  de  commentaire  pour  expliquer  le  précé- 
dent, et  pour  convaincre  que  les  Juges  de  Police  n'ont  jamais 
eu  d'autre  intention  que  d'ordonner  que  les  Gabariers  ne 
seroient  payés  de  leurs  voitures,  qu'à  raison  du  tonneau  de 
marchandises  dont  ils  seroient  chargés. 

Les  Juges  de  Police  n'ont  fait  en  cela  que  se  conlormer  au 
Règlement  général  de  police  fait  par  Messieurs  Carpentier  et 
Jacquelot,  Président  et  conseiller  au  Parlement,  commissaires 
en  cette  partie,  règlement  publié  à  Nantes  avec  toute  la  solen- 
nité possible  le  10  février  1594.  Voici  comme  il  s'explique  dans 
l'article  54. 
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«  (x^ux  qui  ont  accoutumé  de  mener  le  vin  en  gabarres, 
»  rendre  au  bord  de  barque  pour  charger  es  Ports  cy-dessus, 
w  auront  pour  le  mener  vis  à  vis  de  la  Fosse  seulement  un 
»  sols  par  pipe,  et  au  devant  du  Miserie  dix  huit  deniers,  et 
»  s'il  faut  descendre  plus  bas,  à  l'equipolent  de  plus  ou  de 
»  moins.  » 

C'est  donc  à  raison  du  tonneau  de  vin,  et  non  pas  à  raison 
de  la  grandeur  de  la  gabare  que  la  voiture  doit  être  payée, 
mais  comme  ce  règlement  général  ne  parloit  pas  de  Paim- 
beuf,  et  qu'il  laissoit  seulement  aux  Juges  de  Police  la  faculté 
de  régler  le  plus  ou  le  moins  ;  c'est  ce  qui  détermina  les  Juges 
de  Police  à  rendre  l'ordonnance  de  1653  par  laquelle  ils 
réglèrent  le  prix  de  la  voiture  depuis  Nantes  jusqu'à  Paim- 
beuf,  et  afin  que  leur  ordonnance  pût  convenir  à  toutes 
espèces  de  marchandises,  ils  s'expriment  par  le  mot  de  Ton- 
neau qui  est  une  mesure  commune  contenant  2.000  livres 
poids  net  de  toutes  sortes  de  marchandises. 

Les  Gabariers  s'efforcent  en  vain  de  tirer  avantage  d'une 
prétendue  ordonnance  de  Police  de  1662,  on  a  fait  voir  au 
procès  qu'elle  est  infiniment  suspecte,  elle  n'est  pas  même 
dans  le  Recueil  imprimé  par  Verger  en  1721,  et  on  n'en  a 
trouvé  aucun  vestige  au  Greffe  de  police,  il  est  toujours  cer- 
tain qu'elle  n'a  jamais  eu  d'eff"et,  et  que  celle  de  1653  n'a  pas 
cessé  d'avoir  son  exécution,  quoy  qu'il  en  soit,  cette  préten- 
due ordonnance  toute  suspecte  quelle  est,  s'accorde  avec 
celle  de  1653  pour  prouver  que  les  Gabariers  doivent  être 
payez  par  tonneau  du  port  réel  des  marchandises  ;  depuis 
cette  ordonnance,  cela  ne  s'est  jamais  pratiqué  autrement,  les 
Négocians  ne  Tassureroient  pas  si  le  fait  n'étoit  pas  véritable,  et 
ils  osent  se  flatter  que  la  Cour  voudra  bien  les  en  croire  préfé- 
rablement  aux  Gabariers. 

Si  la  Cour  doutoit  de  cette  vérité,  le  certificat  des  commis  à 
la  décharge  acheveroit  de  l'en  convaincre,  ils  attestent  que 
c'est  un  usage  constant,  pratiqué  de  tout  temps,  que  lors  de 
la  décharge  des  navires  les  Gabariers  prennent  des  billets  des 
commis  qui  constatent  la  quantité,  la  qualité  et  le  poids  des 
marchandises,  et  qu'ensuite  ils  portent  ces  billets  aux  Arma- 
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leurs  qui  les  payent  sur  le  pied  du  port  des  marchandises  ;  on 
a  produit  plusieurs  de  ces  billets,  et  ceux  qu'on  vient  de  pro- 
duire nouvellement,  au  pied  desquels  sont  les  quittances  de 
quatre  gabariers,  ne  permettent  plus  de  contester  cette 
vérité. 

Les  Gabariers  supposent  en  vain  que  ces  certificats  du 
poids  ne  servent  que  de  passavant,  et  qu'on  les  remet  au  bureau 
de  la  Doùanne  et  des  Octrois,  le  fait  n'est  pas  vray,  sauf  res- 
pect, lors  de  la  décharge  du  navire,  il  y  a  tout  à  la  fois  des 
Commis  du  bureau  de  la  Prévôté  et  des  Octrois  qui  pren- 
nent un  état  du  nombre,  du  poids  et  de  la  qualité  des  mar- 
chandises ;  c'est  sur  cet  état  qui  reste  dans  les  bureaux  que 
ces  droits  sont  payez,  mais  il  y  a  en  particulier  des  commis 
à  la  décharge,  préposez  par  les  Armateurs  qui  prennent  un 
état  général  des  marchandises,  de  leur  qualité  et  de  leur 
poids,  et  donnent  à  chaque  gabarier  un  état  de  celles  qu'ils 
charge  dans  sa  gabare,  et  c'est  sur  cet  état  qu'il  se  fait  payer  la 
voiture  des  marchandises  suivant  leur  poids. 

Mais  enfin  pour  prévenir  tout  sujet  de  contestation,  on 
supplie  la  Cour  de  faire  un  règlement,  et  d'ordonner  aux 
Négocians  et  aux  Gabariers,  sous  telle  peine  qu'il  luy  plaira, 
qu'aucun  négociant  ou  officier  ne  pourra  faire  monter  ni 
descendre  aucunes  marchandises  par gabares,  sans  donnerune 
lettre  de  voiture  en  bonne  forme,  qui  spécifiera  en  détail  la 
qualité,  quantité  et  poids  des  marchandises  et  le  prix  de  la 
voiture  conforme  au  règlement  de  la  cour,  et  que  les  gabariers 
seront  tenus  de  les  présenter  à  peiue  d'être  déchus  du  paye- 
ment de  leur  voiture,  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  sûr  pour 
prévenir  toutes  les  mauvaises  difficultés  que  peuvent  faire 
les  Gabariers,  cela  est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'or- 
donnance de  la  Marine,  qui  veut  que  le  prix  du  fret  soit  mar- 
qué dans  les  connoissemens,  cela  n'est  pas  plus  difficile  à 
exécuter  pour  les  voitures  de  Nantes  à  Painbeuf  que  pour 
celle  de  Nantes  à  Rhedon,  à  Tours  et  à  Orléans,  les  marchan. 
dises  qu'on  envoyé  dans  ces  ports  sont  toujours  accom- 
pagnées d'une  lettre  de  voiture  où  le  prix  de  la  voiture  est 
marqué,    et  il  arrive  de   là  qu'il  n'y  a  jamais  de  discussion 
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entre  les  négocians,  les  maîtres  de  barques  et  les  bateliers, 
tous  elant  réglé  par  la  lettre  de  voiture. 

Les  gabariers  supposent  faussement  que  c'est  à  la  sollicita- 
tion des  Négocians  que  le  Roy  a  ordonné  la  jauge  desgabares, 
ils  ajoutent  qu'aussi  tôt  que  cette  jauge  fut  ordonnée,  les 
négocians  s'en  prévalurent,  et  payèrent  en  conformité,  ils  en 
concluent  qu'ils  doivent  être  payez  suivant  la  jauge  de  leurs 
gabares,  soit  qu'ils  travaillent  pour  le  Roy  ou  pour  les  mar- 
chands. 

Premièrement  il  est  aisé  d'appercevoir  que  le  raisonnement 
des  gabariers  les  trahit,  à  les  en  croire  les  négocians  n'ont 
payé  le  port  des  marchandises  suivant  la  grandeur  de  leurs 
gabares  que  depuis  que  la  Jauge  en  a  été  faite,  il  n'est  donc 
pas  vray  que  le  règlement  de  1653  assujetissoit,  comme  ils 
l'ont  supposé  tant  de  fois,  à  payer  la  voiture  par  tonneau  sui- 
vant la  grandeur  des  gabares,  puisque  de  leur  propre  aveu  ce 
n'est  que  depuis  la  Jauge  qu'ils  supposent  qu'ils  ont  été  payez 
de  la  sorte,  or  cette  jauge  est  des  plus  modernes,  et  a  été  nou- 
vellement introduite  par  les  commissaires  de  la  Marine  pour 
des  motifs  particuliers  qui  n'intéressent  en  aucune  façon  les 
négocians,  donc  il  est  vray  de  dire  qu'en  1653  on  fixa  le  prix 
du  tonneau  sur  le  pied  de  la  jauge  des  gabares,  puisque  dans 
ce  temps  innocent  la  jauge  des  gabares  n'étoit  pas  d'usage,  et 
étoit  absolument  inconnue. 

Secondement  il  n'est  pas  vray  que  les  négocians  ayent 
sollicité  cette  jauge,  qu'ils  s'en  soient  prévalu,  ni  qu'ils  s'y 
soient  conformez,  puisqu'ils  n'ont  jamais  payé  qu'à  raison 
du  port  des  marchandises,  à  moins  que  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, il  ait  été  fait  des  conventions  particulières,  qu'on  ne 
peut  tirer  à  conséquence  en  autres  cas. 

Troisièmement  c'est  en  imposer  de  dire  que  la  jauge  des 
gabares  ait  été  faite  par  ordre  du  Roy  relativement  au  com- 
merce, les  gabariers  n'en  montrent  aucuns,  et  ils  n'ont  garde 
d'en  représenter,  puisqu'il  n'y  en  a  pas,  il  est  bien  vray  que 
les  commissaires  ordonnateurs  ayant  été  chargez  pendant  la 
dernière  guerre  de  iaire  transporter  à  Painbeuf  dans  les 
navires  de  Sa  Majesté  les  bois   propres  pour  la  construction 
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des  vaisseaux,  et  autres  choses  qui  ne  se  pèsent  point,  afin 
d'éviter  tout  embarras,  ils  trouvèrent  à  propos  de  payer  la 
voiture  sur  le  pied  de  la  grandeur  des  gabares  à  15  sols  par 
tonneau  en  hiver  comme  en  été,  mais  on  ne  peut  pas  sup- 
poser qu'il  y  ait  aucune  loy  du  Prince  qui  en  ait  ordonné  la 
Jauge. 

La  jauge  des  gabares  se  fait  d'une  façon  obscure  sans  for- 
malité, elle  est  faite  par  le  maître  de  la  gabare  et  n'est  point 
enregistrée  au  greffe  de  l'Amirauté,  s'il  y  assiste  un  commis, 
c'est  un  pur  cérémonial  qui  ne  la  rend  pas  plus  autenlique  ni 
plus  sûre,  elle  n'est  précédée  d'aucune  opération  qui  puisse 
faire  croire  qu'elle  ait  été  exactement  faite,  les  certificats 
de  jauge  qui  sont  au  procès  en  fournissent  une  preuve  con- 
vaincante, ces  prétendues  jauges  sont  de  vrayes  chimères,  et 
il  est  bien  certain  qu'une  gabare  jaugée  à  60  tonneaux  auroit 
bien  de  la  peine  à  en  contenir  40,  il  y  a  toujours  plus  d'un 
quart  de  différence  du  montant  de  la  jauge  à  ce  que  la  gabare 
peut  contenir. 

Suivant  l'ordonnance  de  la  iMarine,  Titres  des  navires 
article  4,  les  navires  doivent  être  jaugez  incontinent  après 
leur  construction  par  les  Gardes,  Jurez  ou  prud'hommes  du 
métier  de  charpentier,  qui  doivent  donner  leur  attestation  du 
port  du  Bâtiment,  c'est-à-dire  de  sa  capacité  et  de  sa  gran- 
deur, et  leur  attestation  doit  être  enregistrée  au  Greffe  de 
l'Amirauté  du  lieu  où  le  navire  a  été  construit  ;  dans  la 
Jauge  des  gabares  dont  il  s'agit,  on  n'a  observé  aucunes  de 
CCS  formalités,  conséquemment  on  doit  regarder  ces  gabares 
comme  si  elles  n'eussent  jamais  été  jaugées. 

La  jauge  des  navires  ne  soumet  pas  l'afréteur  à  payer  le  fret 
des  marchandises  sur  le  pied  du  port  des  navires,  on  ne  paye 
pas  le  fret  de  cent  tonneaux  de  marchandises,  tandis  qu'il  n'y 
en  a  que  dix,  sous  prétexte  que  le  navire  peut  contenir  cent 
tonneaux,  par  identité  de  raison  il  seroit  injuste  d'obliger  les 
négocians  de  payer  le  fret  d'une  gabare  de  60  tonneaux,  tandis 
qu'elle  ne  serait  chargée  que  de  dix  tonneaux  de  marchan- 
dises. 

Il  faut  faire  une  grande  différence  entre  les  voitures  qui  se 
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font  pour  le  Roy,  et  celles  qui  sont  laites  pour  les  particuliers, 
les  bois  de  construction  pour  les  Navires  du  Roy  ne  se  pèsent 
pas,  les  marchandises  des  Négocians  se  pèsent. 

Le  Roy  parle  toujours  en  Maître,  et  en  commandant  tout 
est  fait  pour  luy  obéir,  ceux  qui  ont  la  direction  de  la  Marine 
peuvent,  quand  il  leur  plait,  assujelir  lesgabariers  à  voiturer 
malgré  eux,  ils  ne  leur  payent  en  hiver  et  en  Eté  que  15  sols 
par  tonneau,  ils  leur  donnent  toujours  une  charge  compé- 
tante,  le  commissaire  ordonnateur  est  trop  exact  et  trop 
attentif  pour  y  manquer. 

Les  négocians  ne  peuvent  contraindre  les  gabariers  d'aller 
malgré  eux  ;  il  est  vray  que  quand  il  arrive  un  navire,  au  lieu 
d'une  gabare,  il  s'en  trouve  plusieurs,  alors  les  gabariers  pour 
ne  pas  s'en  retourner  à  vuide  s'arrangent  entr'eux,  et  au  lieu 
de  prendre  une  charge  entière,  on  veut  bien  leur  partager  les 
marchandises  ;  mais  cette  division  ne  doit  pas  tourner  au 
détriment  des  armateurs,  à  l'effet  de  les  obliger  de  payer  le 
port  des  marchandises  suivant  la  prétendue  jauge  des  gaba- 
res  ;  si  on  pouvoit  les  y  assujettir,  il  en  arriveroit  une  infinité 
d'inconvéniens  qu'il  est  de  la  prudence  de  prévenir,  les  négo- 
cians se  trouveroient  obligez  pour  épargner  la  dépense  de 
donner  une  charge  entière,  et  il  en  arriveroit  qu'une  partie 
des  gabariers  feroient  des  voyages  inutils,  cela  causeroit 
entr'eux  une  guerre  ouverte,  ce  seroit  à  qui  auroit  la  préfé- 
rence, cela  retardroit  la  décharge  des  navires  et  causeroit 
souvent  des  naufrages,  la  perte  qui  en  résulteroit  inQueroil 
sur  le  public. 

Il  est  donc  de  l'inlcrest  et  du  bien  public  de  prévenir  tous 
ces  désordres  qui  augmenteroient  infiniment  le  prix  des 
marchandises  ;  car  enfin  c'est  toujours  la  marchandise  qui 
paye  tout,  il  faut  que  le  marchand  retire,  dans  le  prix  qu'elle 
produit,  de  quoy  s'indemniser  de  tous  les  frais  qu'il  a  été 
obligé  de  faire,  autrement  le  commerce  s'affoibliroit,  eltombe- 
roit  infailliblement  (il  ne  l'est  déjà  que  trop),  les  frais  de  la 
voiture  absorberoient  le  profit  le  plus  clair  et  le  plus  net,  et 
augmenteroient  les  pertes  qui  ne  sont  déjà  que  trop 
fréquentes. 
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Mais  enfin  si  cette  prélendùe  Jauge  pouvoit  être loy 

devant  être  égale  entre  les  parties,  il  fauçiroit  aussi  payer  les 
gabariers  sur  le  même  pied  qu'ils  le  sont,  lorsqu'ils  voiturent 
des  bois  pour  le  Roy  ;  bien  loin  d'y  trouver  leur  compte, 
ils  y  perdroient  considérablement,  puisqu'en  hiver  comme  en 
été  ils  ne  sont  payés  pour  les  bois  du  Roy  qu'à  15  sols  par 
tonneau. 

Pour  se  soustraire  à  cette  conformité,  leur  ressource  est  de 
dire  que  ce  qui  fait  la  dilTérence,  c'est  qu'ils  donnent  trois 
jours  de  planche  aux  marchands,  au  lieu  qu'ils  n'en  donnent 
pas  pour  les  bois  du  Roy,  mauvaise  défaite  ;  ils  employent 
plus  de  temps  à  décharger  les  bois  que  les  marchandises  avec 
les  trois  jours  de  planche,  ainsi  cela  revient  au  même  :  les 
négocians  ont  offert  de  s'en  rapporter  aux  certificats  du  com- 
missaire ordonnateur,  et  d'adopter  les  conditions  qu'il  a 
faites  avec  eux,  même  de  payer  le  retardement  des  gabares 
sur  le  pied  de  l'ordonnance  de  Police  de  1653,  en  cas  qu'on 
employé  plus  de  temps  pour  les  marchandises  que  pour  la 
charge  et  décharge  des  bois,  les  Gabariers  ont  affecté  de  faire 
la  sourde  oreille,  et  c'est  la  seule  fois  qui  ayent  eu  raison,  ils 
sçavenl  bien  qu'ils  n'y  gagneroient  pas  ;  ainsi  à  tous  égards  la 
prétendue  jauge  dont  ils  veulent  se  prévaloir  ne  peut  être 
d'aucune  utilité. 

Il  ne  convient  qu'aux  gabariers  de  dire  qu'il  ne  faut  point 
ici  considérer  l'interest  public,  qu'il  importe  peu  et  qu'il  est 
indifférent  que  la  voiture  coûte  peu  ou  beaucoup,  qu'elle 
n'augmentera  pas  la  marchandise  d'un  denier  par  livre,  et 
qu'on  ne  s'en  appercevra  pas. 

C'est  pousser  l'exagération  trop  loin;  à  les  en  croire,  il  est 
désormais  inutile  de  faire  la  police,  et  de  réduire  à  de  justes 
bornes  le  prix  de  chaque  chose,  sous  le  spécieux  mais  faux 
prétexte  que  chacun  n'en  est  pas  infiniment  lezé,  il  faut  sans* 
doute  n'avoir  pas  la  moindre  connoissance  du  droit  public 
pour  raisonner  de  la  sorte;  si  la  cour  par  ses  sages Reglemens 
n'arrêtoit  pas  l'avidité  insatiable  des  gens  de  bas  état,  insen- 
siblement et  par  degrez,  ils  porteroient  leurs  denrées  et  leurs 
salaires  à  des  excès  si   prodigieux,  qu'il  n"}'  auroit  plus  ni 
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règles  ni  mesures;  on  ne  peut  donc  apporter  trop  de  pré- 
cautions pour  remédier  à  la  licence  qu'ils  se  donnent,  d'autant 
plus  qu'une  petite  somme  multipliée  forme  à  la  lin  un  objet 
considérable,  et,  comme  on  l'a  déjàdil,  l'augmentation  du  prix 
des  voitures  augmente  conséquemment  le  prix  des  marchan- 
dises et  le  public  en  soufTre. 

Les  gabariers  font  une  autre  chicane  au  sujet  du  poids  du 
tonneau,  c'est  un  usage  constant  à  Nantes  et  dans  toutes  les 
villes  de  commerce,  usage  auquel  les  gabariers  se  sont  tou- 
jours conformé,  et  contre  lequel  ils  n'ont  jamais  réclamé  que 
pour  les  marchandises  qui  sortent  de  Nantes;  on  ne  compte 
le  tonneau  que  sur  le  pied  de  deux  mille  deux  cent  cinquante 
livres,  poids  brut  qui  revient  tarre  déduite  à  2000  liv.  poids 
net;  on  calcule  différemment  le  tonneau  des  marchandises  qui 
viennent  des  Isles,  le  poids  brut  est  de  2410  livres,  la  tarre 
déduite  à  17  pour  cent,  il  ne  reste  également  que  deux  mille 
livres  poids  net,  quatre  barriques  de  vin  pèsent  22ôO  livres 
avec  les  futailles,  et  2000  livres  sans  les  futailles;  on  n'a  jamais 
payé  autrement  que  sur  le  pied  du  poids  net,  et  ce  sont  de  ces 
usages  établis  de  tout  tems,  ausquels  la  cour  ne  donnera  pas 
atteinte,  les  nouvaùtez  étant  toujours  dangereuses  en  toutes 
sortes  de  matières,  avec  cette  observation  que  les  quatre  quit- 
tances des  Gabariers  nouvellement  produites  prouvent  qu'on 
n'a  calculé  le  prix  du  tonneau  qu'à  raison  de  2000  livres,  poids 
fort. 

Les  Gabariers  demandent  enfin  qu'on  leur  ajuge  trente  cinq 
sols  par  tonneau  en  hiver.  Premièrement,  l'ordonnance  de 
Police  de  1653  ne  leur  accorde  que  trente  deux  sols  six  deniers  ; 
2°  par  leur  action  ils  n'ont  demandé  que  32  s.  6  d.,  que  les 
Juges  de  l'Amirauté  leur  ont  mal  à  propos  ajugé,  ils  ne 
réclament  point  contre  les  conclusions  par  eux  prises,  ils  ne 
sont  point  appellans  des  sentences  qui  leur  ont  ajugé  les  32  s. 
6  d.,  conséquamment  dans  la  forme  ils  ne  sont  pas  récevables 
à  demander  rien  au  delà,  au  fond  leur  prétention  est  injuste 
et  insoutenable;  l'ordonnance  de  Police  de  1653  leur  accorde 

déjà  plus  qu'ils  ne  peuvent  raisonnablement 

qu'il  y  ait  une  proportion  entre  le  prix  d'hiver  et  celui 


—  238  — 

d'Esté;  on  a  déjà  démontré  qu'en  chargeant  leurs  gabares  aux 
deux  tiers  en  hiver,  ils  gagneront  encore  plus  qu'en  Esté,  puis- 
qu'une gabare  de  soixante  tonneaux  produira  64  liv.  en  hiver, 
et  ne  produira  en  Esté  que  60  liv.  ;  ainsi  quand  on  leur  accor- 
dera 32  sols  par  tonneau  en  hiver,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  Police  de  1653,  ils  ne  doivent  pas  se  plaindre, 
puisque  dans  la  bonne  règle,  la  voiture  pour  l'hiver  ne  devroit 
pas  être  augmentée  de  plus  d'un  tiers,  et  n'iroit  qu'à  30  sols 
par  tonneau. 

Si  on  leur  ajugeoit,  comme  ils  le  demandent,  32  sols  par 
tonneau,  suivant  la  prétendue  jauge  de  leurs  gabares,  une 
gabare  de  60  tonneaux  produiroit  en  hyver  108  liv.  et  en  Eté 
60  liv.  seulement,  ce  seroit  54  sols  par  tonneau  en  hyver  et 
20  sols  par  tonneau  en  Eté  ;  la  Cour  voit  bien  clairement  qu'il 
y  a  trop  de  distance  et  de  disproportion  entre  l'un  et  l'autre 
pour  ne  pas  ordonner  l'exécution  du  tarif  de  1653.  Sur  le  tout, 
les  négocians  persistent  dans  leurs  précédentes  fins  et  conclu- 
sions par  dépens. 

APPerrineau,  Avocat. 
Monsieur  D'Estréans  Rapporteur. 

18  Xbre  1553  et  20  iMars  1736.  ' 

Arrest  de  la  Cour  de  Parlement  de  Bretagne 

Portant  Règlement  pour  la  Jauge  des  Gabarres,  circons- 
tances et  dépendances  d'icelle; 

Pour  le  poids  du  Tonneau,  Prix  et  conventions  de  la  voiture 
d'icelui  ; 

Ordonne  l'usage  des  Lettres  de  voiture  bien  circonstanciées; 

Et  enjoint  aux  Gabarriers  de  donner  secours  et  assis- 
tance aux  navires  qui  en  auront  besoin. 

Extrait  des  Registres  du  Parlement 
Du  20  Mars  1736 

Entre  notre  Homme  Philipes  Gilagh,  Négociant  à  Nantes, 
Armateur  du  navire  le  Philipe  Marie,  appellant  de  sentence 
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rendue  en  l'Amirauté  du  dit  Nantes  le  26  de  Novembre  1732, 
et  de  tout  ce  que  fait  a  été  en  conséquence  à  son  préjudice,  et 
encore  appellanl  en  adhérant  par  requête  du  8  février  1734  de 
réception  et  soumission  de  cauption  des  17  et  18  Décembre 
1732,  et  demandeur  en  la  dite  requête,  et  en  autre  requête  du 
26  Mai  1735,  d'une  part,  et  Martin  Phelipes,  Nicolas  Tavenin, 
Jean  Garnier,  René  Sainson   et  René  Miloreau,   Gabarriers 
intimés  et  Défendeurs,  et  Ecuyer  Antoine  Espivent  sieur  de 
Villeboisnet,  et  nobles  gens  Amable  Perissel,  René  Droùin,  et 
Jean  Praud  de  la  Gérardière,  Juge  et  consuls  des  Marchands 
de  la  ville  de  Nantes,  représentans  et  agissans  pour  le  com- 
merce de  la  dite  ville,  Demandeurs  en  requête  du  14  Août  1733, 
afin  d'intervention,  et  les  dits  Gilagh  ;    Phelipes,  Tavenin. 
Garnier,  Sainson  et  Miloreau  Défendeurs,  et  les  dits  Espivent, 
Perissel,    Droûin    et    Praud,    Demandeurs    en    requête    du 
30  Mars  1734,  et,  les  dits  Phelipes,  Tavenin,  Garnier,  Sainson 
et  Miloreau,  Défendeurs,  et  les  dits  Espivent,  Perissel,  Droûin 
et  Praud,  de  leur  part  Appellansen  tant  que  besoin  seulement 
des  sentences  rendues  en  la  Jurisdiction  de  l'Amirauté  de 
Nantes,  les  26  de  Novembre,  17  et  18  Décembre  1732,  et  de 
tout  ce  que  fait  a  été  à  leur  préjudice  et  du  commerce  de  la 
dite  ville,  et  les  dits  Phelippes,  Tavenin,  Garnier,  Sainson  et 
Miloreau  intimés,  et  Claude  Colas,  François  Fouchard,  Vin- 
cent Lallement,  Jean  Phelipes,  François  Patron,  Michel  Prain, 
Julien  Douët,  Guillaume  Baistrie,  Michel  François  et  Louis 
Chon,  Pierre  Lespée,  Michel  Meneuvrier,  André  Blanchard, 
Jean  Blanvilain,  Jean  Lejay,  Martin  Tousche,  Louis  et  Pierre 
Barrier,  Pierre  Billard,  Pierre  Le  Roy,  Michel  et  François 
Méstayer,  Jean  Frapet,  Antoine  Sive,  Martin  Grassain,  Pierre 
Garnier,  Barnabe  Bonsergeut,  François  Mesnard  et  François 
Bidaud,  les  tous  Maîtres  Gabarriers  de  la  ville  de  Nantes, 
Demandeurs  en  requête  du  5  de  Janvier  1735,  afin  d'interven- 
tion, et  en  autie  requête  du  12  Mars  1735,  et  les  dits  Phelipes, 
Tavenin,  Garnier,  Sainson  et  Miloreau  aussi  demandeurs  en 
la  dite  Requête,  et  les  dits  Gilagh,  Espivent,  Perissel,  Droûin, 
et  Praud,  Défendeurs,  et  les  dits  Espivent,  Perissel,  Droûin  et 
Praud,  Demandeurs  en  requête  du  20  Mai  1735,  et  les  dits  Plie- 
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lipes,  Tavenin,  Garnier,  Sainson,  Miloreau,  Colas,  Fouchard 
et  autres,  Dél'endeurs  d'autre  part. 

Veu  par  la  cour  les  Arrêts  d'icelle  des  20  Août  1733,  et  27 
de  Mars  1734,  le  premier  desquels  appointoit  les  parties  à 
écrire  et  produire  dans  le  tems  de  l'ordonnance,  pour  leur 
être  au  conseil  fait  droit  ainsi  que  de  raison,  joints  les  folles 
inliniationset  fins  de  non  recevoir  défenses  sauves,  et  sans  que 
les  qualités  puissent  nuire  ni  préjudicier,  et  le  second  sur  les 
requêtes  respestives  joignoit l'appel,  ordonnoit  que  les  Parties 
ecriroient  et  produiroient,  jointement  pour  leur  être  au  conseil 
fait  droit  ainsi  que  de  raison,  joints  les  folles  intimations  et 
fins  de  non  recevoir  défenses  sauves,  et  sans  que  les  qualités 
puissent  nuire  ni  préjudicier  ;  les  consignations  d'amandes 
faites  le  14  Décembre  1733  et  22  Mars  1734,  les  sentences, 
réception  et  soumission  de  cauption  dont  sont  lesdites  appel- 
lations ;  copie  de  la  dite  sentence  du  dit  jour  26  novembre 
1732  rendiie  en  la  dite  Jurisdiction  de  l'Amirauté  de  Nantes, 
entre  Nicolas  Tavenin,  Jean  Garnier,  René  Samson,  René 
Miloreau,  et  Martin  Phelipes,  Gabarriers,  Demandeurs  en 
assignation  signifiée  le  12  dudit  mois  par  Le  Breton,  Huissier 
controllé  à  Nantes,  le  13  par  Tliibaud,  et  aux  fins  de  leurs 
écrits  incidens  et  actes  d'audiance  dudit  jour,  signifiés  par 
Vion  Huissier,  Jamet  Procureur,  et  le  sieur  Philippes  Gilagh, 
Bourgeois  et  Armateur  du  Navire  le  Philipe  Marie,  Défen- 
deur, et  de  sa  part  Demandeur  en  reconvention  aux  fins  de 
son  écrit  de  Défenses  du  24  de  ce  mois  signifié  par  Vion 
Huissier,  Moreau  Procureur,  et  le  dit  ^Martin  Phelipes  Défen- 
deur en  la  dite  demande  de  reconvenlion,  ledit  Jamet  Procu- 
reur d'une  et  d'autre  part,  par  laquelle  le  siège,  Parties  oûies, 
sans  avoir  égard  aux  exceptions  de  celle  de  Moreau,  faisant 
droit  dans  les  demandes  et  incidens  de  celle  de  Jamet  des  12 
et  26  dudit  mois,  levant  l'erreur  en  tant  que  besoin  seulement 
portée  en  ladite  demande,  condamnoit  le  dit  Gilagh  diffinili- 
vement  et  par  provision  de  payer  ausdits  Demandeurs  sça- 
voir  :  audit  Tavenier  la  voiture  de  sucre  à  raison  de  32  sols 
6  deniers  par  tonneau  qu'il  avoil  amené  pour  le  Défendeur  au 
mois  d'Octobre   dernier,  de  Painbeuf  en  la  dite  ville,  en  sa 
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gabarre  du  port  de  45  tonneaux  ;  audit  Garnier  sa  voiture  de 
sucre  aussi  à  raison  de  32  sols  6  deniers  par  tonneau,  qu'il 
avoit  amené  pour  le  même,  au  mois  d'Octobre  dernier,  dudit 
Painbeuf  en  la  dite  ville,  dans  sa  gabarre  du  port  de  70  ton- 
neaux ;  audit  Sainson  sa  voiture  de  sucre  qu'il  avoit  amené 
pour  ledit  Défendeur  audit  mois  d'Octobre,  de  Paimbeuf  à 
Nantes,  dans  sa  gabarre  du  port  de  55  Tonneaux,  aussi  à 
raison  de  32  sols  6  deniers  par  tonneau  ;  audit  Miloreau, 
sa  voiture  de  sucre  qu'il  avoit  faite  aussi  audit  mois 
d'Octobre  de  Painbœuf  à  Nantes,  à  la  susdite  raison 
de  32  sols  6  deniers  par  tonneau  ;  dans  sa  gabarre  du 
port  de  64  tonneaux,  et  audit  Phelipes,  deux  voyages  qu'il 
avoit  fait  au  mois  d'octobre,  aussi  lors  dernier,  à  raison  de 
32  sols  six  Deniers  par  tonneau,  dans  sa  gabarre  du  port  de 
70  tonneaux,  qu'il  avoit  aussi  voiture  pour  le  Défendeur,  pour 
lui  amener  de  Painbeuf  en  la  dite  ville  des  sucres  et  des  char- 
bons de  terre  ;  le  tout  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  pre- 
mière demande  en  faite  jusqu'à  parfait  payement,  et  aux  dépens 
liquides  à  14  livres  9  sols  6  deniers,  en  ce  nom  compris  le 
coust  et  retrait  de  la  dite  sentence,  qui  seroit  exécutée  suivant 
l'ordonnance  et  avant  faire  droit  en  la  demande  en  reconven- 
tion dudit  Gilaglî  portée  en  ses  Défenses  du  24  dudit  mois, 
après  qu'il  avoit  soutenu  que  le  dit  Phelipes  avoit  disposé 
sans  son  consentement  ni  participation  de  9  pochées  de 
charbon  de  terre,  valant  une  barique  et  demie,  à  raison  de 
12  livres  8  sols  la  barique  qui  avoient  resté  dans  sa  gabarre, 
ce  qui  avoit  été  contesté  par  ledit  Phelipes,  qui  au  contraire 
avoit  maintenu  qu'ayant  resté  quelque  balayeure  de  charbon 
de  terre  dans  la  levée  de  sa  dite  gabarre  que  ledit  Gilagh  lui 
laissa  par  forme  de  gratification,  les  parties  auroient  été 
déclarées  contraires  en  faits,  en  conséquence  il  leur  auroit  été 
permis  d'informer  respectivement  de  tous  autres  faits  pcrti- 
nens  au  contraire  dans  le  delay  de  la  dite  ordonnance,  dépens 
de  la  dite  Demande  en  reconvention  réservés  ;  les  dites  récep- 
tion et  soumission  de  cauption  des  dits  jours  17  et  18  de 
décembre  1732.  La  requête  des  dits  Espivcnt,  Perissel  et 
autres  dudit  jour  14  août  1733  tendante  à  ce  qu'il  leur  auroit 
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été  décerné  acte  de  leur  intervention  dans  le  Procès  et  instance 
dont  étoit  question,  pour  les  lins  et  conclusions  qu'ils  pren- 
droient  en  plaidant,  leur  être  adjugée  avec  dépens,  sauf  tous 
autres  droits.  Arrêt  intervenu  sur  la  dite  requête  le  28  de 
Novembre  1733,  qui  décernoit  acte  de  l'intervention  de 
Guilbaud,  ordonnoit  que  les  Parties  nicttroient  pour  leur 
être  jointemcnt  fait  droit  ainsi  que  de  raison,  joints  les  folles 
intimations  et  fins  de  non  recevoir  défenses  sauves,  et  sans 
que  les  qualités  puissent  nuire  ni  prejudicier  ;  Induction  des 
dits  Espivent,  Perissel  et  autres  du  9  Décembre  1733,  Produc- 
tion Induction  du  dit  Gilagh  des  13  el  15  Décembre  1733. 
Induction  et  production  des  dits  Phelipes,  Ta  venin  et  autres,  des 
IG  et  17  Décembre  1733,  parlaquelleinduction  ils  concluoient à 
ce  que  les  Intervenans  auroient  été,  tant  par  folle  intimation 
qu'autrement,  déboutés  de  ladite  requête  d'intervention  du 
14  août  dernier,  et  condamnés  aux  dépens,  sauf  autres  droits, 
et  par  leur  production  ils  concluoient  à  ce  que  le  sieur  Gilagh 
auroit  été  déclaré  non-recevable  dans  son  appellation,  en  tous 
cas  sans  griefs,  et  condamné  en  l'amende  ordinaire  au  Roi,  et 
aux  dépens  de  la  cause  d'appel  ;  Grief  et  moyens  d'appel  dudit 
Gilagh  du  6  février  1734,  par  les  quels  il  concluoit  à  ce  que 
faisant  droit  dans  son  apel  de  la  sentence  dudit  jour  26  de 
Novembre  1732,  il  seroit  dit  qu'il  a  voit  été  mal  jugé,  corri- 
geant et  retormant  outre  et  par  sur  ses  offres  de  payer  aux 
Intimés  32  sols  par  tonneau  des  marchandises  qu'ils  transfé- 
rèrent pour  son  compte  de  Painbeuf  à  Nantes  au  mois  d'Oc- 
tobre 1732,  et  ce  à  raison  de  2250  livres  pesant  poids  ordinaire 
du  tonneau,  ils  seroient  déboutés  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  condamnés  aux  dépens  des  causes  principales 
et  d'appel,  sauf  autres  droits  et  conclusions  qui  demeuroient 
très-expressément  réservés.  La  requête  dudit  Gilach  dudit 
jour  8  février  1734  tendante  à  ce  qu'il  lui  auroit  été  décerné 
acte  de  son  appel  en  adhérent  de  la  sentence  et  du  Procès 
verbal  du  cautionnement  des  17  et  18  de  Décembre  1732,  en 
conséquence  faisant  droit  dans  ses  appellations  tant  princi- 
pales qu'en  adhérant,  il  seroit  dit  qu'il  avait  été  mal  jugé, 
corrigeant  et  reformant  outre  et  par  sur  ses  offres  de  payer 
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aux  intimés  32  sols  par  tonneau  des  marchandises  qu'ils 
transférèrent  pour  son  compte  de  Painbeuf  à  Nantes  au  mois 
d'octobre  1732,  et  ce  à  raison  de  2250  livres,  poids  ordinaire 
de  chaque  tonneau,  ils  seroient  déboutés  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  et  condamnés  de  rapporter  les  sommes 
qu'ils  pourroicnt  avoir  touchées  du  sieur  Gilagli,  avec  intérêt 
du  jour  de  l'indu  attouchement,  et  aux  dépens  des  causes 
principales  d'appel  et  incidens,  sauf  autres  droits  et  conclu- 
sions, sur  laquelle  requête  il  auroit  été  dit  acte  de  l'appel  en 
adhérant,  l'Intimé  tenu  de  fournir  de  réponse  en  cause  d'appel 
dans  le  tems  de  l'ordonnance  en  jugeant,  soit  signifié  et 
joint  par  ordonnance  de  la  cour  dudit  jour  8  février  1734. 
Production  dudit  Gilagh  du  10  février  1734.  Seconde  produc- 
tion et  production  des  dits  Phelipes,  Tavenin  et  autres,  des 
12  février  et  24  de  Mars  1734,  par  lesquelles  ils  concluoient  à 
ce  que  le  dit  sieur  Gilagh  auroit  été  tant  par  folle  intimation 
fins  de  non  recevoir,  qu'autrement,  débouté  de  sa  dite 
requête  incidente,  sauf  autres  droits  et  conclusions,  et  par 
leur  dernière  production  ils  concluoient  à  ce  qu'ils  auroient 
été  mal  et  follement  intimés  dans  l'appellation  des  dites 
sentences,  en  tout  cas  les  dits  sieurs  Espivent  et  autres  y 
seroient  déclarés  non  recevables  en  tout  cas  sans  griefs,  et 
condamnés  en  l'amende  ordinaire  au  Roi,  et  aux  dépens.  Pro- 
duction des  dits  Espivent,  Perissel  et  autres,  du  29  Mars  1734, 
la  requête  dudit  Espivent,  Perissel  et  autres,  du  dit  jour 
30  mars  1734  mise  au  greffe  par  inventaire  du  l'^'"  avril  1734, 
tendante  à  ce  qu'il  leur  auroit  été  décerné  Acte  de  l'emploi 
qu'ils  faisoient  de  ladite  requête  pour  moyens  d'intervention 
et  d'appel  ;  en  conséquence,  faisant  droit  dans  leur  interven- 
tion, ensemble  dans  leurs  appellations,  les  dites  appellations 
et  ce  seroient  mises  au  néant,  corrigeant  et  reformant  et 
faisant  droit  dans  la  dite  requête,  l'ordonnance  de  Police  du 
18  Décembre  1653  seroit  homologuée,  ordonner  qu'elle  seroit 
bien  et  dûement  exécutée,  avec  défenses  aux  gabarriers  d'y 
contrevenir  sous  peine  de  telle  amende  qu'il  plairoit  à  la 
cour,  ni  à  eux  d'exiger  leurs  voitures,  sur  le  pied  de  la  gran- 
deur et  capacité  de  leurs  gabarres,  mais  seulement  sur  celui 
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delà  quantité  des  marchandises  qui  y  seront  chargées  à  la 
proportion  de   chaque  tonneau,  et  à  ce  que  personne  n'en 
ignore,    l'arrêt  qui  interviendroit   seroit  public  et  affiché  à 
l'hôtel  de  la  Bourse  de  Nantes  et  partout  où  besoin  sera,  et 
seront   les  Gabarriers  condamnés   aux   dépens,    sauf  autres 
droits  et  conclusions.  Sur  laquelle  requête  il  auroit  été  dit 
acte  de  l'emploi,  en  jugeant  soit  signifié  et  joint  par  ordon- 
nance de  la  cour  du  dit  jour  Trentième  de  Mars  mil  sept  cens 
trente   quatre.    Induction    et    contredits     desdits    Phelipes, 
Tavenin  et  autres,  des  31  Mars  et  2  Juin  1734  par  lesquels 
contredits  ils  concluoient  à  ce  que  sans  s'arrêter  à  la  requête 
d'intervention   des    sieurs    de    la    Villeboisnet    Espivent   et 
autres,  se  disant  faire  pour  le  commerce  de  la  ville  de  Nantes, 
dont  ils  seroient  déboutés  tant  par  folle  intimation,  fin  de  non 
recevoir  qu'autrement,  faisant  droit  dans  leurs  appellations, 
ensemble  dans  celles  du  sieur  Gilagh,  ils  y  seroienl  déclarés 
les  uns  et  les  autres  non  recevables,  en  tout  cas  sans  griefs,  et 
condamnés  en  l'amende  ordinaire  au  Roi,   et  solidairement 
dans  tous  les  dépens  des  Intimés,  tant  des  causes  principales 
d'appel  et  intervention,  sauf  autres  droits  et  conclusions  dont 
les   Intimés   faisoient   expresse  réservation.    Ecrit  et   plaidé 
dudit  Gilagh  des  1  et  26  juillet  1734.  Ecrit  et  plaidé  des  dits 
Espivent,  Perisel  et  autres  du  25  Juillet  1734.  La  requête   des 
dits  Colas,  Fouchard  et  autres,  dudit  jour  5  Janvier  1735, 
tendante  à  ce  qu'il  leur  auroit  été  décerné  acte  de  leur  inter- 
vention dans  le  Procès  et  instance  dont  estoit  question  pour 
les  fins  et  conclusions  qu'ils  prendroient  en  plaidant,    leur 
être  au  tout  adjugées  avec  dépens,  sauf  tous  autres  droits. 
Arrêt  intervenu  le  15  Janvier  1734  qui  décernoit  acte  de  l'in- 
tervention des  Parties  de  Charles  Le  Breton,  ordonnoit  que 
les  Parties  mettroient  pour  leur  être  jointement  fait  droit 
ainsi  que  de  raison,  joints  les  folles  intimations  et  fins  de  non- 
recevoir,  défenses  sauves, Induction  desdits  Espivent, Perissel 
et  autres,    du   dix-neuvième  Janvier    1735,    de    laquelle  ils 
seroient  déboutés  par  dépens,  au  surplus  les  fins  et   conclu- 
sions que  ledit  Général  [du  Commerce  a  voit  prises   au   pro- 
cès,   lui    seroient   au  tout   adjugées  aussi  avec  dépens,   sauf 
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autres  droils  et  conclusions  dont  il  faisait  expresse  réser- 
vation. Induction  des  dits  Colas,  Fauchard  et  autres,  du 
28  Janvier  1735.  La  requête  des  dits  Colas,  Fauchard  et  autres 
du  dit  jour  12  mars  1735,  mise  au  greffe  par  inventaire  du  14 
desdits  mois  et  an,  tendante  à  ce  qu'il  leur  auroit  été  décerné 
acte  de  l'emploi  qu'ils  faisoient  de  la  dite  requête,  pour  moyens 
d'intervention  et  pour  réponses  aux  écrits  des  commerçans  et 
du  sieur  Gilagh  des  25  et  26  juillet  1734.  En  conséquence  voyant 
au  procès  et  passant  outre  au  Jugement  d'icelui  sans  aucune- 
ment s'arrêter  à  la  requête  afin  d'intervention  des  sieurs  de  la 
Villeboisnet  et  autres,  se  disant  iaire  pour  le  Commerce  de 
Nantes  en  général,  du  14  Août  1733,  ni  à  celle  des  dits  sieurs 
du  30  Mars  1734  portant  leurs  prétendus  moyens  dont  ils 
seroient  déboutés,  tant  par  folle  intimation,  fin  de  non-rece- 
voir  qu'autrement  ;  ils  seroient  en  outre  également  que  le 
sieur  Gilagh  déclarés  non-recevables  dans  toutes  leurs  appel- 
lations tant  principales  qu'en  adhérant,  en  tout  cas  sans 
griefs,  condamnés  en  l'amende  ordinaire  au  Roi  et  aux 
dépens,  aj^ant  égard  à  la  dite  requête  et  y  faisant  droit.  L'or- 
donnance de  Police  du  6  Novembre  1662  seroit  homologuée, 
ordonné  qu'elle  seroit  bien  et  duëment  exécutée,  en  consé- 
quence il  seroit  ordonné  que  les  suplians  auroient  35  sols  par 
tonneau  en  hyver,  c'est-à-dire  depuis  la  Saint-Michel  jusqu'à 
Pâques  et  depuis  Pâques  à  la  Saint-Michel  20  sols,  que  tous 
les  marchands-Négocians  et  autres  seroient  obligés  de  les 
payer  suivant  la  grandeur  et  jauge  de  leur  gabarre  et  non  sur 
le  pied  de  la  quantité  des  marchandises  qui  y  seroient  char- 
gées, à  peine  d'être  procédé  extraordinairement  contre  les 
contrevenans.  A  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance, l'arrêt  qui  interviendroit  seroit  lu,  publié  et  affiché,  à 
l'hôtel  de  la  Bourse  de  Nantes,  dans  tous  les  carrefours  dé  la 
dite  ville,  et  par  tout  où  besoin  sera,  et  les  Negocians  et  le 
sieur  Gilagh  seroient  solidairement  condamnés  dans  tous  les 
dépens,  sauf  autres  droits,  noms,  actions  et  prétentions,  et  à 
prendre  dans  la  suite  telles  autres  conclusions  qu'il  seroit  vu 
appartenir,  dont  les  suplians  faisoient  expresse  réservation. 
Sur   laquelle  requête   il  auroit  été  dit  acte   de  l'emploi  soit 
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signifié  et  mis  au  sac  sans  retardation,  par  ordonnance  de  la 
cour  du  dit  Jour  12  mars  1735. 

La  requête  des  dits  Espivent,  Perissel  et  autres,  signifiée  et 
mise  au  sac  par  ordonnance  de  la  cour  dudit  jour  20mayl735 
mise  au  GrefTe  par  inventaire  du  21  desdits  mois  et  an,  ten- 
dante à  ce  que  sans  s'arrêter  à  la  requeste  des  Gabarriers  du 
douzième  Mars  mil  sept  cens  trente  cinq,  dont  ils  seroient 
déboutez;  les  conclusions  que  lesdits  Espivent,  Perissel  et 
autres  avoient  cy-devant  prises,  leur  seroient  adjugées  avec 
dépens  ;  et  faisant  droit  dans  la  dite  requeste,  il  plairoit  à  la 
Cour  ordonner. 

1°  qu'aucun  négociant  ou  officier  de  navire  nepourroit  faire 
monter  ni  descendre  aucunes  marchandises  par  gabarres  de 
Nantes  à  Painbeuf,  et  de  Painbeuf  à  Nantes,  ni  aucun 
gabarrier  s'en  charger,  sans  une  lettre  de  voiture  en  bonne 
forme  qui  spécifie  les  marchandises,  leur  poids,  et  le  prix 
ordonné  par  le  Tarif  de  mil  six  cens  cinquante  [trois  pour  la 
voiture,  sous  telle  peine  et  amende  qu'il  plairoit  à  la  Cour 
établir  contre  les  contrevenans. 

2°  Il  seroit  ordonné,  conformément  à  l'ordonnance  de  police 
de  mil  six  cens  cinquante  trois,  qu'il  plairoit  à  la  Cour  homo- 
loguer, que  quand  les  gabarriers  après  leur  décharge  seroient 
frétez  pour  leur  retour,  ils  ne  pourroient  prendre  plus  grand 
fret  que  les  deux  tiers  des  sommes  leur  accordées  par  ladite 
Ordonnance, 

3»  Pour  parvenir  à  la  fixation  du  dédommagement  accordé 
par  la  sentence  de  police  de  mil  six  cens  cinquante  trois,  pour 
le  retardement  des  gabarres  réglé  difTeremment  suivant  leur 
grandeur,  après  avoir  chargé  les  gabarres  pour  en  connoître 
le  port,  il  seroit  marqué  sur  l'intérieur  par  une  ligne  engravée 
dans  le  bordage  de  demi  pouce  de  profondeur  avec  une  pein- 
ture noire  ou  rouge  le  port  de  la  gabarre,  et  de  la  même 
manière  la  ligne  de  la  demie  charge,  celle  des  trois  quart  et 
de  la  charge  entière,  ensuite  le  gabarrier  feroit  inscrire  sur 
un  livre  au  greffe  de  l'Amirauté  la  jauge  et  numéro  de  sa 
gabarre  ensemble  la  quantité  de  pieds  et  de  pouces  dont  elle 
se  trouve  enfoncée  dans  l'eau,   lorsqu'elle  est  entièrement 
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chargée,  le  tout  par  dépens,  sauf  autres  droits  et  conclu- 
sions. 

Induction  dudit  Phelipes  et  autres  du  vingt  et  troisième 
May  mil  sept  cens  trente  cinq.  La  requeste  dudit  Gilagh 
signifiée  et  mise  au  sac  sans  relardation  par  ordonnance  de 
la  Cour  dudit  jour  vingt  sixième  May  mil  sept  cens  trente 
cinq,  mise  au  greffe  par  inventaire  du  Trente-un  May  mil 
sept  cens  trente-cinq,  tendante  à  ce  que  voyant  au  procès,  sans 
s'arrêter  à  l'intervention  des  gabarriers,  ni  à  la  requeste  du 
douzième  Mars  mil  sept  cens  trente  cinq,  dont  ils  seroient 
déboutez,  les  fins  et  conclusions  que  ledit  Gilagh  avoit  prises 
au  procès  lui  seroient  adjugées,  et  faisant  droit  dans  la  ditte 
Requeste,  outre  et  par  sur  la  répétition  des  offres  dudit  Gilagh 
de  payer  aux  Gabarriers  leurs  voitures  suivant  le  port  réel 
des  marchandises,  à  raison  de  trente  deux  sols  par  tonneau. 
Le  Procès-verbal  de  contrainte  du  vingt-quatrième  Décembre 
mil  sept  cens  trente  deux  seroit  déclaré  injurieux,  tortion- 
naire et  mal  fait,  et  les  Gabarriers  qui  l'avoient  fait  faire  con- 
damnez en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plairoit  à  la  Cour 
fixer,  et  restituer  audit  Gilagh  les  sommes  par  eux  indûement 
exigées  avec  les  interests  du  jour  qu'elles  ont  été  touchées,  et 
aux  dépens  sauf  autres  droits.;  Induction  dudit  Phelipes  et 
autres  du  sixième  juin  mil  sept  cens  trente  cinq.  Subjonclion 
dudit  Espivent  et  autres  du  quatorze  Juin  mil  sept  cens  trente 
cinq.  Réponses  desdits  Phelipes,  Tavenin  et  autres,  du  qua- 
trième Juillet  mil  sept  cens  trente  cinq.  Factum  imprimé 
dudit  Espivent  et  autres  du  onzième  Juillet  mil  sept  cens 
trente  cinq.  Placet  imprimé  des  dits  Phelipes,  Tavenin  et 
autres,  du  huitième  Mars  mil  sept  cens  trente  six,  et  tout  ce 
que  parles  dites  Parties  a  été  mis. 

Conclusions  du  Procureur  Général  du  Roy  prises  sur  le 
tout  du  Procès  le  dix  huitième  Juin  mil  sept  cens  trente 
cinq  ;  sur  ce  oïiy  le  rapport  de  Maître  Destréans,  conseiller  en 
Grand'Chambre,  et  tout  considéré. 

La  cour  faisant  droit  sur  le  tout,  a  mis  toutes  les  appella- 
tions, et  ce  dont  a  été  appelle  au  néant,  corrigeant  et  refor- 
mant, a  ordonné  que  Gilagh  payera  aux  Intimez  le  port  réel 


—  248  — 

(les  marchandises  qu'ils  ont  conduites  dans  leurs  gabares 
pour  son  compte  au  mois  d'oclol)re  mil  sept  cens  trente  deux 
de  Painbœuf  à  Nantes,  à  raison  seulement  de  trente  deux 
sols  par  tonneau  pesant  deux  mille  livres. 

En  conséquence  a  rejette  le  Procès  verbal  de  contrainte  du 
vingt  quatre  Décembre  mil  sept  cens  trente  deux,  et  con- 
damné les  intimez  de  rapporter  à  Gilagh  les  sommes  excé- 
dentes  qu'ils  auront  pu  toucher  avec  les  intérests  du  jour  de 
l'attouchement. 

Et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur  Général 
du  Roi,  ordonne  qu'à  la  diligence  et  aux  frais  d'Espivent, 
Perissel,  Droùin  et  Praud,  aux  qualitez  qu'ils  procèdent, 
toutes  les  gabarres  actuellement  existantes  sur  la  rivière  de 
Nantes  seront  jaugées,  les  propriétaires  d'icelles  présens  ou 
dûement  appelez  devant  les  Juges  de  l'Amirauté,  et  les  Juges 
consuls  de  ladite  ville,  par  l'immersion  dans  l'Eau  de  chaque 
gabarre  chargée . 

Que  le  nombre  de  tonneaux  du  poids  de  deux  mille  livres 
chacun  que  la  gabarre  pourra  compétamment  porter  sera 
numéroté  sur  l'extérieur  de  la  gabarre  en  gros  chiffres  peints 
en  blanc. 

Que  le  numéro  et  la  jauge,  ensemble  la  quantité  de  pieds 
et  de  pouces  qu'elle  enfoncera  dans  l'eau,  quand  elle  sera 
toute  chargée,  seront  inscrits  sur  un  registre  de  ladite 
Amirauté . 

Et  que  la  moitié,  les  trois  quarts  et  la  totalité,  de  son  port 
seront  marquez  par  trois  lignes  distinctes  de  largeur  appa- 
rente, profondes  d'nn  demi  pouce,  peintes  en  noir,  et  gravées 
dans  l'extérieur  des  bordages. 

Toutes  lesquelles  formalitez  seront  observées  à  l'avenir  aux 
frais  de  ceux  qui  feront  construire  de  nouvelles  gabarres,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  appl  cable  aux  hôpitaux  de 
Nantes,  et  d'y  être  contraints  à  la  diligence  du  Substitut  du 
Procureur  Général  du  Roy  à  ladite  Amirauté. 

Fait  défenses  à  tous  Négocians,  officiers  de  navires  et  gabar- 
riers,  de  charger,  depuis  la  fête  de  Saint  Michel  jusqu'à 
Pâques,  les  gabarres  au  dessus  de  la  ligne  des  trois  quarts  de 
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la  charge,  et  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Saint  Michel  au  dessus 
de  la  ligne  de  la  totalité  de  sa  charge;  et  aux  gaharriers  d'exi- 
ger le  port,  suivant  la  capacité  de  la  gabarre,  mais  par  rap- 
port seulement  au  tonneau  réel  et  efïectif  des  marchandises 
chargées  ;  à  raison  de  vingt  sols  par  tonneau  depuis  Pâques 
jusqu'à  la  fête  de  Saint  Michel,  et  de  trente  deux  sols  depuis 
ladite  Fête  jusqu'à'Pàques,  s'il  n'y  a  conventions  contraires, 
lesquelles  néanmoins  seront  réputées  nulles,  si  elles  excédent 
ou  diminuent  de  plus  d'un  quart  au  dessus  ou  au  dessous  du 
prix  cy-fixé. 

Et  quant  aux  marchandises  encombrantes,  le  port  en  sera 
réglé  par  estimation,  si  mieux  n'aiment  les  Négocians  fretter 
en  ce  cas  la  totalité  de  la  gabarre. 

Fait  pareillement  défenses  à  tous  Négocians,  officiers  de 
navire  et  gaharriers,  de  charger  aucunes  marchandises  dans 
les  gabarres,de  Nantes  à  Painbœuf,  ou  de  Painbœufà  Nantes, 
sans  lettres  de  voiture,  où  seront  spécifiées  les  quantité,  qua- 
lité et  poids  des  marchandises,  et  le  prix  du  port,  à  peine  de 
pareille  amende  que  dessus,  applicable  aux  hôpitaux  de 
Nantes  et  de  Painbœuf. 

Enjoint  expressément,  à  peine  de  confiscation  desgabarres, 
et  même  de  punition  corporelle  s'il  y  échoit,  à  tous  Gaharriers, 
qui  se  trouveront  à  portée,  de  secourir  les  navires  en  danger 
dans  la  rivière  de  Nantes,  notamment  à  la  rade  de  Painbœuf, 
de  s'y  transporter  incessamment  avec  leurs  gabarres,  et  de 
leur  donner  secours  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera 
faite,  verballement  ou  autrement,  par  les  officiers  des  dits 
navires,  auquel  cas  les  gabariers  seront  salarisez  à  proportion 
de  leur  travail  et  du  péril  qu'ils  auront  courus. 

Ordonne  que  le  règlement  de  la  Police  de  Nantes  du  vingt 
quatre  Décembre  mil  six  cens  cinquante  trois  sera  bien  et  dûe- 
ment  exécuté  dans  les  dispositions  qui  ne  sont  contraires  au 
présent  arrest,  lequel  sera  lu,  publié,  et  enregistré  au  greffe  de 
la  dite  Amirauté,  imprimé  et  affiché  à  la  Bourse  de  Nantes,  à 
Painbœuf  et  partout  où  besoin  sera. 

Condamne  les  Intimez  Claude  Colas,  et  autres  Gaharriers 
intervenans,  chacun  en  ce  que  le  fait  les  touche,  aux  trois 
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quarts  des  dépens  des  causes  principales,  d'appel,  interven- 
tion et  incidens,  envers  Gilagh,  Espivent,  Droùin,  Perissel  et 
Praud,  tous  autres  dépens  compensez,  épices  et  retrait  payable 
par  les  Intimez. 

Et  sur  les  autres  demandes  et  conclusions  des  Parties,  les  a 
renvoyez  hors  Procès. 

Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  vingtième  Mars  mil  sept  cens 
trente  six.  Signé  M.  Picquet. 

M"^  de  la  Briffe,  Premier  Président. 
M"^  Destréans,  Rapporteur. 

Extrait  du  Règlement  de  la  Police  de  Nantes  dn  18  Décembre 
1653,  référé  dans  lArrest  de  la  cour  cy  dessus  du  W  Mars  1736, 
qui  en  ordonne  rexécution  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à 
iceluy. 

Ne  pourront  les  gabarriers  et  Bateliers  prendre  pour  fret  et 
voiture  depuis  les  Ports  de  Nantes  jusqu'en  la  rade  de  Pain- 
bœuf,  plus  de  trente  deux  sols  par  tonneau,  depuis  la  Fête  de 
Saint  Michel  jusqu'à  Pâques,  et  depuis  Pâques  jusqu'à  la  dite 
l'ête  de  Saint  Michel  vingt  sols  par  chacun  tonneau,  moyen- 
nant laquelle  taxe  ils  seront  obligez  de  séjourner  trois  jours 
pour  la  décharge  des  marchandises,  après  les  quels  trois  jours 
ne  pouront  prendre  pour  leur  retardement  et  de  leurs  gabarres  ; 
sçavoir  : 

Pour  celles  de  vingt  tonneaux  jusqu'à  trente  tonneaux,  plus 
de  60  sols  par  jour. 

Pour  celles  depuis  trente  tonneaux  jusqu'à  quarante  ton- 
neaux, plus  de  quatre  livres  dix  sols,  aussi  par  jour. 

Et  pour  celles  depuis  quarante  tonneaux  jusqu'à  cinquante 
et  au  dessus,  plus  de  six  livres,  aussi  par  jour. 

Et  pour  leur  fret  et  voiture  depuis  les  dits  ports  de  Nantes 
jusqu'à  ceux  de  Couëron,  le  Pèlerin  et  la  Martinière,  et  une 
lieue  au  dessous  ne  pourront  prendre  plus  des  deux  tiers  delà 
taxe  cy  dessus. 

Et  pour  ce  qui  est  des  gabarriers  et  bateliers  qui  amèneront 
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des  vins  de  la  chaussée  de  Vertou  aux  Porls  de  Nantes,  ne 
prendront  plus  de  dix  sols  par  tonneau,  et  pour  ceux  qui 
seront  voiturez  de  Piremil  et  Vertais  ausdits  Ports  de  Nantes 
huit  sols  pour  cliacun  tonneau. 

Fait  et  arrête  en  l'audience  de  Police  du  dit  Nantes,  où  pré- 
sidoit  xMonsieur  le  Prévôt,  Assistans  Messieurs  Bidé  Maire, 
Régnier,  Desloges,  Chevalier  et  le  Haste,  conseiller  et  Eche- 
vins,  le  Jeudi  18  Décembre  1603.  Ainsi  signé  P.  Feillet,  C  Bidé 
Maire,  Chuppin;  et  plus  bas,  Robin,  Greffier. 

Les  archives  de  la  chambre  de  commerce  (C.  597,  C.  599, 
C.  603,  C.  607,  C.  608)  mentionnent  toute  la  correspondance 
échangée  entre  la  chambre  de  Nantes  et  ceux  qui  la  représen- 
taient au  Parlement  à  Rennes,  d'une  part,  et  aussi  entre  celte 
même  chambre  et  les  différentes  autorités  civiles  de  la  ville. 
Elles  sont  très  curieuses  à  lire,  surtout  à  cause  de  la  minutie 
des  détails  qu'elles  relatent  ;  et  de  la  multiplicité  des  raisons 
mises  en  avant  pour  soutenir  la  lutte  contre  nos  malheureux 
gabarriers. 

Il  faut  bien  dire  que  ceux-ci  prêtaient  parfois  le  flanc  aux 
critiques,  témoin  le  fait  suivant  par  lequel  je  terminerai  celte 
étude. 

«  Il  est  ainsi  que  les  armateurs  et  autres  Négocians  de  la  ville 
de  Nantes  chargent  journellement  des  marchandises  et  des 
victuailles  sur  les  navires  sortant  pour  la  mer.  Ils  reçoivent 
journellement  aussi  des  marchandises  provenant  des  vais- 
seaux arrivans  de  la  mer.  Pour  faire  le  transport  de  ces  mar- 
chandise à  Painbeuf  ou  Couëron,  lors  de  l'arrivée  et  lors  du 
départ  des  navires,  les  dits  négocians  et  armateurs  sont 
nécessitez  de  se  servir  de  gabarres  et  de  gabarreaux. 

Il  est  encore  ainsi  que  lesd.  négocians,  soit  pour  éviter  de 
trop  gros  frais  ou  faute  de  commoditez,  ne  font  point  contre- 
mesurer  ni  contrepeser  à  bord  des  navires  les  marchandises 
qu'ils  y  envoyent  ou  qu'ils  en  reçoivent.  De  celle  confiance 
que  les  Négocians  sont  obligés  d'avoir  dans  les  gabarriers, 
et  conducteurs  de  gabarres,  les  dits  gabarriers  et  conduc- 
teurs prennent  occasion  de  violer  la  foy  du  dépôt  qui  leur  est 
commis;  et  il  arrive  fréquemment  que,  sous  couleur  de  faire 
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marée,  ou  sous  quelqu'autre  faux  prétexte,  lorsqu'ils  descen- 
dent ou  montent  la  rivière,  ils  abordent  aux  bourgs  et  villages 
situez  sur  les  bords  entre  Nantes  et  Painbeuf.  Pendant  lesd. 
relâches  dans  ces  bourgs  et  villages,  et  mesme  après  leur 
arrivée  à  Nantes  et  à  Painbeuf,  certains  gabarriers  et  conduc- 
teurs de  gabarres  vendent  et  troquent  une  partie  des  bleds, 
froments,  farines,  bœuf,  lard,  beurre,  vins.  Eau  de  vie,  sucre 
caffé,  cotton.  Indigo,  Huile,  savon,  et  autres  marchandises 
dont  ils  sont  chargez.  Cet  excès  de  perfidie  a  paru  si  considé- 
rable aux  gens  d'honneur  que  les  Négocians  en  ont  esté  avertis 
plusieurs  fois,  et  mesme  depuis  peu  par  nombre  de  riverains 
scandalisez  d'une  conduite  si  criminelle.  Comme  ces  infi- 
délités font  un  tort  infini  aux  armateurs  et  Négocians,  et  que 
mesme  c'est  un  véritable  vol  dont  la  punition  intéresse  gran- 
dement le  public, 

A  ces  causes.  Je  soussigné  Thomas  Brossier,  sergent  Roj'al 
deToufîau  et  Loj'au  au  siège  Presidial  de  Nantes,  y  receu,  y 
demeurant  rue  de  la  Monnoye  Paroisse  de  s'^  croix,  à  requeste 
du  général  du  commerce  de  la  ville  de  Nantes,  représenté  par 
les  soussignés  en  marge  (la  liste  se  compose  de  58  noms),  ay 
desnoncé  à  Monsieur  Maitre  Pierre  Durocher  Procureur  du 
Roy  au  siège  général  de  l'Amirauté  de  Nantes,  y  demeurant 
Paroisse  s'  Laurent,  à  ce  qu'il  ait  à  faire  les  suites  et  faire 
informer  des  faits  cy-devant  mentionnés,  tant  par  monitoires 
qu'autrement,  à  Nantes  et  dans  les  paroisses  situées  le  long 
des  bords  de  la  Loire  depuis  Nantes  jusqu'à  Painbeuf;  ledit 
général  du  commerce  l'en  supliant  très  humblement  pour 
l'intérest  d'iceluy  ;  déclarant  néanmoins  ne  se  vouloir  rendre 
partie  civile  :  Fait  sçavoir  audit  sieur  Procureur  du  Roy,  en 
sa  demeure  et  hostel  susdit,  en  parlant  à  un  sien  commis 
auquel  j'ay  donné  copie  du  présant,  ô  les  injonctions 
requises,  etc..  Ce  jour  quinzièsme  septembre  mil  sept  cent 
trente  et  quatre  avant  midy. 

Signé  Brossier,  Receu  Dix  sols. 

Controllé  à  Nantes  le  19^  T"^""^ Receu  dix  sols  six  deniers  signé 
Mouton,  P"^  le  controlleur. 
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Moiiiloire. 

Mathieu  Gautron  de  la  Baste,  Prestre  Docteur  en  Théologie 
chanoine  et  Trésorier  de  l'Eglise  de  Nantes,  Grand  vicaire  et 
officiai  de  M?-^  L'Evèque  dudit  Nantes,  à  tous  Recteurs, 
vicaires,  Prestres  ou  Notaires  Royaux  apostoliques  sur  ce 
requis. 

Sçavoir  faisons  que  de  la  part  de  Monsieur  le  Procureur  du 
Roy  de  l'Amirauté  de  Nantes,  procédant  de  son  office, 
Demandeur  et  complaignant,  nous  auroit  esté  exposé  à  fin  de 
preuves  valables,  suivant  la  permission  luy  accordée  sur  sa 
remontrance  le  15  de  7'^'■^  présent  mois  et  an  1734,  que  les  arma- 
teurs et  autres  négotiants  de  cette  ville  chargent  journellement 
dans  des  gabarres  et  gabarreaux  différentes  espèces  de  mar- 
chandises et  vittuailles,  pour  les  transporter  dans  les  navires 
qui  sont  en  rade  à  Painbeuf  et  à  Coëron  et  qu'ils  reçoivent 
de  la  mesme  manière  les  marchandises  des  vaisseaux  venant 
de  la  mer,  dont  le  transport  à  Nantes  se  fait  dans  les  mêmes 
gabarres  et  gabarreaux  ;  que  pour  éviter  les  frais,  ou  faute  de 
coinmodilez,  ils  ne  font  point  contremesurer  à  bord,  ni  con- 
trepeser  les  marchandises  qu'ils  y  envoyent,  ou  qu'ils  en  reçoi- 
vent. De  cette  confiance  que  les  Négocians  sont  obligés 
d'avoir  dans  les  Gabarriers  et  conducteurs  de  gabarres,  ces 
gens  prennent  occasion  de  violer  la  foy  du  dépost  qui  leur  est 
confié,  et  il  arrive  fréquemment  que  sous  couleur  de  faire 
marée  ou  sous  quelqu'autre  faux  prétexte,  lorsqu'ils  descen- 
dent ou  montent  la  rivière,  ils  abordent  aux  bourgs  et  villages, 
situez  sur  ses  bords  entre  Nantes  et  Painbeuf,  certains  gabar- 
riers et  conducteurs  de  gabarres  vendent  et  troquent  une 
partie  des  bleds,  froments,  farines,  bœufs,  lard,  beurre,  vins, 
Eau  de  vie,  sucres,  caffés,  coton,  indigo,  Huiles,  savons,  et 
autres  marchandises  dont  ils  sont  chargés. 

Aces  causes  vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons 
de  lire  et  publier  ces  présentes  lettres  monitoriales  par 
trois  Dimanches  consécutifs  aux  prônes  de  vos  grandes 
messes,  et  de  bien  et  dûment  avertir  ceux  et  celles  quisçavent 
et  ont  connoissance  des  faits  y  mentionnés,  circonstances  et 
dépendances,  pour  avoir  vu,  aperçeu,  ouy  dire  ou  autrement, 
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(le  le  révéler  à  Justice,  huitaine  après  la  3^  et  dernière  publi- 
cation des  présentes,  sous  peine  d'excommunication.  Donné  à 
Nantes  sous  notre  seing  et  scel  eclesiastique,  ce  18  de  sep- 
tembre 1734. 

Signé  M.  Gautron,  et  plus  bas,  Recommanse,  notaire  Royal 
apostolique. 

Lettre  circulaire  envoyée  aux  Recteurs  (La  lettre  a  esté 
envoyée  à  21  curez  par  Thomas  Brossier  Huissier,  les  Noms 
des  Paroisses  figurent  en  marge). 

Monsieur,  vous  trouverez  cy  joint  un  monitoire  que  je  vous 
prie  de  publier  aux  prônes  de  vos  grandes  messes  parois- 
siales, par  3  Dimanches  consécutif,  à  intelligible  voix,  et  de 
bien  prendre  les  noms,  surnoms,  qualités  et  demeures  de  ceux 
et  celles  qui  se  présenteront  à  l'effet  de  donner  leur  déposi- 
tion. J'ay  Ihonneur  d'estre,  etc..  » 


IIL  —  Question  du  Lestage  et  du  Délestage. 

Aujourd'hui,  lorsqu'un  vaisseau  arrive  au  port,  il  est  géné- 
ralement rempli  de  marchandises  qu'on  lui  a  confiées,  et 
lorsqu'il  quitte  le  quai  où  il  était  amarré,  le  capitaine  a  aussi 
pris  soin  de  se  munir  d'un  chargement  pour  l'endroit  où  il  se 
rend. 

Le  chargement  constitue  le  lest,  destiné  à  assurer  le  profit 
qui  couvrira  les  frais  de  l'armateur,  mais  qui  doit  en  même 
tem))s  si  il  venait  à  manquer,  le  remplacer  pour  ne  pas  com- 
promettre l'existence  du  bâtiment  pendant  la  traversée. 

Autrefois,  où  les  échanges  étaient  moins  nombreux,  moins 
réguliers,  souvent  même  réduits  à  néant,  le  capitaine  du 
bateau  devait  y  suppléer  par  un  chargement  factice,  et,  à 
défaut  de  marchandises,  ils  le  garnissait  de  sable,  de  pierres, 
de  ce  qu'il  pouvait  trouver  de  plus  lourd  et  de  moins  onéreux 
et  dont  il  se  débarrassait  en  arrivant. 

C'est  ce  qui  se  passait  à  l'embouchure  de  notre  rivière,  et 
il   n'est  pas   étonnant   qu'après   avoir  ainsi   opéré   pendant 
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nombre  d'années,  on  en  soit  arrivé  à  un  comblement  partiel 
qui  a  fait  jeter  un  cri  d'alarme  parmi  les  navigateurs  et  les 
riverains  eux  mêmes. 

De  là  la  nécessité  d'y  obvier  par  des  Règlements,  et  la  créa- 
tion de  postes  de  surveillants  attitrés  pour  garantir  l'exécu- 
tion des  mesures  prises  par  chacun  des  intéressés.  Cette 
question  du  lestage  et  du  délestage  n'était  pas  claire  et  facile 
à  régler,  il  y  avait  des  anciens  droits  auxquels  plusieurs  pré- 
tendaient faire  appel,  et  dont  les  preuves  avaient  partielle- 
ment disparu. 

L'examen  des  pièces  que  nous  produisons  montre  les  diffi- 
cultés dont  on  essayait  de  s'affranchir. 

Voyons  d'abord  les  titres  produits. 

30  Juillet  1713. 

Titres  de  rHàpital  Général  de  Nantes  concernant  le  lestage 
ou  Délestage  (1) 

16  May  1693.  Extrait  des  Registres  du  Conseil  dEstat 

Veu  par  le  Roy  estant  en  son  conseil  l'arrest  rendu  en  iceluy 
le  10  T''""  1692  par  lequel  S.  M.  anroit  ordonné  que  dans 
quinzaine  du  jour  de  la  signification  dudit  arrest  le  s'"  Gorge 
raporleroit,  par  devant  le  s''  Béchamel  de  Nointel,  conseiller 
en  ses  conseils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  son  hôtel, 
Intendant  de  Justice,  Police  et  Finance,  en  la  Province  de 
Bretagne,  les  titres  en  vertu  desquels  il  joint  de  la  charge  de 
visiteur,  Lesteur  et  Délesteur,  des  vaisseaux  qui  sortent  et 
entrent  dans  la  rivière  de  Nantes,  dont  il  seroit  dressé  procès- 
verbal,  pour  iceluy  vu  et  raporté  au  conseil  avec  son  avis, 
estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit.  Les  titres  représentés 
par  ledit  s""  Gorge  consistans  en  des  Lettres  du  Grand  Sceau 
du  7  Aoust  1668  par  lesquelles  ledit  s""  Gorge  a  esté  commis  et 
établi  pour  exercer  ladite  charge  de  visiteur,  lesteur  et  déles- 
teur, avec  pouvoir  de  commettre  en  sa  place  telles  personnes 

(1)  Archives  de  la  Chambre  de  Commei*ce,  C.  674-676. 
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qu'il  aviscroit,  et  un  acte  du  10  7'^"'  audit  an,  par  lequel 
Claude  Babault  a  esté  commis  sur  la  procuration  dudit 
s""  Gorge  pour  faire  l'exercice  et  fonction  de  la  dite  charge. 

L'avis  donné  par  ledit  s""  de  Nointel  par  lequel  il  dit  que, 
encore  que  les  fonctions  de  cette  charge  soient  très-néces- 
saires pour  le  bien  du  commerce  et  de  la  navigation  de  la 
Rivière  de  Nantes,  et  qu'il  soit  important  que  ceux  qui  en 
sont  pourvus  aportent  beaucoup  de  soin  et  de  vigilence  pour 
empêcher  que  les  marchands  et  les  maîtres  de  navires  ne 
jettent  le  lest  de  leurs  vaisseaux  dans  la  rivière,  dont  l'amas 
feroit  obstacle  au  passage  des  bateaux,  néanmoins  les  fonc- 
tions en  ont  toujours  esté  faites  par  commission  des  Gouver- 
neurs de  la  Province  de  Bretagne  et  les  Lieutenans  Généraux 
du  comté  Nantois,  qui  se  sont  attribué  le  droit  de  présenter 
cette  charge.  Le  père  dudit  s'  Gorge  fut  pourvu  par  le 
s""  Cardinal  de  Richelieu.  Le  feu  s""  Maréchal  de  la  Meilleraisy 
commit  un  autre.  La  feue  Reine,  Mère  de  S.  M.,  en  accorda  la 
commission  au  dit  s""  Gorge,  et  le  s""  de  Molac,  Lieutenant 
Général  au  Comté  Nantois,  après  le  deceds  de  la  feiïe  Reine 
Mère,  y  commit  le  nommé  Laborde,  ce  qui  avoit  formé  une 
contestation  au  conseil  sur  laquelle  intervint  l'arrest  du 
18  Juin  1668,  par  lequel  les  commissions  des  dits  s''-'  Gorge  et 
de  Laborde  furent  révoquées,  sauf  à  S.  M.,  d'en  disposer, 
ainsi  qu'elle  verroit  bon  estre.  Et  ensuite  le  dit  s""  Gorge  obtint 
sa  commission  qu'il  a  produite.  Depuis  il  a  cédé  son  droit  à 
l'hôpital  Général  de  la  ville  de  Nantes,  à  condition  de  par- 
tager par  moitié  les  droits  de  la  dite  charge,  sa  vie  durant, 
sauf  audit  Hôpital  à  en  obtenir  par  la  suite  le  don  de  Sa 
Majesté.  Et  il  estime  que  la  commission  dudit  s'  Gorge  doit 
estre  révoquée,  et  la  dite  charge  érigée  en  titre  d'office,  ainsi 
que  sont  toutes  les  autres  dans  ladite  Province  de  Bretagne,  et 
en  pourvoir  une  personne  capable,  Dautant  que  cette  simple 
commission  sans  finance,  qui  par  conséquent  peut  estre 
révoquée  toutes  fois  et  quantes  ;  et  un  titulaire  veillera  avec 
plus  de  soin  qu'un  simple  commissionnaire  à  l'exécution  des 
Règlemens  faits  pour  le  lestage  et  le  délestage,  dont  l'inexécu- 
tion a  interrompu  la  navigation  de  la   rivière  de  Nantes,  et 
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ouy  le  raporl  du  s'  Phelippeaux  de  Pontcharlrain,  conseiller 
ordinaire  au  Conseil  Royal,  controlleur  Général  des  F'inances, 
Le  Roy,  estant  en  son  conseil,  a  révoqué  et  révoque  la  com- 
mission expédiée  audit  s""  Gorge  le  7  Aoust  1668  pour  faire 
l'exercice  et  fonction  de  visiteur,  Lesleur  et  Délesteur,  des 
vaisseaux  et  navires  qui  entrent  etqui  sortent  delà  Rivière  de 
Nantes,  ordonne  qu'il  sera  incessament  establi  un  officier  en 
titre,  pour  en  faire  les  fonctions  suivant  les  ordonnances  et 
Règlemens  rendus  sur  le  fait  du  lestage  et  délestage.  Fait  au 
Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Versailles 
le  16''  Jour  de  May  1693,  signé,  Phelypeaux. 

Maj^  1693,  Edit  du  Roy  donné  au  mois  de  May  1693,  portant 
création  d'un  office  de  visiteur,  testeur  et  délesteur,  des  vais- 
seaux à  Nantes. 

Louis  par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre  A 
tous  présents  et  à  venir,  Salut.  Nous  avons  estez  informez  que 
jusques  à  présent  les  fonctions  de  visiteur,  testeur  et  déles- 
teur, des  vaisseaux  et  navires  qui  entrent  et  sortent  de  notre 
ville  de  Nantes,  a  esté  faite  par  commission,  quoyque  les 
fonctions  soient  très-nécessaires  pour  le  bien  du  commerce  et 
de  la  navigation,  afin  d'empêcher  que  les  marchands  et  les 
Maîtres  de  navires  ne  jettent  le  lest  de  leurs  vaisseaux  dans 
la  Rivière,  qui  empêcheroit  le  passage  des  bateaux,  ce  qui 
nous  a  obligé  de  révoquer,  pararrest  de  notre  conseil  du  12 
du  présent  mois,  la  Commission  qui  avoit  esté  donnée  au 
s ■■  Gorge,  et  d'ordonner  qu'il  sera  etably  un  officier  en  titre,  de 
même  que  dans  les  autres  Ports  de  notre  Province  de  Breta- 
gne, A  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mouvans,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  créé  et  érigé,  et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main 
créons  et  érigeons  en  titre  d'office,  formé  et  héréditaire,  un 
office  de  visiteur,  lesteur  et  délesteur,  des  vaisseaux  et 
navires  qui  entrent  et  qui  sortent  de  la  Rivière  de  Nantes  ; 
pour  en  joiiir,  par  le  pourvu,  aux  mêmes  fonctions,  droits, 
privilèges  et  exemptions,  dont  jouissent  les  pourvus  de  sem- 

i7 
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blables  offices  dans  la  dite  Province  de  Bretagne,  et  toul  ainsi 
qu'en  ont  jouy  ou  dû  joiïir  ceux  qui  ont  exercé,  par  commis- 
sion, en  la  dite  ville  de  Nantes.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Bretagne,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire 
registrer,et  le  contenu  en  icellcs  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  car  tel  est  noire  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sccl.  Donné  à  Versailles,  au  mois  de  May,  l'an  de  grâce  mil 
six  cens  quatre  vingt  treize,  et  de  notre  règne  le  cinquan- 
tième. Signé,  Louis.  Et  plus  bas,  Par  le  Roy,  Colbert.  Visa, 
Boucherat.  Veu  au  Conseil,  Phelypeaux. 

Extrait  des  Registres  de  Parlement 

Leu,  publié  et  enregistré,  ouy  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roy.  Ordonne  la  dite  cour  que  copies  dudit  Edit 
seront  envoyées  aux  sièges  Présidiauxet  Royaux  de  ce  ressort, 
pour,  à  la  diligence  des  substituts  du  dit  Procureur  Général 
du  Roy,  esire  lues  et  publiées,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  25  May  1693,  signé,  Guybert. 

Louis  Bechameil,  chevalier,  Marquis  de  Nointel,  conseiller 
du  Roy  en  ses  conseils.  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  son 
hostel.  Commissaire  départi  par  S.  M.  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  en  la  Province  de  Bretagne,  sçavoir  faisons  que  S.  M. 
ayant  par  arrest  de  son  conseil  du  16  May  dernier  1693  révoqué 
la  commission,  expédiée  en  faveur  du  s""  Gorge,  le  7  aoust  1668, 
pour  faire  l'exercice  et  fonction  de  visiteur,  lesteur  et  déles- 
teur,  des  vaisseaux  et  navires  qui  entrent  et  qui  sortent  de  la 
Rivière  de  Nantes,  elle  a,  par  le  même  arrest,  ordonné  qu'il 
sera  incessament  établi  un  officier  en  titre  pour  en  faire  les 
fonctions  suivant  les  ordonnances  et  les  Règlemens  rendus 
sur  le  fait  du  lestage  et  délestage,  et  S.  M.  nous  ayant  donné 
ordre  de  faire  la  vente  et  adjudication  dudit  office,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  nous  aurions  rendu  notre 
ordonnance  le  25  Aoust  dernier,  portant  que  ce  jourdhuy,  5  du 
présent  mois  de  7'^'"^  1693,  il  seroit  procédé  par  devant  nous. 
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en  noire  hôtel  en  la  ville  de  Rennes,  trois  heures  après  midy, 
à  la  vente  et  adjudication  du  dit  office  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  payer 
comptant  le  prix  du  dit  office  au  Trésor  Royal,  d'avoir  deux 
commis  à  Painbeuf  pour  exercer  la  dite  charge  et  veiller  à  ce 
que  le  lest  soit  fidelîement  et  exactement  porté  à  terre,  les 
quels  donneront  des  i)illels  à  ceux  qui  auront  lesté  ou 
délesté;  d'entretenir  trois  bateaux  dans  chacun  desquels  ils 
mettront  un  matelot  pour  veiller  à  ce  que  les  dits  bateaux 
soient  toujours  en  estât  de  servir,  dans  les  quels  les  équipages 
de  chaque  navire  déchargeront  leur  lest  pour  le  conduire  à 
terre,  ou  le  chargeront  à  terre  pour  le  conduire  et  charger 
ensuite  dans  leur  bord  ;  de  fournir  de  tous  les  bottiers  néces- 
saires pour  porter  des  bateaux  à  terre  et  hors  des  marées 
le  lest  qui  aura  esté  déchargé  des  navires  dans  les  dits  bateaux, 
et  pour  porter  de  terre  dans  les  dits  bateaux  le  lest  qui  sera 
nécessaire  pour  lester  les  navires  qui  en  auront  besoin  ;  et 
d'avoir  un  commis  à  Nantes  et  un  autre  au  Pèlerin  et  à 
Coiron  qui  veilleront  à  la  conservation  de  la  Rivière,  et  empê- 
cher qu'il  n'y  soit  jette  aucun  lest,  et  à  donner  les  billets  de 
congé. 

Moyennant  quoy  le  dit  adjudicataire  jouira  en  entier  ou  per- 
pétuité de  tous  les  droits  et  privilèges  attribués  audit  office, 
sçavoir  :  vingt  sols  par  chaque  vaisseau  du  port  de  20  tonneaux 
et  au-dessus,  qui  veut  lester  ou  délester. 

Dix  sols  pour  ceux  de  neuf  tonneaux  jusqu'à  dix  neuf, 

Et  en  cinq  sols  pour  ceux  au-dessous  de  neuf  tonneaux. 

Plus,  en  douze  sols  par  tonneau  de  lest  qui  est  porté  à  terre 
ou  de  terre  dans  le  vaisseau  ;  et  de  huit  sols  par  chaque  ton- 
neau, lorsque  le  lest  sera  porté  par  les  bateaux  du  délesteur 
d'un  vaisseau  à  l'autre,  Et  que  toutes  personnes  seront  recëues 
à  y  enchérir. 

Laquelle  ordonnance  a  esté  publiée,  tant  en  cette  ville  de 
Rennes  qu'en  celle  de  Nantes  et  autres  de  la  Province,  ainsi 
qu'il  nous  est  apparu  par  les  certificats  qui  nous  en  ont  esté 
représentés. 

Et  estant  le  dit  jour,  5^  de  septembre  de  la  présente  année 
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1693,  trois  heures  après  midy,  en  noire  hôtel  en  la  dite  ville  de 
Rennes,  plusieurs  personnes  se  sont  présentées  aux  quelles 
nous  avons  déclaré  que  nous  allions  présentement  procédera 
l'adjudication  dudit  office.  Et  ayant  fait  allumer  plusieurs 
lumières,  pendant  le  feu  des  quelles  le  dit  office  a  esté  mis  à 
prix  par  M^  Jean  Le  Breton  à  8,000  1.,  par  M^  François  Mor- 
van  à  8,500  1.,  par  M"  René  Duclos  à  9,000  1.,  nous  avons 
encore  fait  alumer  plusieurs  lumières  pendant  le  feu  des- 
quelles ne  s'estant  présenté  personne  qui  ait  voulu  mettre  le 
dit  office  à  plus  haut  prix,  nous  en  avons  remis  l'adjudication 
au  iMardy  22'^  du  présent  mois  de  septembre,  et  ordonné 
que  pendant  le  dit  temps  ledit  office  sera  de  nouveau  publié 
à  Nantes  et  à  Rennes  sur  l'enchère  de  9,000  1.  mise  par  le  dit 
Duclos. 

Et  le  dit  jour  Mardy,  22^'  du  dit  mois  de  septembre,  3  heures 
après  midy,  estant  en  notre  hôtel  en  la  dite  ville  de  Rennes, 
nous  estant  apparu  de  nouvelles  publications  faites,  tant  en 
la  dite  ville  de  Rennes  qu'en  celle  de  Nantes,  de  notre  dite 
ordonnance  et  des  offres  dudit  Duclos  de  prendre  ledit  office 
pour  la  somme  de  9,000  L,  et  plusieurs  personnes  s'estant  pré- 
sentées pour  y  enchérir,  nous  les  avons  fait  entrer  et  fait 
publier  le  dit  office  sur  l'enchère  de  9,000  1.,  après  quoy  nous 
avons  fait  alumer  plusieurs  lumières,  pendant  le  feu  des 
quelles  il  a  été  mis  à  prix.  Par  ledit  S""  de  Ramerup  à  9,500  1., 
par  le  S""  Molliès  à  9,800  L,  par  ledit  Duclos  à  10,000  1.,  par  le 
dit  S''  Molliès  à  10,500  1.  Nous  avons  encore  fait  publier  ledit 
office  sur  la  dite  enchère  de  10,500  1.,  sans  qu'il  se  soit  pré- 
senté aucune  personne  qui  ait  voulu  enchérir:  au  moyen  de 
quoy,  nous  avons  remis  l'adjudication  au  28^  du  mois  d'oc- 
tobre, pendant  lequel  temps  nous  avons  ordonné  que  la  dite 
charge  sera  de  nouveau  publiée,  tant  en  ladite  ville  de  Rennes 
qu'en  celle  de  Nantes  et  autres  lieux,  sur  l'enchère  de 
10,500  1.  mise  par  le  dit  S-"  Molliès. 

Et  le  dit  jour  28'^  octobre,  3  heures  après  midy,  estant  en 
notre  hôtel  en  la  dite  ville  de  Rennes,  après  qu'il  nous  est 
apparu  des  publications  de  notre  dite  ordonnance  et  de 
l'enchère  dudit  S""  Molliès,  tant  en  la  dite  ville  de  Nantes  qu'en 
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celle  de  Rennes  et  autres  lieux  de  la  Province,  par  les  certifi- 
cats qui  nous  en  ont  esté  raportés,  nous  avons  d'abondant  fait 
publier  devant  la  principale  entrée  de  notre  hôtel  que  nous 
allions  présentement  procéder  à  l'adjudication  finale  dudit 
office,  et  plusieurs  personnes  s'estant  présentées  pour  y 
enchérir,  ledit  S"^  Molliès  ayant  persisté  en  ses  ofTres,  le  dit 
office  a  esté  mis  à  prix,  Par  le  dit  Duclos  à  11,000  1.,  par  ledit 
S--  de  Ramerup  à  11,300  1.,  par  le  dit  S-"  Molliès  à  11,500  1.,  par 
M'' Jean  Sorel  à  12,000  1.,  à  la  charge  que  les  provisions  dudit 
office  luy  seront  remises  en  main,  quittes  de  tous  frais. 

Nous  avons  encore  fait  alumer  plusieurs  lumières,  pendant 
le  feu  desquelles  ledit  office  ayant  esté  publié  par  différentes 
fois  sans  qu'il  se  soit  présenté  personne  qui  ait  voulu  enchérir 
ni  faire  la  condition  du  Roy  plus  avantageuse. 

Nous,  commissaire  susdit,  avons,  sous  le  bon  plaisir  de 
S.  M.,  adjugé  et  adjugeons  purement  et  simplement  audit 
Jean  Sorel  le  dit  office  de  Visiteur,  testeur  et  délesteur,  des 
vaisseaux  entrans  et  sortans  de  la  dite  rivière  de  Nantes, 
moyennant  la  dite  somme  de  12,0001.,  qui  sera  payée  comptant 
au  Trésor  Royal  ;  quoy  faisant  les  provisions  dudit  office  luy 
seront  expédiées  et  mises  en  main,  quittes  de  tous  frais,  à  la 
réserve  de  ceux  des  publications  et  adjudication  dudit  office, 
à  la  charge  par  le  dit  adjudicataire. 

En  note  est  écrit  : 

Extrait  des  Registres  des  délibérations  du  bureau  de  l'hôpital  général 
du  S  Juillet  1693,  envoyé  à  A/''  l'Intendant  pour  servir  à  dresser  les 
banies. 

1"  I^'adjudicataire  sera  obligé  d'avoir  2  commis  à  Painbeuf  pour 
veiller  à  ce  que  le  lest  soit  fidèlement  et  exactement  porté  à  terre, 
et  à  ce  que  tous  les  navires,  tant  pour  le  Roy  que  pour  les  Mar- 
chands, soient  lestez  et  délestez  le  plus  prontement  que  faire  se 
pourra,  et  pour  ce  donneront  des  billets  de  congé  à  ceux  qui 
auront  lesté  ou  délesté. 

2»  D'y  avoir  et  entretenir  3  bateaux,  quoiqu'il  n'y  en  ait  (pie  2 
présentement,  et  de  mettre  un  matelot  sur  chaque  bateau,  seule- 
ment pour  veiller  à  ce  que  les  dits  bateaux  soient  toujours  en  estât 
de  servir  à  toutes  les  marées;  les  équipages  de   chaque  navire 
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1"  D'avoir  deux  commis  à  Painbeut,  pour  exercer  la  dite 
charge  et  veiller  à  ce  que  le  lest  soit  fidèlement  et  exactement 
porté  à  terre,  lesquels  donneront  des  billets  de  congé  à  ceux 
qui  auront  lesté  on  délesté. 

2"  D'entretenir  trois  bateaux,  dans  chacun  des  quels  ils 
mettront  un  matelot  pour  veiller  à  ce  que  les  bateaux  soient 
toujours  en  estât  de  servir,  dans  lesquels  les  équipages  de 
chaque  navire  déchargeront  leur  lest  pour  le  conduire  à  terre, 
ou  les  chargeront  à  terre  pour  le  conduire  et  charger  ensuite 
dans  leur  bord. 

3°  De  fournir  les  bottiers  nécessaires  pour  porter  des 
bateaux  à  terre  et  hors  des  marées  le  lest  qui  aura  esté 
déchargé  des  navires  dans  les  dits  bateaux,  et  pour  porter  de 
terre  dans  les  dits  bateaux  le  lest  qui  sera  nécessaire  pour  les- 
ter les  navires  qu'en  auront  besoin. 

4°  D'avoir  un  commis  à  Nantes  et  un  autre  au  Pèlerin  ou  à 
Couëron,  qui  veilleront  à  la  conservation  de  la  Rivière,  à 
empêcher  qu'il  n'\'  soit  jette  aucun  lest,  et  à  donner  les  billets 
de  congé. 

Moyennant  quo3%  le  dit  adjudicataire,  et  ses  ayans  causes, 
jouira,  héréditairement  et  à  perpétuité,  de  tous  les  droits 
attribuez  audit  office,  consistant,  scavoir  : 

1°  En  vingt  sols  par  chaque  vaisseau  du  port  de  20  tonneaux 
et  au  dessus,  qui  veut  lester  ou  délester. 

2°  En  dix  sols,  pour  ceux  de  7  tonneauxjusqu'à  19  tonneaux. 


estant  obligés  de  décharger  ou  charger  leur  lest  dans  les  dits 
bateaux  qu'ils  conduisent  à  terre  ou  à  leur  bord. 

3'^  I^es  dits  commis  établis  auront  soin  de  faire  trouver  le  nom- 
Ijre  de  Hotiers  nécessaires  pour  porter  à  terre  et  hors  des  marées 
le  lest  venant  des  navires,  comme  aussi  de  prendre  à  terre  et  le 
])ortcr  dans  les  Ijateaux  pour  lester  les  navires  qui  en  ont  besoin, 
et  de  les  payer  de  leur  travail. 

4o  Ils  auront  en  outre  un  Commis  à  Nantes,  pour  veiller  à  la 
conservation  de  la  Rivière,  et  prendre  garde  qu'il  n'j^  soit  jette 
aucun  lest. 

5"  Ils  auront  encore  un  Commis  au  Pèlerin,  pour  veiller  ainsi 
que  le  précédent. 
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3°  En  en  cinq  sols  pour  ceux  au  dessous  de  9  tonneaux. 

4°  Plus  en  douze  sols  par  tonneau  de  lest  qui  est  porté  à 
terre,  ou  de  terre  dans  le  vaisseau. 

5°  Et  de  huit  sols  pour  chaque  tonneau,  lorsque  le  lest  sera 
porté  par  les  bateaux  du  délesteur  d'un  vaisseau  à  l'autre. 

Le  tout,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  et  conformément  aux 
Ordonnances  et  Règlemens  rendus  sur  le  fait  du  lestage  ou 
délestage. 

Et  a  le  dit  Sorel  déclaré  que  l'adjudication  qui  luy  a  esté 
faite  dudit  office  de  Lesteur  ou  délesteur  est  pour  et  au  nom 
de  André  Mortier  de  Romainville,  l'un  des  Directeurs  et 
Administrateurs  de  l'hôpital  général  de  ladite  ville  de  Nantes, 
ainsi  qu'il  a  fait  aparoir  par  sa  procuration  spéciale  pour  ce, 
en  date  du  10  8^"^  1693,  passée  par  devant  Simon  et  Le  Breton, 
Notaires  Royaux  audit  Nantes,  laquelle  est  demeurée  attachée 
au  présent  procès  verbal,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin 
sera.  De  laquelle  déclaration,  nous  avons  donné  acte  audit 
Jean  Sorel,  et  a  signé  Sorel. 

Fait  et  arresté  par  nous.  Intendant  et  Commissaire  susdit, 
les  dits  jour  et  an  que  dessus.  Signé  Bechameil.  Et  plus  bas, 
Par  Monseigneur,  Le  Large. 

111^'^  1694. 
Déclaration  receue  par  Aubin  et  Le  Breton,  Notaires 
Royaux  du  S'"  André  Mortier  de  Romainville,  par  laquelle  il 
déclare  que  la  charge  de  Lesteur  et  Délesteur,  dont  il  est 
demeuré  adjudicataire  à  l'Intendance  en  7'"^^  1693,  aparlient 
aux  Pauvres  de  l'Hôpital  Général  de  Nantes  establi  dans 
la  maison  du  Sanitat,  lesquels  ont  remis  à  Paris  les  12,000  1. 
montant  du  prix  d'icelle;  c'est  pourquoy  il  consent  que  les  dits 
Pauvres  en  obtiennent  les  provisions  en  leur  nom. 

Arrest  du  Conseil 
du  20  X'^-^*^  1694. 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  d  Estât  du  Roy. 

Veu  par  le  Roy,  estant  en  son  conseil,  la  requête  présentée 
par  les  Administrateurs  de  l'Hôpital  Général  de  la  Ville  de 
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Nantes,  contenant  (|iic  par  Edit  du  mois  de  May  1693  S.  M. 
auroit  créé,  en  titre  d'office  formé  et  héréditaire,  un  visiteur, 
lesleur  et  délesteur,  des  vaisseaux  et  navires  qui  entrent  et 
sortent  de  la  Rivière  de  Nantes,  pour  en  jouir  par  le  pourvu 
aux  mêmes  lonclions,  droits,  privilèges  et  exemptions,  dont 
jouissent  les  pourvus  de  semblables  offices  dans  la  Province 
de  Bretagne,  et  tout  ainsi  qu'en  ont  joûy,  ou  dû  jouir,  ceux 
(jui  ont  exercé  par  commission  ledit  lestage  et  délestage  dans 
la  dite  Rivière  et  ville  de  Nantes,  et  S.  M.  ayant  donné  ordre, 
en  conséquence  de  i'arrest  de  son  conseil  du  16  May  1693,  au 
s'"  de  Nointel,  commissaire  départi  dans  ladile  Province,  de 
procéder  à  la  vente  et  adjudication  dudit  office  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  il  auroit  rendu  son  ordonnance  du 
15  Août  au  dit  an,  portant  qu'il  seroit  procédé,  par  devant 
luy.  en  la  ville  de  Rennes,  à  la  publication,  vente  et  adjudi- 
cation, dudit  office  au  plus  ofTrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la 
charge  par  l'adjudicataire  de  payer  comptant  au  Trésor  Royal 
le  prix  de  son  adjudication,  et  aux  autres  charges,  clauses  et 
conditions,  portées  par  les  affiches  ;  ledit  s'"  de  Noinlel  auroit 
fait  publier  par  devant  luy  ledit  office  et  receu  plusieurs 
enchères,  et  renvoj-é  l'adjudication  au  24  ensuivant,  auquel 
jour  après  plusieurs  autres  publications  et  enclières  il  auroit 
adjugé  ledit  office  à  Jean  Sorel,  moyennant  la  somme  de 
12.000  1.,  qu'il  seroit  tenu  de  payer  comptant  au  Trésor 
Roj'al,  et  que  les  provisions  dudit  office  luy  seroient  délivrées 
sans  frais,  à  la  réserve  de  ceux  des  publications  et  adjudica- 
tions ;  et  encore  à  la  charge  par  ledit  adjudicataire  d'avoir 
deux  commis  à  Painbeuf,  pour  exercer  ladite  charge  et 
veiller  à  ce  que  le  lest  soit  fidèlement  et  exactement  porté  à 
terre,  lesquels  donneront  des  billets  de  congé  à  ceux  qui 
auront  lesté  ou  délesté;  d'entretenir  3  bateaux,  dans  cha- 
cun "desquels  ils  mettront  un  matelot  pour  veiller  à  ce  que 
les  bateaux  soient  toujours  en  estât  de  servir,  dans  les- 
quels les  équipages  de  chaque  navire  déchargeront  leur 
lest  pour  le  conduire  à  terre,  ou  le  chargeront  à  terre, 
pour  le  conduire  et  charger  ensuite  dans  leur  bord  ;  de 
fournir   les   bottiers   nécessaires  pour  porter  des  bateaux,  à 
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terre  et  hors  des  marées,  le  lest  (|ui  aura  esté  déchargé  des 
navires  dans  les  bateaux,  et  pour  porter  de  terre  dans  les 
bateaux  le  lest  qui  sera  nécessaire  pour  lester  les  navires  qui 
en  auront  besoin  ;  et  d'avoir  un  commis  à  Nantes,  et  un  autre 
au  Pèlerin  ou  à  Couëron,  qui  veilleront  à  la  conservation  de 
la  Rivière,  et  empêcher  qu'il  ne  soit  jette  aucun  lest,  ou  à 
donner  un  billet  de  congé,  Moyennant  quoy,  ledit  adjudica- 
taire, et  ses  ayans  cause,  jouiront  héréditairement  et  à  perpé- 
tuité de  tous  les  droits  attribués  audit  office,  consistans, 
sçavoir  en  20  sols  pour  chaque  vaisseau  du  port  de  20  ton- 
neaux et  au  dessus,  qui  voudroient  lester  ou  délester,  en  10  s. 
pour  ceux  de  9  tonneaux  jusqu'à  19,  et  en  5  s.  pou-  ceux  au 
dessous  de  9  Tonneaux,  plus  en  12  s.  par  tonneau  de  lest  qui 
est  porté  à  terre,  ou  de  terre  dans  le  vaisseau,  et  8  s.  pour 
chaque  tonneau,  lorsque  le  lest  sera  porté  par  les  bateaux  du 
lesteur  d'un  vaisseau  en  l'autre.  Le  tout,  ainsi  qu'il  est  acous- 
tumé,  et  conformément  aux  ordonnances  et  Règlemens 
rendus  sur  le  fait  du  lestage  et  délestage. 

Ledit  Sorel,  lors  de  la  dernière  adjudication,  fit  sa  déclara- 
tion que  ledit  office  estoit  pour  et  au  nom  du  s""  André  Mortier 
de  Romainville.  l'un  des  Directeurs  et  Administrateurs  de 
l'Hôpital  de  Nantes,  duquel  il  avoit  pouvoir.  Le  tout  ainsi 
qu'il  est  plus  au  long  porté  par  ledit  Procès  verbal  de  l'adju- 
dication faite  par  ledit  s""  de   Noinlel,  dudit  jour  28  octobre 

1693.  Lequel  s'^  Mortier  de  Romainville  auroit  fait  sa 
déclaration  au  profit  dudit  Hôpital  général  le  11  septem- 
bre 1694. 

Et  ouy  le  raport  du  s""  Phelj^peaux  de  Pontchartrain,  con- 
seiller ordinaire  au  conseil  Royal,  controlleur  Général  des 
Finances,  Le  Roy,  estant  en  son  conseil,  a  confirmé  et  auto- 
risé l'adjudication  faite  par  ledit  s'"  de  Nointel,  dudit  office 
de  visiteur,  Lesteur  et  Délesteur  des  vaisseaux  qui  entrent  et 
sortent  de  la  Rivière  de  Nantes,  audit  Sorel  et  Mortier  de 
Romainville  pour  ledit  Hôpital  Général  de  Nantes,  ordonne 
qu'elle  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  Fait  au  conseil 
d'Estat  du  Roy,  S.  M.  y  estant,  tenu  à  Versailles  le  20  X'""e 

1694.  Signé,  Colbert. 


—  26B  — 

20  X'""^  1694.  Louis,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  de 
de  Navarre,  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce 
requis  nous  te  mandons  et  commandons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main  que  l'arrest  aujourd'huy  rendu  en  notre 
Conseil  d'Eslat.  nous  y  estant,  sur  la  requête  présentée  en 
iceluy  par  les  Administrateurs  et  Directeurs  de  l'Hôpital 
Général  de  la  ville  de  Nantes,  dont  l'extrait  est  cy  attaché, 
sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  tu  ayes  à  signifier  à 
tous  qu'il  appartiendra,  etc.  signé  Louis,  et  plus  bas,  Par  le 
Roy,  Colbert. 

30  Avril  1695. 

Certificat  receu  par  Notaires  et  signé  par  tous  les  Directeurs 
de  la  probité  et  estime  universelle  du  s""  de  Roumainville. 

8  May  1695. 

Extrait  baptistaire  d'André  Mortier  de  Roumainville,  batisé 
à  l'Eglise  de  s'  Gervais  et  s'  Protais  à  Paris  le  14  1^"  1645, 
fils  de  M*^  Claude  Mortier,  Conseiller  du  Roy  et  controlleur 
Général  des  Rentes  sur  les  Aydes. 

28  juin  1695.  J'ay  receu  de  M'  André  Mortier  la  somme  de 
12.000  1.  pour  la  finance  de  l'office  de  visiteur,  lesleur  et 
délesteur,  des  navires  qui  entrent  et  qui  sortent  de  la  Rivière 
de  Nantes,  créé  héréditaire  par  Edit  du  Mois  de  May  1693, 
vérifié  au  Parlement  de  Bretagne  le  25  dudit  mois,  pour  en 
jouir  par  le  pourvu  aux  mêmes  fonctions,  droits,  privilèges  et 
exemptions,  dont  joiïissent  les  pourvus  de  semblables  offices 
dans  la  Province  de  Bretagne,  et  tout  ainsi  qu'en  ont  joùy  ou 
dû  joiiir  ceux  qui  l'ont  exercé  par  commission  en  ladite  ville 
de  Nantes,  suivant  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit  Edit.  Ledit 
office  adjugé  à  Jean  Sorel,  comme  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur  par  le  s""  Bechameil  de  Nointel,  commissaire 
départi  pour  les  ordres  de  S.  M.  en  Bretagne,  le  5  7''''^  1693, 
pour  la  somme  de  12.000  1.,  ladite  adjudication  confirmée  par 
arrest  du  conseil  du  20  X*""^  1694,  la  présente  quittance  expé- 
diée audit  Mortier  en  conséquence  de  la  déclaration  qui  luy  a 
esté  faite  par  ledit  Sorel.  Fait  à  Paris  le  28'  Jour  de  Juin  1695. 
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QiiiUance  du  Trésorier  des  Revenus  casuels  de  la    somme 

de  12.000  1. 

Signé  Millieu. 

au  roUe  du  4  Juin  1695. 

Enregistré  au  controUe  General  des  Finances  par  nous 
Conseiller  ordinaire  du  Roy  en  tous  ses  conseils  et  au  Conseil 
Roj^ai,  ControUeur  Général  des  Finances  de  France.  A  Ver- 
sailles le  9  Juillet  1695.  Signé,  Phelypeaux. 

Quittance  de  42  1.  pour  le  droit  de  Marc  d'or,  du  15  Juillet 
1695. 

17  Juillet  1695. 

Louis  Par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut.  Sçavoir  faisons  que 
par  Edit  du  mois  de  May  1693,  vérifié  en  notre  cour  de  Parle- 
ment de  Bretagne  le  25  des  mêmes  mois  et  an,  nous  aurions 
créé  et  érigé  en  titre  d'office  formé  et  héréditaire  un  visiteur, 
lesteur  et  délcsteur,  des  vaisseaux  et  navires  qui  entrent  et  qui 
sortent  de  la  Rivière  de  Nantes,  pourenjoiïir  par  le  pourvu  aux 
mêmes  fonctions,  droits,  privilèges  et  exemptions,  dont  jouis- 
sent les  pourvus  de  semblables  offices  dans  notre  Province  de 
Bretagne,  et  tout  ainsi  qu'en  ont  joûy  ou  dû  jouir  ceux  qui  ont 
exercé  par  commission  ledit  lestage  et  délestage  dans  la  dite 
Rivière  et  ville  de  Nantes,  ledit  office  adjugé  a  Jean  Sorel 
comme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  le  sieur 
Béchameil  de  Nointel,  commissaire  départi  pour  ses  ordresen 
Bretagne,  pour  la  somme  de  12.000  1.,  ladite  adjudication 
confirmée  par  arrest  de  notre  conseil  du  20X'"^  dernier,  lequel 
Sorel  a  fait  sa  déclaration  au  profit  de  noire  cher  et  bien 
amé  M*"  André  Mortier  s""  de  Romainville,  l'un  des  Adminis- 
trateurs et  Directeurs  de  l'hôpital  Général  de  la  Ville  de 
Nantes,  et  pour  la  confiance  que  nous  avons  en  sa  personne 
et  en  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  prudomie,  eypérience  et 
bonne  intelligence,  Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  uiou- 
vans  nous  luy  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons 
par  ces  présentes,  l'office  de  visiteur,  lesteur  et  délesteur,  des 
vaisseaux  et  navires  qui  entrent  et  qui  sortent  de  la  Rivière  de 
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Nantes,  créé  hércdilaire  par  lEdit  du  Mois  de  May  1693, 
pour  iccluy  avoir,  tenir  et  doresnavant  exercer,  en  jouir  et 
user,  par  le  dit  Mortier,  héréditairement  et  à  perpétuité,  de 
tous  les  droits  attribués  audit  office,  consistans,  sçavoir  en  : 

1°  Vingt  sols  par  chaque  vaisseau  du  port  de  20  Tonneaux 
et  au-dessus,  qui  voudront  lester  et  délester. 

2°  Dix  sols,  pour  ceux  de  9  tonneaux  jusqu'à  19  tonneaux. 

3°  Et  en  cinq  sols,  pour  ceux  au-dessous  de  9  tonneaux. 

4°  plus  en  12  sols  par  tonneau  de  lest  qui  est  porté  à  terre, 
ou  de  terre  dans  les  vaisseaux. 

5°  et  de  8  sols  par  chaque  tonneau,  lorsque  le  lest  sera  porté 
par  les  bateaux  dudélesteur  d'un  vaisseau  à  l'autre. 

Le  tout,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  et  conformément  aux 
Ordonnances  et  Règlemens  rendus  sur  le  fait  du  lestage  et 
délestage;  et  ladite  adjudication  et  arrest  de  notre  Conseil  cy 
attachés  avec  la  quittance  ae  Finance  sous  notre  contrescel, 
et  outre  jouir  par  ledit  Mortier  des  honneurs,  autorités,  tonc- 
tions,  franchises,  libertés,  privilèges,  exemptions,  faculté  de 
commettre  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  audit  office 
appartenans  et  y  attribués  ;  Pourvu  toutes  fois  que  ledit 
Mortier  ait  atteint  l'âge  de  25  ans  accomplis,  requis  par  nos 
ordonnances,  suivant  son  extrait  bapfistaire  du  14  7^''^  1645, 
délivré  par  le  s"^  Frenot,  vicaire  de  la  Paroisse  de  S'-Gervais 
le  7  May  dernier,  cy  attaché  sous  le  contrescel  de  notre  chan- 
cellerie, à  peine  de  nullité  des  présentes,  de  sa  réception  et 
perte  dudit  office.  Sy  donnons  en  mandement  au  Lieutenant 
Général  de  l'Amirauté  de  Nantes,  et  à  tous  autres  nos  Justi- 
ciers et  officiers  qu'il  appartiendra,  qu'après  leur  estre  apparu 
des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  susdit  de  25  ans  accomplis,  et 
requis  par  nos  ordonnances,  conversation  et  religion  cato- 
lique,  apostolique  et  Romaine,  dudit  Mortier,  et  de  luypris  et 
receu  le  serment,  en  tel  cas  requis,  et  accoutumé,  ils  le  reçoi- 
vent, mettent  et  instituent  de  par  nous  en  possession  et  jouis- 
sance dudit  office,  l'en  faisant  jouir  et  user  ensemble  des 
honneurs,  autorités,  privilèges,  exemptions,  franchises, 
libertés,  droits,  fonctions,  pouvoir,  attributions,  faculté  de 
commettre    fruits,    profits,    revenus    et  émolumens,  susdits, 
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pleinement,  paisiblement  et  héréditairement,  et  à  luy  obéir  et 
entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ez  choses 
concernant  ledit  office.  Car  tel  est  notre  plaisir;  en  témoin  de 
quoy  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ccsdites  présentes. 
Donné  à  Paris,  le  17^  Jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce  1695,  et  de 
notre  Règne  le  53*".  Signé.  Par  le  Roy,  Revol. 

Extrait  des  Registres  mortuaires  de  l'Hôpital  Général  de 
Nantes,  apellé  Sanitat. 

Le  25  Mars  1712,  a  esté  inhumé  dans  le  cimetière  de  l'Hô- 
pital Général  de  Nantes  André  Mortier  s''  de  Romainville,  âgé 
de  68  ans,  natif  de  Paris,  et  demeurant  en  cette  maison  depuis 
20  ans.  Ont  assisté  au  convoy  M"^  Duplessis  Robin,  Camuset  et 
plusieurs  autres.  Signé,  Duplessis  Robin,  Camuset,  J. 
Gourmand,  prêtre  Aumônier. 

Je  soussigné  Prêtre  Aumônier  de  l'hôpital  Général  de 
Nantes,  certifie  que  l'extrait  cy  dessus  est  conlorme  à 
l'original. 

A  Nantes  ce  25  Avril  1713,  Signé  J.  Gourmand,  Prêtre 
Aumônier. 

Nomination 

L'an  1713,  le  13*"  Jour  de  Juin,  par  devant  les  Notaires  du 
Roy  et  Apostoliq  de  la  Cour  de  Nantes  soussignés,  furent 
présents  Noble  et  Discret  Messire  Charles  Pageot,  chanoine  de 
l'Eglise  Cathédrale  de  Nantes,  Député  de  M"^^  du  Chapitre, 
M""  M""^  Gabriel  Bourgoin,  Conseiller  au  Présidialdudit  Nantes, 
Député  dudit  Siège,  et  François  Brochard  s""  de  la  Souchais, 
Directeurs  et  Administrateurs  des  Pauvres  de  l'hôpital  Général 
de  Nantes,  demeuransaux  Paroisses  de  S'  I^aurentet  S' Denis, 
lesquels,  sur  ce  que  le  deceds  de  N.  H.  André  Mortier  de 
Romainville,  vivant  Directeur  dudit  hôpital  Général  de 
Nantes,  pourvu  de  la  charge  de  lester  et  délester  en  la  rivière 
de  Nantes  et  Painbeuf,  appartenant  audit  hôpital,  est  décédé, 
les  dits  s""'  Pageot,  Bourgoin  et  Brochard,  en  vertu  de  la  délibé- 
ration du  bureau  dudit  hôpital  Général  du  22  May  dernier,  ont 
remis  et  remettent  le  dit  office  de  lester  et  délester  entre  les 
mains  du  Roy  Notre  Sire  et  de  Msie  Chancellier  Garde  des  Sceaux 
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de  France,  pour  sous  leur  bon  plaisir  en  pourvoir  Messire 
Claude  de  Monly  de  Resay,  supliant  S.  M.  et  M^""  le  Grand 
Chancellier  de  luy  octroyer  et  faire  délivrer  toutes  provisions 
requises.  El  pour  répéter  ce  que  dessus  au  Conseil  privé  du 
Roy  et  par  tout  ailleurs  oti  besoin  sera,  les  dits  comparans 
ausdits  noms  ont  nommé  pour  leur  Procureur  Général  et 
spécial  M'  (laissé  en  blanc),  auquel  ils  donnent  tout  pouvoir 
quant  à  cela  ;  Fait  et  Passé  audit  Nantes,  en  l'Etude  de 
Forget,  Notaire  Roj^al,  où  les  parties  ont  signé  lesdits  Jour  et 
An.  Signé,  Pageot,  Bourgouin,  Brocbard,  Chevrier  Notaire 
sindic,  Forget  Notaire  Royal,  scellé  et  controllé. 

Extrait  baptistaire  de  la  Paroisse  de  Rezay. 

Le  27  de  X'^'"^  1675  a  esté  baptisé  Claude,  fils  de  Messire 
Yves  de  Monty,  seigneur  Comte  de  Rezay,  et  de  Dame  Claude 
Chevalier,  etc. 

L'an  Mil  sept  cent  treize,  le  16  de  Juin  après  Midy,  par 
devant  les  Notaires  du  Roy  à  Nantes,  soussignés,  furent 
présents  Messire  Samuel  Goulaine  Pasclais,  seigneur  dd 
Frossay,  demeurant  en  la  maison  de  la  Pasclais,  Paroisse  de 
S'  Herblain,  près  Nantes,  M'"  M"  Jean  Bellon,  Conseiller  du 
Roy  au  Présidial  de  Nantes,  y  demeurant  rue  de  Verdon, 
Paroisse  St  Vincent,  et  noble  et  discret  Messire  MathurinBizeul, 
recteur  de  la  dite  Paroisse  de  S' Vincent,  y  demeurant,  lesquels 
ont  déclaré  et  atesté,  à  tous  qu'il  apartiendra,que  Messire  Claude 
de  Monty  de  Rezay,  demeurant  à  Nantes,  rue  des  S'*"*  Claires, 
Paroisse  de  S*  Vincent,  est  Gentilhomme  d'extraction  et  d'une 
des  anciennes  noblesses  de  Nante<î,  et  qu'il  est  de  bonne  vie  et 
mœurs  et  de  la  foy  catholique  apostolique  et  Romaine,  pour 
luy  en  avoir  vu  plusieurs  fois  faire  les  actes.  De  laquelle 
attestation  nous  dits  Notaires  avons  reporté  le  présent  acte, 
pour  valoir  et  servir  audit  s'"  de  Rezay,  pour  parvenir  à  l'obs- 
tention  des  provisions  de  la  charge  de  Conseiller  du  Roy, 
Lesteur  et  Délesteur  en  la  Rivière  de  Nantes  et  Painbeuf,  aux 
fins  de  la  procure  ad  resignandum  luy  donnée  par  M"  les 
Directeurs  et  Administrateurs  de  l'hôpital  Général  de  Nantes  du 
13  du  présent  mois  au  raport  de  nous  Notaires  passé  à  Nantes  es 
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Estudes  sous  les  seings  des  dits  s"*  comparans,  Signé  Bizeul, 
Prestre  Recleur  de  S'  Vincent,  Belon,  Samuel  de  Goulaine, 
Chevrier  Nolaire  Sindic,  Forget  Notaire  Royal  ;  scellé  et 
controllé. 

J'ay  receu  de  M""  Claude  de  Monty  de  Rezé,  nommé  par  les 
Directeurs  et  Administrateurs  des  Pauvres  de  l'hôpital  Général 
de  Nantes,  à  l'office  de  visiteur,  Lesteur  et  Délesteur,  des 
vaisseaux  et  navires  qui  entrent  et  sortent  de  la  Rivière  de 
Nantes,  dont  estoit  pourvu  M""  André  Mortier,  décédé  il  y  a 
plus  de  six  mois,  pour  en  obtenir  des  provisions  aux  droits  y 
appartenans,  la  somme  de  825  1.,  sçavoir  750  l.en  principal,  et 
75  1.  pour  les  2  s.  pour  livre,  pour  en  jouir,  à  filtre  de  survi- 
vance, demeurer,  luyet  ses  successeurs  à  l'avenir,  dispensés 
de  la  rigueur  de  40  jours,  et  en  pouvoir  disposer  par  sa  veuve, 
enfans  héritiers  ou  ayant  cause,  comme  de  chose  à  eux  appar- 
tenante, conformément  à  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1709,  et 
Déclarations  données  en  conséquence,  Fait  à  Paris  le  26"^  Jour 
de  Juillet  1713.  Signé,  Desmarelz. 

J'ay  receu  de  M"^  Claude  de  Monty  de  Rezey  la  somme  de 
324  1.,  pour  le  Droit  de  Marc  d'or,  de  l'office  de  visiteur, 
lesteur  et  Délesteur,  des  vaisseaux  et  navires  qui  entrent  et 
qui  sortent  de  la  Rivière  de  Nantes,  dont  il  entend  se  faire 
pourvoir  au  lieu  de  defYunt  M*^  André  Mortier,  dernier  Posses- 
seur, et  de  16 1.  4  s.  pour  les  2  s,  pour  livre  du  doublement  du 
dit  droit.  Fait  à  Paris  le  28^  Jour  de  Juillet  1713,  Signé, 
Chuppin  ;  et  au  dos  est  écrit  :  Enregistré  au  Controllé  Général 
du  Marc  d'or  par  nous  Conseiller  du  Roy,  ControUeur 
Général  du  dit  Marc  d'or  des  ordres  de  S.  M.  à  Paris  le  29^ 
Jour  de  Juillet  1713;  signé,  Guyon.  CoUationné  aux  Origi- 
naux par  nous.  Conseiller,  Secrétaire  du  Roy  et  de  ses 
Finances,  Grand  Audiencier  de  France,  Signé,  de  Vanolles. 

Louis  Par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront.  Salut.  Sçavoir  faisons 
que  pour  la  pleine  et  entière  confiance  que  nous  avons  en  ^a 
personne  de  notre  cher  et  bien  amé,  M*^  Claude  de  Monty  de 
Rezey,  et  en  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  prudhommie, 
capacité  et  expérience,  et  bonne  diligence.  Pour  ces  causes  et 
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autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  Nous  luy 
avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  pré- 
sentes, l'oiTice  de  visiteur,  lesteur  et  délesteur,  des  vaisseaux 
et  navires  qui  entrent  et  qui  sortent  de  la  Rivière  de  Nantes, 
que  tcnoit  et  exercoit  delTunt,  M'^  André  Mortier,  dernier 
paisible  possesseur  d'iceluy,  apt'ès  le  deceds  duquel  les  Direc- 
teurs et  Administrateurs  des  Pauvres  de  l'Hôpital  Général  de 
la  ville  de  Nantes,  auquel  ledit  office  appartient,  nous  auroit 
nommé  ledit  De  Monty  de  Rezey  qui,  en  exécution  de  notre 
Edit  du  mois  de  Décembre  1709,  et  Déclarations  données  en 
conséquence,  a  payé  la  Deffense  à  l'effet  de  jouir  dudit  office, 
à  titre  de  survivance,  ainsi  qu'il  appert  par  la  quittance  du 
s'"  Bertin,  Trésorier  de  nos  Revenus  casuels,  dont  copie  colla- 
tionnée  est  cy  après,  avec  autres  pièces  concernant  ledit 
office  attachées  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  pour 
iceluy  avoir  tenir,  et  doresnavant  exercer,  en  jouir  et  user  par 
ledit  de  Monty  de  Rezey  et  ses  sucesseurs  audit  Titre  de  survi- 
vance, et  de  tous  les  droits  attribués  audit  office  ;  consistans, 
sçavoir  en  vingt  sols  par  chaque  vaisseau  du  port  de  20  ton- 
neaux et  audessus,  qui  voudroient  lester  et  délester  :  en  dix 
sols,  pour  ceux  de  9  tonneaux  jusqu'à  19  ;  et  en  cinq  sols  pour 
ceux  au  dessous  de  9  tonneaux  ;  plus  en  douze  sols  par  ton- 
neau de  lest  qui  est  porté  à  terre,  ou  de  terre  dans  les 
vaisseaux,  et  de  huit  sols  par  chaque  tonneau,  lorsque  le  lest 
sera  porté  par  les  bateaux  du  délesteur  d'un  vaisseau  à  l'autre; 
le  tout,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  et  conformément  aux  Ordon- 
nances et  Règlemens  rendus  sur  le  fait  du  lestage  et  déles- 
tage; et  outre  jouir  par  ledit  de  Monty  de  Rezey  des  honneurs, 
autorités,  fonctions,  franchises,  libertés,  privilèges,  exemp- 
tions, faculté  de  commettre,  fruits,  profits,  revenus  et  Emo- 
lumens,  audit  office  appartenant,  et  y  attribués,  tout  ainsi 
qu'en  a  bien  et  duement  joûy  ou  dub  jouir  le  dit  feu  Mortier. 
Pourvu  toutes  fois  que  ledit  de  Monty  de  Rezey  ait  atteint 
l'âge  de  25  ans  accomplis,  requis  par  nos  ordonnances  sui- 
vant son  extrait  baptistaire  du  27  X*"'^  1675,  deuement  légalizé, 
aussi  cy  attaciié  sous  notre  contrescel,  à  peine  de  nullité  des 
présentes,  de  sa  réception  et  perte  du  dit  office;  Si  donnons 
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en  inandcment  au  Liculenant  général  de  l'Amirauté  de  Nan- 
tes, et  à  tous  autres  nos  Justiciers  et  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, qu'après  leur  estre  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs, 
âge  susdit  de  25  ans  accomplis,  conversation  et  Religion 
catholique,  apostolique  et  Romaine,  dudit  de  Monly  de 
Rezey,  et  de  luy  pris  le  serment,  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé :  Ils  le  reçoivent,  mettent  et  instituent  de  par  nous  en 
possession  et  jouissance  dudit  office,  l'en  faisant  jouir,  et 
user  ensemble  des  honneurs,  autorités,  privilèges,  exemp- 
tions, franchises,  libertés,  droits,  fonctions,  pouvoir,  attribu- 
tions, faculté  de  commettre  fruits,  profits,  revenus  et  emolu- 
mens  susdits,  pleinement,  paisiblement  et  audit  titre  de  survi- 
vance, et  à  luy  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il 
appartiendra  ez  choses  concernant  le  dit  office.  Car  tel  est 
notre  plaisir;  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dittes  présentes.  Donné  à  Versailles  le  Trentième 
Jour  de  Juillet  l'an  de  grâce  1713  et  de  notre  Règne  le 
soixante  unze. 

Sur  le  reply  est  écrit.  Par  le  Roy,  Signé  de  Vanolles;  et  h 
costé,  est  marqué  4  R.  au  Rolle  du  23^  Juin  1713,  Art.  13. 

Au  dos  des  présentes  est  écrit  ce  qui  suit  : 

Les  présentes  Lettres  avec  l'edit  portant  création  d'un  office 
de  visiteur,  lesteur  ou  délesteur,  des  vaisseaux  à  Nantes,  véri- 
fié en  Parlement,  l'arrest  du  conseil  d'Etat,  le  procès  verbal 
fait  en  conséquence  par  Monsieur  le  Marquis  de  Nointel  de 
l'adjudication  dudit  office,  l'arrest  du  conseil  d'Estat  de  con- 
firmation de  la  ditte  adjudication,  ensemble  quittances  de 
finance  et  du  Marc  d'or,  ont  esté  enregistrés  au  Greffe  du  siège 
Royal  de  TAmirauté  de  Nantes  l'unziesme  aoust  1695,  suivant 
la  sentence  de  Monsieur  le  Lieutenant  Général  dudit  siège  du 
Troisième  dudit  mois.  Signé,  Mabit,  Greffier,  Gratis,  au  com- 
mis pour  l'Enregistrement,  3  1. 

Enregistré  le  18  Juillet  1575.  Signé,  Noblet. 

En  Marge  de  cette  pièce,  se  trouvent  indiqués  les  renseigne- 
ments suivants,  à  titre  documentaire  probablement  : 

«  Extrait  de  l'Inventaire  des  archives  de  la  maison  de  ville 
de  Nantes,  f"  524,  v°  ». 

18 
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1644.  Copie  des  Lettres  tles  Privilèges  des  Bourgeois  de 
Nantes  du  mois  de  Mars  1644,  signées  au  coUationné  Brcti- 
ncau,  par  les  (jiielles  leur  est  entraulres  choses  accordé  de 
nommer  à  l'orfice  de  Lesteur  et  Délesteur  dans  la  Rivière  de 
Loire. 

1665.  Nomination  faite  de  la  personne  de  Jean  Laurent, 
pour  remj)lir  la  charge  de  lesteur  et  délesteur  au  bureau  de  la 
dite  ville  le  19  9'""''  1665.  Signé,  Bretineau,  Greffier;  avec  l'op- 
position formée  au  sceau  des  provisions  obteniies  par  certain 
particulier  de  la  dite  charge  de  lesteur  et  délesteur,  au  préju- 
dice dudit  Laurent.  Et  communication  au  Conseil,  pour  les  y 
assigner,  du  7  Juin  1667;  signée  par  le  Roy  en  son  Conseil, 
Baudouin. 

Note  de  1721 

Extraits  des  Archives  de  r Hôpital  Général  de  Nantes 

1680  Mars  28. 

Par  acte  passé  devant  Lorimier  et  Mory,  Notaires  au  chatelet 
de  Paris  le  28  Mars  1680,  Pierre  Gorge,  Ecuyer,  conseiller 
secrétaire  du  Roy,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses 
Finances,  sous  le  bon  plaisir  du  Roy,  donna  à  l'hôpital  Géné- 
ral de  Nantes,  aux  charges  exprimées  par  le  dit  acte  de  luyen 
servir  la  1/2  du  revenu,  et  150  1.  aux  Pères  Jésuites,  la  charge 
de  visiteur,  lesteur  et  délesteur,  tant  des  vaisseaux  qui  entrent 
dans  la  Rivière  de  Nantes  que  de  ceux  qui  en  sortent,  dont  le 
dit  sieur  Gorge  estoit  lors  pourveu  par  Lettres  Patentes  de 
S.  M.  du  3^  Janvier  1666,  en  conséquence  de  la  nomination 
faite  en  sa  faveur  par  la  feue  Reine,  Mère  de  S.  M,,  lors  Gou- 
vernante et  Amiralle  de  la  Province  de  Bretagne. 

1687  21  Janvier. 
Par  lettre  Missive  de  M.  d'Antraisgne,  écrite  à  Monsieur 
Avril  Doyen  du  chapitre,  il  luy  dit  qu'il  enverra  au  Bureau 
de  l'hôpital  général  les  titres  par  les  quels  il  est  prouvé  que  le 
droit  de  lestage  et  délestage  n'est  point  domanial,  mais  au 
contraire  une  affaire  d'Amirauté,  et  qu'il  a  esté  donné  à  feu 
son  père  par  le  cardinal  de  Richelieu,  Gouverneur  de  Bretagne, 
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et  à  luy,  D'Antraisgne,  par  la  Reine  Mère,  el  ensuite,  après  sa 
mort,  le  Roy  le  luy  a,  dit-il,  accorde. 

1691  5  Juillet. 
Edit  du   Roy  du    Mois  de  Juin   1691,  enregistré   au  Parle- 
ment  le  5  Juillet   dudit   an,    portant   création   de   7   sièges 
d'Amirauté  en  Bretagne,  et  notamment  d'un  Huissier  visiteur 
et  Délesteur. 

1690  16  May, 
Arrest  du  conseil,  par  lequel  le  Roy  estant  en  son  conseil 
a  révoqué  et  révoque  la  commission  expédiée  audit  S*"  Gorge, 
le  7  Aoust  1668,  pour  faire  l'exercice  et  fonction  de  visiteur, 
lesteur  et  délesteur,  des  vaisseaux  et  navires  qui  entrent  et  qui 
sortent  de  la  Rivière  de  Nantes,  et  ordonne  qu'il  sera  néces- 
sairementetabli  un  officier  en  titre  pour  en  faire  les  fonctions, 
suivant  les  ordonnances  et  Règlemens  rendus  sur  le  fait  du 
lestage  et  délestage. 

3  août  1695. 
Réception  de  M.  de  Romainville,  par  sentence  de  l'Amirauté, 
à  exercer  la  charge  de  lesteur  et  délesteur,  parce  qu'il  prêtera 
le  serment  de  s'y  comporter  fidèlement,  garder  et  faire  obser- 
A'er  les  ordonnances  de  la  Marine,  Arrêts  et  Règlemens  du 
Conseil,  ceux  de  la  cour  et  de  ce  siège  (de  l'Amirauté),  et  fera 
enregistrer  au  Greffe  ses  provisions,  et  les  dits  Edits  de  créa- 
tion, adjudication,  etc.. 

22  Mars  1696. 
Mémoire  de  M''  Moi*eau,  où  il  se  plaint  que  les  bateaux  sont 
mal  jaugez,  ce  qui  tourne  à  la  perte  des  capitaines  et  Maîtres 
de  navires. 

21  juillet  1719. 

Lettre  de  M.  de  Valincour  à  M.  l'Abbé  de  la  Vieuville,  par 
laquelle  il  luy  demande  quels  remèdes  on  pouroit  aporter  pour 
empêcher  ia  Rivière  de  se  combler  par  le  jet  frauduleux  du 
lest  des  vaisseaux  étrangers. 

M.  de  la  Vieuxville  répond  que,  par  la  conversation  qu'a 
eue  avec  lui  M.  de  la  Case  sur  ce  sujet,  il  a  compris  que  l'in- 
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toiilion  de  S.  A.  S.  esloit  d'elablir  1  capitaine  de  Port  à  Nantes, 
1  au  Pèlerin  et  1  troisième  à  Painbeuf,  qui  veilleroient  à  ce 
(jue  les  vaisseaux  ne  se  délestassent  pas  la  nuit  frauduleuse- 
ment, en  jettant  le  sable  par  un  sabord  garni  d'une  longue 
poche  ouverte  par  le  bas,  au  travers  de  laquelle  le  sable  des- 
cendant dans  la  Rivière  ne  fait  aucun  bruit. 

M.  L'Abbé  ajoute  qu'il  seroit  d'avis  :  1"  qu'on  établit  un  4" 
capitaine  deportàSaint-Nazaire;  2"qu'on  leurassignatàchacun 
8001.  de  gages  sur  les  octrois  deNantes,  et  en  outre  6^^ (partagea- 
bles cntie  eux)  à  prendre  sur  chaque  tonneau  de  lest,  qu'on  por- 
teroit  à  cet  effet  à  12*6<*au  lieu  de  12^^;  3°  il  voudroil  qu'on 
obligeât  les  pilotes  cotiers  à  s'informer,  du  capitaine  de  cha- 
que navire  qu'ils  entreroient,  du  nombre  de  tonneaux  de  lest 
qu'ils  ont  à  bord,  et  qu'ils  allassent  ensuite  en  faire  déclara- 
tion, ou  aux  capitaines  de  Port,  ou  à  l'Amirauté,  ainsi  que  du 
nombre  de  pieds  et  pouces  que  lesdits  navires  tirent  d'eau  ; 
4"  qu'ils  fissent  aussi  leur  déclaration  du  lest  qui  auroit  esté 
jette  à  la  mer  à  leur  connoissance,  et  ce  sous  peine  de  50  1. 
d'amende,  moitié  au  pr(,ffit  des  hôpitaux,  et  moitié  à  celuy  du 
dénonciateur,  pour  la  première  fois,  de  carcan  pour  la  seconde 
et  des  galères  pour  la  3^  fois. 

1720. 

Mémoire  des  Administrateurs  adressé  à  M.  le  Comte  de 
Toulouse,  par  lequel  ils  disent  que  leur  avis  seroit  : 

1°  d'établir  des  capitaines  de  port,  ou  maîtres  de  quay,  qui 
auroient  inspection  sur  la  conservation  de  la  Rivière,  et  dont 
chacun  auroit  sous  luy  des  commis,  sur  les  procès-verbaux 
desquels  les  fermiers,  capitaines,  lamaneurs  et  autres  délin- 
quans,  seroient  condamnés  en  de  grosses  amendes  ;  2°  Que 
l'on  fît  de  nouveaux  Règlemens  pour  obliger  les  Lormans  à 
demander  aux  capitaines  combien  ils  ont  de  lest,  dont  ledit 
lorman  seroit  tenu  d'aller  faire  sa  déclaration,  sitôt  qu'il 
seroit  à  terre  ;  3°  que  les  capitaines  Etrangers  seroient  égale- 
ment tenus  de  faire  déclaration  du  nombre  de  tonneaux  de  lest 
qu'ils  auroient  ;  4°  que  les  capitaines  venant  de  Hollande,  où 
ils  sont  obligés  de  prendre  un  billet  de  la  quantité  du  lest 
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qu'ils  emportent  seroient  tenus  de  le  représenter  ;  5°  qu'il  ne 
leur  seroit  point  donné  d'expéditions  de  sortie  qu'en  repré- 
sentant leur  quittance  de  délestage. 

7  janvier  1721. 

Mémoire  sur  le  Lestage  et  Délestage  (envoyé  par  M""  de 
Valincour  aux  Administrateurs  du  Sanitat). 

Le  peu  de  soin  qu'on  a  eu  du  lestage  et  délestage  dans 
la  Rivière  de  Nantes  fait  qu'elle  est  presqu'entièrement  perdue 
et  si  cela  duroit  encore  quelque  temps,  elle  deviendroit  abso- 
lument inutile  au  commerce  de  la  ville  de  Nantes,  et  il  seroit 
impossible  de  réparer  le  désordre  qui  n'est  desjà  que  trop 
grand. 

Ce  désordre  est  venu  de  ce  que  le  lestage  et  le  délestage 
ont  esté  mis  entre  les  mains  des  Administrateurs  de  l'Hôtel 
Dieu  de  Nantes,  en  quov  il  y  a  3  abus  considérables  : 

1°  En  ce  que  l'on  a  érigé  la  Commission  de  Lesteur  en  titre 
d'office  et  charge  héréditaire,  ce  qui  ne  doit  jamais  estre 
donné  qu'en  pure  commission  amovible. 

2°  En  ce  que  le  feu  Roy,  érigeant  cette  charge  en  titre  d'of- 
fice et  la  vendant  h  l'Hôlel  Dieu  de  Nantes,  a  vendu  une  chose 
qui  n'estoit  pas  à  luy,  et  que  S.  ÎNL  avoit  attribuée  à  l'Amiral 
de  France,  Gouverneur  de  Bretagne,  par  l'article 4  de  l'Ordon- 
nance de  16S1,  qui  donne  à  l'Amiral,  comme  Gouverneur  de 
Bretagne,  le  droit  d'établir  tous  les  offices  nécessaires  pour 
veiller  au  lestage  et  délestage,  sous  la  direction  d'un  Maître 
de  Quaj'  qui  doit  estre  commis  pareillement  à  sa  nomi- 
nation. 

3°  En  ce  que  les  Administrateurs  ayant  acquis  cette  charge 
l'ont  donnée  à  ferme,  ce  qui  est  le  plus  grand  de  tous  les 
abus.  Parceque  tout  fermier  n'a  jamais  d'autre  objet  que  de 
faire  valoir  sa  ferme  et  de  la  pousser  le  plus  loin  qu'il 
peut. 

C'est  pourquoy,  dans  une  affaire  de  la  nature  de  celle  cy,  où 
il  s'agit  uniquement  d'empêcher  des  abus  et  des  malversa- 
tions, si  le  fermier  trouve  son  profit  à  les  tolérer,  il  est  seur 
qu'il  n'y  manque  pas.  Et  c'est  ce  qui  est  arrivé,  comme  il  n'y 
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paroit  que  trop,  par  l'Estat  où  se  trouve  la  rivière  de  Nantes. 
D'ailleurs  le  fermier,  peu  instruit  de  ce  que  c'est  que  le  lestage 
et  le  délestage,  et  occupé  uniquement  d'en  recevoir  les  droits, 
y  met  des  commis  aussi  peu  capables  que  luy,  et  qui  par  con- 
séquent sont  sujets  à  faire  de  doubles  fautes,  ou  par  prévari- 
cation, ou  par  incapacité. 

D'ailleurs,  lorsqu'un  fermier  est  chargé  d'un  détail  de  cette 
nature,  et  qu'on  s'aperçoit  de  ses  prévarications,  il  n'est  pas 
aisé  défaire  casser  son  bail  sur  le  champ,  ni  de  substituer  en 
sa  place  d'autres  gens  capables  de  faire  ce  qu'il  convient  pour 
y  remédier.  C'est  pourquoy  il  ne  faut  jamais,  dans  ces  sortes 
déplaces,  que  des  commis  qu'on  puisse  destituer  sur  la  pre- 
mière plainte  qu'on  en  reçoit,  dès  qu'elle  se  trouve  bien 
fondée. 

Delà  il  s'ensuit  bien  clairement  que  la  Régie  du  lestage  et 
délestage  ne  sauroit  demeurer  plus  longtemps  dans  Testât  où 
elle  est,  sans  ruiner  entièrement  le  commerce  de  Nantes,  et 
qu'il  est  absolument  nécessaire  d'y  donner  une  nouvelle 
lorme,  en  chargeant  les  Officiers  d'Amirauté,  ou  la  ville,  d'en 
avoir  soin,  et  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  que 
ceux  ^qui  en  seront  chargez  remplissent  exactement  leur 
devoir.  Mais  comme  il  est  à  souhaiter  que  cela  se  puisse  faire 
en  conservant  les  intérêts  de  Ihopital  qui  sont  très  favorables, 
il  seroil  bon  que  MM.  les  iVdministrateurs  dressassent  un 
mémoire,  des  demandes  qu'ils  peuvent  avoir  à  faire  à  l'occa- 
sion de  ce  changement. 

Nota,  Extrait  de  la  ferme  faite  à  la  v  Bidaud. 

La  dite  fermière  aura  soinde  prendre  gardequ'il  ne  soit  point 
délesté  la  nuit,  ni  jette  du  lest  en  la  Rivière,  et  en  cas  de  con- 
travention, elle  suivra  les  contrevenans  à  ses  frais,  parce 
qu'aussi  elle  aura  des  amendes,  s'il  en  est  adjugé  contre  eux  au 
profit  des  Pauvres  seulement,  suivant  les  privilèges  des  dits 
droits  de  lestage. 

Arrest  du  Conseil  cVEstnt  du  Roy 
Concernant  les  abus  qui  se  sont  introduits  sur  la  police  du 
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lestage   et   délestage   des   navires   français   et   étrangers  qui 
viennent  à  Nantes  (1). 

Du  15^  May  1721. 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat 

Le  Roy  étant  informé  que  la  Rivière  de  Loire,  depuis  Pain- 
bœuf  en  remontant  jusqu'à  Nantes,  se  gâte  et  se  remplit 
journellement  de  sable  et  de  cailloux,  parce  que  la  police  du 
lestage  et  délestage  des  navires  François  et  étrangers  qui  y 
viennent  est  très-mal  observée,  depuis  que  la  commission  de 
Lesteur  et  Délesteur  a  été  érigée  en  titre  d'office  au  mois  de 
May  mil  six  cens  quatre  vingt  treize,  et  que  la  dite  charge  a 
été  vendue  a  l'hôpital  de  Nantes,  en  sorte  que  la  rivière 
devient  journellement  impraticable,  ce  qui  cause  un  grand 
préjudice  au  commerce;  Sa  Majesté  a  résolu  d'y  pourvoir; 
Ouy  le  raport  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  en  son  con- 
seil, de  l'avis  de  Monsieur  le  I^uc  d'Orléans  Régent,  a  commis 
et  commet  le  sieur  de  Brou,  conseiller  en  ses  conseils,  Maître 
des  Requêtes  ordinaire  de  son  hôtel.  Intendant  de  Justice, 
Police  et  Finances  en  Bretagne,  pour  examiner  les  abus  qui 
sont  introduits  depuis  la  création  de  l'office  de  Lesteur  et 
Délesteur  de  la  dite  Rivière  de  Nantes,  entendre  les  adminis- 
trateurs de  l'Hôpital  Général,  ensemble  les  Echevins  sur  les 
moyens  d'y  remédier,  sur  la  nécessité  d'établir  un  mailre  de 
quay,  de  préposer  des  commis  pour  veiller  à  l'exécution  des 
ordonnances  et  Règlemens  concernant  le  lestage  et  délestage, 
avertir  les  officiers  de  l'Amirauté  des  contraventions  qui  y 
seroient  faites,  et  être  par  le  dit  sieur  de  Brou  dressé  procès 
verbal  des  dires  et  raisons  des  Directeurs  du  dit  Hôpital  et  des 
Echevins,  pour  icelui  vu  et  rapporté  à  Sa  Majesté,  être  par 
elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  au  conseil  d'Etat  du 
du  Roy,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  quinze  May  Mil 
sept  cens  vingt  un,  signé  Fleuriau. 


(1)  ]Ml)liothcque  de  la  Ville,  Arrêts,   ordonnances,  etc..    de    la 
mairie  de  M.  Mellicr,  5U271,  5U272,  50273. 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  Navarre  :  A 
Nôtre  cher  et  bien  aimé  Conseiller  en  nos  Conseils,  Maitre  des 
Requêtes  ordinaires  de  nôtre  Hôtel,  Intendant  de  Justice, 
Police  et  Finances  en  Bretagne  le  sieur  de  Brou.  Salut.  Nous 
vous  avons  commis  et  commettons  de  l'avis  de  nôtre  très-cher 
et  très-aimé  oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent,  par  Arrest  dont 
l'extrait  est  cy-attaché  sous  le  contre-scel  de  nôtre  chancelle- 
rie, Nous  y  étant,  pour  examiner  les  abus  qui  se  sont  introduits 
concernant  le  lestage  et  délestage  des  vaisseaux  dans  la 
Rivière  de  Loire,  depuis  Nantes  en  remontant  jusqu'à  Pain- 
bœuf,  entendre  les  administrateurs  de  l'hôpital  général, 
ensemble  les  échevins  de  la  dite  ville  Nantes,  dresser  procès 
verbal  de  leurs  dires  et  raisons,  sur  les  moyens  de  remédier 
aux  abus  qui  se  sont  introduits  à  ce  sujet,  et  sur  le  tout  don- 
ner vôtre  avis  ;  pour  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra,  de  ce  vous  donnons  pouvoir  et  permission  ; 
commandons  au  premier  nôtrehuissierousergentsurce  requis, 
de  faire,  en  vertu  du  dit  arrest  et  des  présentes,  toutes  somma- 
tions, contraintes,  et  autres  actes  nécessaires,  sans  autre  per- 
mission; car  tel  est  nôtre  plaisir.  Donné  à  Paris  le  quinzième 
Jour  de  May  l'an  de  grâce  mil  sept  cens  vingt  un,  et  de  nôtre 
règne  le  sixième.  Signé,  Louis  ;  Et  plus  bas  est  écrit.  Par  le  Roy, 
le  Duc  d'Orléans  Régent  présent,  signé  Fleuriau;  et  sur  le  reply 
est  écrit,  Pour  le  Roy,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Paul-Esprit  Fej^deau  chevalier,  seigneur  de  Brou,  etc.. 

Veu  le  présent  arrest  du  conseil,  et  commission  sur  icelui 
expédiée  et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Nous  Maitre  des  requêtes  et  commissaire  susdit,  ordonnons 
que  le  dit  arrest  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  con- 
séquence seront  tenus  les  administrateurs  de  l'Hôpital  général 
de  la  dite  ville  de  Nantes,  et  les  Maire  et  Echevins  delà  même 
ville,  de  fournir  leurs  dires  et  raisons  par  devant  Nous,  sur 
les  dispositions  contenues  au  dit  arrest  pour  en  être  par  nous 
dressé  procès-verbal,  qui  sera  par  nous  envoyé  au  Conseil, 
pour  être  ordonné  sur  icelui  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  à  Nantes  le  sixième  Janvier  mil  sept  cens  vingt  deux. 
Signé  Feydeau. 
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Nous  allons  pouvoir  suivre  la  discussion  en  lisant  avec 
attention  le  relevé  des  séances  de  la  Bourse  (1). 

Du  Lundy  31  Octobre  1735. 

Assemblée  générale  tenue  environ  les  trois  heures  après 
midy  dans  l'une  des  salles  de  la  Bource,  où  se  sont  trouvés 
Messieurs  les  Anciens  Juge  et  Consuls  des  Marchands  et  autres 
Négociants  et  Armateurs  soussignés,  Messieurs  les  Adminis- 
trateurs de  l'Hôpital  général  de  cette  ville,  ensemble  Monsieur 
Le  Ray  de  la  Clartais  Juge  et  Messieurs  Rozée  et  Laurencin 
fils,  consuls  actuellement  en  charge,  qui  ont  fait  convoquer 
l'Assemblée  par  Billets  et  affiches  à  la  manière  accoutumée 
Messieurs  leurs  confrères  ne  s'estant  pas  trouvés  ce  jour  en 
ville. 

Messieurs  les  consuls  en  charge,  Monsieur  Le  Ray  de  la 
Clartais  Juge  en  chef  portant  la  parole,  ont  exposé  à  l'As- 
semblée que  depuis  25  à  30  années  le  commerce  se  plaint  que 
le  jet  furtif  du  lest,  que  font  en  celte  rivière  les  capitaines  et 
Maîtres  des  bâtiments  de  mer  qui  viennent  à  vuide  pour 
chercher  des  marchandises  à  Nantes,  y  a  formé  des  bancs 
qui  en  rendent  la  navigation  très  difficile  ;  que  cet  abus 
croissant  touts  les  jours  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne 
s'achève  de  former  une  barre  à  l'embouchure  de  la  rivière  : 
ce  qui  fait  que  les  dits  Juge  et  consuls  ont  depuis  plusieurs 
mois  travaillé  à  dresser  le  projet  d'un  nouveau  règlement  qui 
put  arrêter  le  cours  d'un  abus  si  dangereux  ;  qu'à  mesure  que 
ce  travail  avançoit  ils  ont  convoqué  diverses  assemblées  de 
Négociants  pour  leur  en  communiquer  les  articles,  et  y  chan- 
ger, ajouter  et  diminuer  ce  qui  paroitroit  convenable  au  plus 
grand  nombre  de  Négociants  ;  que  le  grand  nombre  de  chan- 
gements que  l'on  a  cru  y  devoir  faire  ont  empesché  d'écrire 
sur  le  présent  livre  le  résultat  des  assemblées  où  cette  matière 
a  été  discutée  :  qu'enfin,  après  que  ce  projet  a  été  arresté 
d'un  consentement  unanime  au  désir  des  dittes  assemblées, 
ils  ont  eu  l'honneur  d'en  envoyer  des  copies  à  Nos  Seigneurs 

(1)  Archives  de  la  (^lianibre  de  commerce,  C.  582. 
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le  comte  de  Toulouze,  le  controlleur  général,  le  comte  de 
Maurepas  et  à  M""  Fagon  :  que  le  Ministre  de  la  Marine  a 
nommé  M"^  Dionis,  commissaire  ordinateur  en  ce  port,  et 
M'  Masson  Duparc,  Inspecteur  des  Pesches,  pour  examiner 
ce  projet  et  luy  en  faire  leur  raport  :  que  M"^  les  consuls  en 
charge  ont  eu  diverses  conférences  avec  mes  dits  sieurs  les 
commissaires,  dans  lesquelles  ils  ont  tout  ensemble  jugé 
nécessaire  de  faire  encore  plusieurs  changements  et  additions 
dans  ce  projet  ;  après  quoi,  M""  les  commissaires  l'ont  fait 
mettre  au  net,  et  conformément  aux  ordres  de  Monseigneur 
le  comte  de  Maurepas  ils  en  ont  délivré  des  copies  tant  à 
Messieurs  les  Maire  et  Echevins  qu'à  M''  le  Procureur  du  Roy 
au  siège  de  l'Amirauté  et  à  Messieurs  les  Juge  et  consuls 
pour  être  examiné  par  le  corps  de  ville,  les  officiers  de  l'Ami- 
rauté, les  Administrateurs  de  l'hôpital  général  de  cette  ville 
auquel  appartient  en  propriété  la  charge  de  Lesteur  et  Déles- 
teur,  et  par  les  Négociants  ;  qu'en  conséquence  ils  convo- 
quèrent une  assemblée  le. . .  (en  blanc)  du  présent  mois,  où 
mesdits  sieurs  les  Administrateurs  de  l'hôpital  général  furent 
appelles,  et  où  fut  fait  lecture  du  susdit  projet  rectifié  par 
Messieurs  les  commissaires,  lequel  fut  agréé  d'une  voix 
unanime  :  Et  néantmoins  Messieurs  les  Administrateurs 
observèrent  à  la  ditte  assemblée  que  ce  nouveau  projet 
auquel  ils  venaient  de  donner  leur  approbation  les  engageoit 
dans  de  nouvelles  dépenses  beaucoup  plus  forles  que  celles 
qui  leur  avoient  été  imposées  par  l'arrest  du  20  Décembre 
1694  et  les  Lettres  Patentes  du  17  Juillet  1695,  qui  les  avaient 
mis  en  possession  de  la  ditte  charge  de  visiteur,  Lesteur  et 
Délesteur,  dans  la  Rivière  de  Nantes  ;  c'est  pourquoy  ils  ne 
croioient  point  pouvoir  se  charger  à  l'avenir  de  la  dépense 
proposée  par  le  dit  projet  qu'en  fixant  la  perception  du  droit 
sur  le  pied  de  dix  huit  sols  par  tonneau  de  lest,  au  lieu  de 
douze  sols  qui  ont  été  perçus  jusqu'à  présent,  en  exécution 
des  susdits  arrests  et  Lettres  Patentes;  que  cette  proposition 
ayant  paru  importante,  l'Assemblée  pria  M"^'  les  Juge  et 
consuls  de  l'examiner  et  de  l'approfondir  par  les  moyens 
qu'ils   trouveroient   les   plus   convenables,    et    ensuitte    d'en 
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vouloir  bien  rendre  compte  à  l'assemblée  qu'ils  convoque- 
roient  à  ce  jour  pour  cet  elTet. 

Qu'en  exécution  de  cette  délibération  mondit  sieur  Le  Ray 
avoit  cru  nécessaire  d'employer  les  moyens  les  plus  conve- 
nables pour  découvrir  à  quoy  pouvoil  monter  la  quantité  de 
tonneaux  faisants  l'entière  portée  tant  des  navires  qui  vien- 
nent en  cette  rivière  chargés  de  lest  scuUement,  ou  de  quel- 
ques autres  marchandises  avec  du  lest,  que  de  la  quantité  de 
celuy  qui  en  sort,  dans  l'espace  d'une  année  commune  :  Que 
pour  parvenir  à  cette  connoissance,  il  a  lait  travailler  à  en 
faire  un  dépouillement  très  exact,  tant  sur  les  livres  des 
Déclarations  qui  s'en  font  journellement  au  bureau  des 
classes  par  les  capitaines  et  Maîtres  de  tous  les  navires  et 
barques  qui  entrent  dans  cette  rivière,  que  M""  Dionis  com- 
missaire ordonnateur  en  ce  port  a  bien  voulu  luy  commu- 
niquer, que  sur  les  mémoires  particuliers  que  M""  de  Pressigny 
Directeur  des  Fermes  du  Roy  en  ce  Département  luy  a  four- 
nies :  Qu'il  a  fait  coucher  sur  la  page  en  l'autre  part  {voir 
ci-contre  ce  Tableau)  le  sommaire  de  cet  examen,  par  le 
résultat  duquel  il  est  constaté  qu'il  est  entré,  depuis  le 
commencement  du  mois  d'octobre  1730  jusqu'au  dernier 
octobre,  je  dis  jusqu'au  dernier  de  septembre  1735  la  quantité 
de  88,413  Tonneaux  de  lest,  y  compris  celuy  qu'ont  pu  pro- 
duire les  Navires  qui  chargent  du  sel  dans  la  Rade  de  Mindin, 
dont  la  cinquième  partie,  considérée  comme  année  commune, 
monte  à  la  quantité  de  17,682  Tonneaux,  faisant  l'entière 
portée  de  touts  les  Navires  et  Barques  qui  sont  entrés  dans 
la  Rivière  de  Nantes  pendant  cet  espace  de  temps,  dont  les 
deux  tiers  (au  payement  desquels  on  entend  assujettir  par  le 
nouveau  projet  toute  es{)èce  de  Bâtiment  de  mer)  montent 

à. 11,788  T"  , 

et  sur  l'examen,  qui  en  a  été  fait  en  même  temps, 
du  nombre  de  tonneaux  de  lestage  sortis  selon 
les  Etats  du  commis  Délesteur  de  Paimbeuf  pour 
l'année   1734,    ils   se   sont   trouvés   montés   à  la 

quantité  d'environ 3,200 

14,988  T"  . 
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Partant,  il  estime  que  l'entrée  et  la  sortie  peuvent  être 
raisonnablement  estimées  à  la  quantité  de  15,000  Ton- 
neaux. 

Sur  l'exposé  cy  dessus  fait  par  M.  Le  Ray  de  la  Clartais,  et 
sur  l'examen  exactement  fait  du  sommaire  couché  à  l'autre 
part,  du  nombre  de  Tonneaux  entrés  et  sortis  de  cette  rivière 
pendant  les  cinq  dernières  années,  les  Négociants  soussignés 
sont  convenus  d'un  commun  accord  de  fixer  le  prix  de 
chaque  tonneau  de  Délestage  à  Quinze  sols,  pour  trouver  sur 
leur  produit  le  remboursement  de  la  somme  de  11,300',  à 
quoy  ils  estiment  que  peuvent  monter  les  Dépenses  annuelles 
au  sujet  du  lestage  et  délestage,  dont  s'en  suit  l'état  qu'ils 
ont  dressé  par  estime, 

Scavoir  : 

Elat  par  estime  de  la  dépense  annuelle  qui  se  fera  pour  le 
lestage  et  délestage  dans  la  Rivière  de  Nantes,  en  consé- 
quence du  projet  d'un  nouveau  Règlement  dressé  par 
Messieurs  les  Juge  et  consuls. 

Prise  de  l'office  de  visiteur,  Lesteur  et  Délesteur,  estimé  avec 
touts  les  frais  à  14,000',   dont  l'intérest,  au   de- 
nier vingt,  fait  une  rente  de 700. 

Neuf  batteaux,  dont  le  prix  pourra  monter  à  20,000', 
ce  qui  forme,  au  denier  vingt,  une  rente 
annuelle  de 1,000.  \ 

Entrelien  et  Dépérissement   de  ces  9  bat-  [    2,800. 

teaux,  estimés  à  200  '  par  an,  pour  chacun.     1,800.  ) 

Appointements   des   Trois  commis   préposés   à   la 

Régie,  estimés  600 '  chacun 1,800. 

Payement  de  9  Matelots  gardiens,  à  250'  chacun. . .       2,250. 

7,750.  ' 
Salaire  des  Hottiers,  sur  15,000  Tonneaux  de  lest 
à  5  sols 3,750. 

Montant  par  estime  de  la  dépense  annuelle  au  sujet 
du  délestage 11,300.  ' 
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Celle  dépense  de  11,300'  se  trouve,  à  peu  de  chose  près, 
balancée  par  le  produit  du  droit  de  lo,000  Tonneaux  d'esti- 
mation cy  dessus,  montant,  à  raison  de  15'  par  Tonneau,  à 
ll,2ô().  ',  à  quoy  on  doit  encore  ajouter  le  droit  de  congé,  ou 
permission  de  délester,  ainsy  qu'il  est  attribué  par  le  susdit 
projet  de  Règlement. 

Partant,  a  été  délibéré  que  la  susditte  augmentation,  por- 
tant le  prix  du  Tonneau  de  lest  à  Quinze  sols,  restera  anssy 
convenue,  et  néantmoins  comme  il  a  paru  que  les  barques 
Françoises  du  port  de  Trente  Tonneaux  et  au  dessous  s'en 
trouveroient  trop  surchargées,  on  a  été  d'avis  de  diminuer  la 
dépense  d'un  bateau  de  trente  tonneaux  à  Paimbeuf,  celle 
de  son  entretien  et  dépérissement,  et  du  payement  de  son 
matelot  gardien,  pour  continuer  à  percevoir  sans  augmenta- 
tion sur  les  dittes  barques  le  droit  ordinaire  de  Douze  sols 
par  tonneau  de  lest,  et  attendu  la  représentation  faille  dans  la 
présente  assemblée  par  M'^  les  Administrateurs  de  l'hôpital 
général  sur  le  produit  extraordinaire  des  années  1734  et  1735, 
qui  pouvoient  par  la  suitte  ne  pas  se  retrouver,  sur  le  même 
pied,  quoique  calculées  parmi  les  cinq  années  communes,  il 
a  été  arresté  qu'après  l'expirement  des  trois  années  men- 
tionnées pour  l'exécution  de  l'arrest  dont  il  s'agit,  si  M'"'  les 
Administrateurs  justifient  que  les  Pauvres  y  ayent  souffert 
de  la  perle,  il  y  seroit  pourveu  en  demandant  en  leur  faveur 
l'augmentation  de  18  s.  par  tonneau  de  lest,  qu'ils  proposent 
d'eslablir  dès  à  présent. 

Délibéré  à  Nantes  le  31*^  octobre  1735. 
Suivent  les  9  signatures. 

Assemblée  du  26  May  1766  (l). 
Sur  les  plaintes  réitérées  sur  le  mauvais  état  des  bateaux 
du  délesteur,  que  l'on  prétend  manquer  à  d'autres  articles  du 
Règlement  pour  le  délestage,  malgré  les  promesses  qu'il  avoit 
faites  de  s'y  conformer,  sur  les  avertissemens  qui  lui  avoient 
été  donnés  en  vertu  de  la  délibération  du  26  Août  1765. 

(1)  Archives  de  la  chambre  de  commerce,  C.  584. 
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Il  a  été  arrêté  qu'on  fera  une  descente  à  l'endroit  où  sont 
ces  bateaux,  (ju'il  sera  dressé  procès  verbal  de  leur  quantité 
et  de  leur  état,  du  nombre  et  de  la  qualité  des  gardiens,  et 
que  l'on  fera  les  suites  nécessaires  pour  le  maintien  du 
Règlement. 

De  1766  à  1788  (C.  583,  585,  586,  587,  588,  589,  590  et  591), 
les  discussions  se  suivent  presque  sans  interruption  ;  on 
envoie  délégués  sur  délégués,  à  Paimbœuf,  à  Couëron,  et  sur 
place  à  Nantes,  pour  juger  des  différends  entretenus  par  le 
mauvais  vouloir  des  lesteurs  et  délesteurs. 

Mémoire  concernant  le  délestage  à  Nantes,  du  Î7  l^""^  1735  (1). 

La  Rivière  de  Nantes  se  trouve  aujourd'huy  presqu'entière- 
ment  gastée  par  les  immenses  quantités  de  Lest  qui  ont  esté 
jettées  dans  les  rades  de  la  Bonne  ance,  de  S'  Nazaire, 
Maindin,  Painbeuf,  le  Pellerin,  Couëron  et  Nantes.  Les 
navires  étrangers  qui  viennent  charger  le  sel  de  Guerrande 
ont  comblé  les  trois  premières  de  ces  rades,  et  ceux  qui 
chargent  les  vins  et  Eau  de  vie  du  comté  Nantois  ont  gasté 
les  dernières.  Pour  peu  que  l'on  continue  de  tolérer  un  si 
grand  désordre,  il  s'achèvera  de  former  à  l'embouchure  de  la 
Loire  une  barre,  aussi  préjudiciable  à  la  navigation  de  Nantes 
que  celle  de  l'Adour  l'est  à  la  navigation  de  Rayonne,  et  la 
rivière,  depuis  Painbeuf  jusqu'à  Nantes,  deviendra  inutile  à 
notre  commerce. 

L'arrest  du  conseil  du  29  mars  1670,  et  l'ordonnance  du 
mois  de  9'^'''  1684,  touchant  la  Marine  des  côtes  de  Bretagne, 
ont  establi  d'excellentes  précautions,  qui  eussent  sans  doute 
arresté  les  progrès  d'un  si  grand  mal,  si  elles  eussent  esté 
rassemblées  et  bien  observées  dans  la  rivière  de  Nantes. 

Les  Négocians  de  Nantes  ayant  fait  présenter  au  Roy  leurs 
plaintes  à  ce  sujet  il  y  a  vingt  ans  et  plus,  S.  M.  trouva  bon 
de  commettre,  par  arrest  de  son  conseil  du  15  May  1721, 
M.  de  Brou,  alors  Intendant  de  Bretagne,  pour  examiner  les 

(1)  Archives  de  la  chambre  de  commerce,  C.  597. 
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abus  inlroduils  dans  le  délestage  des  vaisseaux,  depuis  l'em- 
bouchùie  de  la  Loire  jusqu'à  Nantes.  Dans  l'envoy  qui  fut 
l'ait  à  M"^  de  Hrou  de  cet  arrest  et  des  Lettres  Patentes  en 
conséquence,  le  conseil  de  Marine,  considérant  la  grande 
importance  de  cette  affaire,  le  pria  de  ne  point  charger  son 
suhdélégué  de  l'exécution  de  cet  arrest,  mais  de  prendre  luy 
mesmecesoinet  de  voir  tout  parsesj'euxeten  propre  personne. 

Le  10  janvier  1722,  M.  l'Intendant  s'estant  transporté  à 
Nantes  y  dressa  un  procès  verbal  des  dires  et  raisons  des 
Administrateurs  de  l'Hôpital  général  de  Nantes,  propriétaire 
de  la  charge  de  lesteur  et  délesteur,  des  Maires  et  Echevins, 
et  des  officiers  de  l'Amirauté  de  la  ditte  ville. 

Les  Pilottes  Lamaneurs  et  les  capitaines  et  officiers  de 
Navires,  originaires  des  ports  situés  à  l'embouchure  de  la 
Loire,  ou  y  faisant  leur  résidence,  donnèrent  aussi  leur  avis 
par  écrit  sur  les  désordres  provenant  de  l'inobservation  des 
Règlcmens  faits  pour  le  lestage  et  le  délestage. 

Enfin  les  Négocians,  à  qui  il  semble  qu'il  importe  le  plus  de 
voir  cesser  ces  malversations,  furent  assemblés  le  31  may 
1722  chez  M""  L'Intendant  pour  donner  leur  avis  sur  les 
moyens  convenables  pour  remédier  aux  désordres  dont  ils 
s'estoient  plaints.  M'  de  Brou  leur  donna  des  copies  de  l'arrest 
du  conseil,  Lettres  Patentes,  ordres  particuliers  du  conseil 
de  Marine,  des  procès  verbaux,  des  avis  donnez  par  les  capi- 
taines du  Croisic  et  S^  Nazaire,  et  de  ceiuy  des  Pilotes  Lama- 
neurs ;  ils  dressèrent  leur  avis  sur  toutes  ces  pièces,  et  sur 
les  lumières  particulières  que  l'exercice  de  leur  commerce 
leur  avoit  acquises  sur  ce  sujet,  M""  de  Brou  envoya  le  tout 
au  conseil  de  Marine  le  3''  Juillet  1722,  et  il  en  receut  une 
réponse  le  29  octobre  de  la  mesme  année,  par  laquelle  on  luy 
faisoit  quelques  objections  sur  son  avis,  et  on  luy  en  deman- 
doit  un  nouveau.  Peu  de  temps  après,  le  conseil  de  Marine 
fut  suprimé,  et  cette  affaire  si  importante  au  commerce  du 
Royaume  fut  entièrement  abandonnée. 

Le  mal,  pendant  un  si  long  délay,  s'est  augnienté  à  urT  tel 
point  que  dans  peu  il  sera  inutile  de  penser  aux  remèdes,  s'il 
n'y  est  promptement  pourvu. 
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Depuis  deux  ans,  il  est  péri  dans  la  rade  de  Painheul"  un 
nombre  considérable  de  navires  avec  de  riches  chargemens, 
pour  avoir  touché  sur  les  bancs  formés  par  le  jet  furtif  des 
lests  étrangers.  Les  navires  de  250  à  300  Tonneaux,  qui 
n'avoient  cy  devant  besoin  que  d'un  vent  favorable,  sont 
outre  cela  forcés  à  présent  d'attendre  l'occasion  des  grosses 
marées,  tant  pour  entrer  que  pour  sortir  de  la  rivière.  Nous 
le  répétons,  il  ne  s'en  manque  presque  rien  que  la  Barre  ne 
soit  achevée  de  former.  Dans  une  conjoncture  si  pressante, 
nous  avons  crû  devoir  faire  de  nouveaux  efforts  pour  pré- 
venir un  si  grand  malheur. 

Nous  avons  de  nouveau  rassemblé  les  Négocians,  et  tous 
ceux  qui  ont  le  plus  de  lumières  sur  cette  matière,  et  ensuitte 
pour  accélérer  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir  un  remède 
si  nécessaire,  nous  avons  dressé  un  projet  d'Arrest  du  conseil, 
dans  lequel,  pour  arrester  les  progrès  de  ce  mal,  nous  avons 
fait  entrer  les  précautions  les  plus  convenables  à  la  situation 
de  notre  rivière  d'entre  celles  qui  sont  énoncées  dans  l'Arrest 
du  conseil  du  29  Mars  1670,  l'ordonnance  de  1684,  les  Procès- 
verbaux  et  avis  de  M'"  de  Brou,  et  nous  y  avons  ajouté  le  peu 
qu'on  nous  a  fait  connoistrc  qui  y  manquoit,  par  raport  à  la 
régie  de  ce  droit. 

La  rade  de  Painbeuf,  où  se  chargent  et  déchargent  tous 
nos  vaisseaux  de  long  cours,  est  entièrement  perdiie  par  les 
bancs  de  sables  formés  des  Lests  jettes  dans  la  rivière  par  les 
Estrangers.  Il  ne  reste  entre  ces  bancs  qu'un  filet  d'Eau,  où 
la  mauvaise  tenue  met  tous  les  jours  ces  navires  dans  un 
danger  imminent  de  se  perdre,  chaque  hj'^ver  nous  en  four- 
nist  de  nouveaux  et  de  tristes  exemples. 

S'il  plaist  à  Son  x\ltesse  Sérénissime,  nous  prendrons  la 
liberté  de  luy  envoyer  notre  projet  d'arrest,  nous  nous 
flattons  que  les  remèdes  y  sont  suffisamment  expliqués  pour 
en  espérer,  si  l'on  y  tient  la  main,  un  effet  également  conve- 
nable à  empescher  le  progrès  du  mal,  qui  devient  chaque 
jour  plus  pressant,  et  à  rétablir  le  plus  promptement  possible 
la  seureté  des  vaisseaux  dans  cette  rade. 

1» 
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A  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur   L'Amiral, 
à  Nantes  le  17  V'^re  1735. 

Mi?'  Fngon  et  M*?''  de  Maurepas. 

Le  mauvais  estai  de  celle  rivière,  depuis  Nantes  jusqu'à 
son  embouchure,  nous  a  lait  rechercher  avec  soin  les  moyens 
dont  on  s'estoit  servy  jusqu'icy  pour  se  mettre  sur  la  voye 
d'y  remédier.  Nous  avons  trouvé  Mémoires  sur  Mémoires, 
tjui  tous  sont  restés  sans  effet.  'Votre  A.  S.  le  pourra  voir  par 
le  précis  que  nous  avons  l'honneur  de  luy  envoyer  cyjoint. 
Cependant  le  mal  s'est  augmenté  à  un  point  qu'il  n'est  plus 
susceptible  de  retardement,  la  matière  en  est  suffisamment 
instruite,  il  n'y  manque  qu'une  décision. 

Pour  abréger  sur  cela  le  travail  du  conseil,  nous  avons 
rassemblé  tous  les  différens  avis  des  gens  les  plus  expéri- 
mentés, et  avons  formé  un  projet  d'arrest,  tel  que  nous  croi- 
rions qu'il  deût  estre  rendu. 

Nous  suplions  très-humblement  votre  A.  S.  de  nous  dire 
sy  elle  trouvra  bon  que  nous  le  luy  adressions,  pour  qu'il 
luy  plaise  de  le  faire  examiner,  et  sous  son  bon  plaisir  le 
faire  expédier  le  plus  promptemenl  possible. 

Lettre  du  17  T^^e  7755  à  Monsieur  Bouchaud,  à  Paris 

Il  y  a  longtemps  qu'on  se  plaint  que  notre  rivière  se  gaste, 
et  que  la  Navigation  en  souffre,  mais  le  mal  n'avoit  jamais 
poussé  si  loin  ses  progrès  qu'ils  le  sont  aujourdhuy. 

Chaque  année  dans  ses  crues  la  Loire  destache  de  grandes 
quantités  de  sables  des  terres  graveleuses  qu'elle  lève  le  long 
de  ses  bords.  Il  s'en  forme  des  bancs  incommodes  à  la  navi- 
gation qui  n'en  estoit  pourtant  pas  cy  devant  interrompue, 
parce  que  le  sable  de  la  Loire  estant  assez  gros  et  très  roulant 
les  bancs  changeoient  souvent  de  situation  et  de  figure,  et 
laissoient  toujours  entreux  un  chenal  qu'il  suffisoit  de 
trouver  pour  naviguer  avec  seureté.  Mais  depuis  un  nombre 
d'années  les  capitaines  étrangers  (et  peut  estre  mesme  les 
délesteurs)  ont  jette  le  sable  des  lests  étrangers  sur  les  bancs 
de   la  Loire,   depuis   Nantes   jusqu'à    Painbeuf,  pendant  la 
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nuit  et  en  plein  jour  dans  les  rades  de  S'  Nazaire  et  de 
Maindin.  Ce  sable  est  extrêmement  fin  et  ne  roule  jamais.  Il  a 
fixé  les  bancs  comme  autant  de  rochers  qui,  dans  ces  der- 
nières années,  ont  causé  grand  nombre  de  naufrages.  Les 
preuves  d'un  si  grand  désordre  ne  sçauroient  estre  plus 
claires.  Les  Etrangers  le  commettent  en  plein  jour  dans  les 
rades  de  Maindin  et  de  S'  Nazaire,  et  les  bancs,  depuis  Nantes 
jusqu'à  Painbeuf,  sont  couverts  dune  épaisse  superficie  de 
sables  étrangers  et  pour  surabondance  de  preuve,  les  sables 
provenant  des  Lests  des  navires  Etrangers  ont  sufli,  depuis 
1732,  pour  remplir  tout  l'espace  qui  est  entre  le  Sanitat  et 
Chézine.  Ils  ont  seuls  formé  un  quay  magnifique  dans  le 
vuide  immense  qui  s'y  trouvoit  auparavant.  Une  quantité  de 
sable  si  prodigieuse,  assemblée  en  si  peu  de  temps  dans  cet 
endroit,  donne  lieu  à  demander  ce  que  sont  devenus  les  lests 
que  les  Estrangers  ont  aporté  depuis  les  40  ou  50  dernières 
années. 

Vous  voyez,  Monsieur,  de  quelle  importance  il  est  pour 
notre  navigation  que  les  progrès  d'un  si  grand  désordre  soient 
promptement  arrestez.  Nous  connoissons  votre  affection  pour 
la  Patrie,  et  nous  contons  entièrement  sur  les  bons  soins  et 
mouvemens  que  cette  afTection  et  nos  prières  vous  obligeront 
de  vous  donner  dans  une  occasion  si  pressante  et  si  impor- 
tante pour  notre  commerce.  Dans  cette  vue  nous  vous 
envoyons  cy  joint  des  copies  d'un  mémoire  préliminaire,  et 
d'une  lettre  que  nous  écrivons  à  Son  A.  S.,  W^  Le  comte  de 
Maurepas  et  Fagon,  pour  les  pressentir  sur  le  projet  que  nous 
avons  dressé  d'un  Arrest  du  conseil,  dont  l'exécution  pourroit 
faire  cesser  un  abus  d'une  si  grande  imporlance. 

Nous  vous  recommandons  de  toutes  nos  forces  l'interest  de 
notre  commerce  en  cette  conjoncture. 

Lettre  du  6  Octobre,  même  année,  à  M?""  Le  comte  de  Toulouze, 

en  cour. 

En  conséquence  de  la  lettre  du  21  T'^^e  dernier  dont  nous 
avons  été  honorés  par  Votre  A.  S.,  nous  prenons  la  liberté  de 
luy  envoyer  le  projet  d'Arrest  du  conseil,  que  nous  croyons 
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(fu'il  conviendroil  de  faire  rendre  pour  remédier  au  dommajfe 
(]ue  causeroit  à  la  Navigation  la  continuation  du  jet  que  t'ont 
journclicnient  dans  les  rades  de  S'  Nazaire  et  de  Maindin  les 
navires  Etrangers  qui  y  chargent  le  sel  de  Guerrànde. 

Nous  avons  cherché  à  l'aire  entrer  dans  ce  projet  toutes  les 
précautions  les  plus  seures  qui  ont  été  employées  dans 
l'excelent  Règlement  de  1670  et  dans  l'ordonnance  de  la 
Marine  ;  nous  y  avons  encore  ajouté  celles  qui  avoient  été 
proposées  à  M.  de  Brou,  tant  par  les  officiers  de  l'Amirauté 
de  Nantes  que  par  les  Maire  et  Echevins,  Négocians,  et 
Administrateurs  de  l'hôpital  général  de  la  dite  ville,  et 
encorre  par  les  capitaines  et  Pilottes  Lamaneurs  y  appelles. 

Nous  souhaitons  fortement,  pour  le  bien  de  la  Navigation, 
que  ce  projet  aye  le  bonheur  d'estre  aprouvé  par  votre  A.  S., 
afin  qu'un  arrest  du  conseil  arreste  incessament  les  progrès 
d'un  si  grand  mal. 

Le  même  jour,  des  lettres  au  même  sujet  sont  adressées  à 
MM.  Fagon,  de  Maurepas  et  Bouchaud. 

Projet 

Arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy  portant  Règlement  pour  le 
lestage  et  le  délestage  des  Navires  étrangers,  qui  entrent  et 
sortent  de  la  Rivière  de  Nantes. 

Le  Roy  estant  informé  que  depuis  que  les  gros  Navires,  et 
même  ceux  d'une  médiocre  grandeur,  ne  peuvent  plus  entrer 
dans  les  Ports  du  Croisic  et  du  Pouliguen,  les  Maîtres  des 
dits  bâtimens  ont  esté  obligés  de  chercher  dans  les  lieux 
voisins  des  rades  commodes  pour  y  mouiller  l'ancre  et  y 
recevoir  le  sel  qu'on  leur  envoyé  des  sus  dits  Ports. 

Ces  capitaines  Etrangers  chargèrent  en  premier  lieu  leur 
sel  dans  la  rade  de  la  Bonne  ance  et  y  jettèrent  le  lest  dont  ils 
estoient  chargés.  D'où  il  arriva  qu'en  peu  de  temps  cette  rade, 
qui  estoit  d'une  grande  utilité  à  la  Navigation  et  facilitoit 
entièrement  l'entrée  et  la  sortie  de  la  rivière  de  Loire,  devint 
impraticable  aux  grands  bâtimens  et  à  ceux  d'une  moyenne 
grandeur. 
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Ne  pouvant  plus  charger  leur  sel  dans  la  Bonne  ance,  les 
capitaines  Etrangers  vinrent  mouiller  dans  la  rade  de 
S'  Nazaire,  pour  y  délester  et  prendre  leur  chargement  de  sel. 
Là  ils  échouèrent  leurs  vaisseaux  sur  les  vases,  y  jettèrent 
leur  lest  et  comblèrent  considérablement  celte  rade  (jui  fait  la 
moitié  de  l'embouchure  de  la  dite  rivière. 

Sur  la  deffense  qui  fut  faite  aux  Etrangers  de  jetter  leur  lest 
sur  les  vases  de  S'  Nazaire,  ils  se  retirèrent  dans  les  autres 
endroits  de  la  dite  rade.  Les  ayant  encore  comblés  en  peu 
d'années,  ils  se  sont  enfin  retirés  dans  la  rade  de  Maindin,  qu'ils 
ont  commencé  et  qu'ils  continuent  de  combler  tous  les  jours. 

Sa  Majesté  considérant  que  la  grosseur  des  vagues  dans  ces 
deux  rades  a  empêché  jusqu'à  présent  d'y  établir  des  bateaux 
de  délestage  ;  que  d'ailleurs,  si  l'on  continue  de  tolérer  un  si 
grand  abus,  en  peu  de  temps  ces  lests  étrangers  achèveront 
de  remplir  l'embouchure  de  la  Loire  et  y  formeront  une  barre, 
laquelle,  en  interdisant  l'entrée  de  cette  rivière  aux  grands  et 
aux  moyens  vaisseaux,  fera  entièrement  tomber  le  commerce 
de  notre  ville  de  Nantes.  A  quoi  voulant  prontement  pour- 
voir, Oûy  le  rapport,  et  le  tout  considéré.  Sa  Majesté  estant 
en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit 

Article  premier 

Aucun  vaisseau  françois  ou  étranger,  entrant  dans  la 
Rivière  de  Nantes  avec  du  lest,  ne  pourra  mouiller  l'ancre 
ailleurs  que  dans  les  rades  de  Painbeuf,  Couëron,  le  Pèlerin 
ou  Nantes,  sans  qu'il  puisse  s'arrêter  dans  les  rades  de  la 
Bonne  Ance,  de  S^  Nazaire  ou  de  Maindin,  sous  peine  de 
100  1.  d'amande,  s'il  n'y  est  forcé  par  le  vent  ou  la  marée. 

2. 
Permettons  néanmoins  aux  vaisseaux  qui  n'entreront  dans 
la  dite  rivière  que  par  relâche,  et  qui  n'y  déchargeront  ou 
chargeront    aucunes    marchandises,    de    mouiller  dans   les 
endroits  qui  leur  seront  les  plus  commodes. 

3. 
Le  Maître   du  navire   sera   tenu,   aussitost   que   le   Pilote 
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Lamaneur  sera  à  bord  du  vaisseau,  de  luy  déclarer  combien 
son  bâtiment  lire  d'eau,  à  peine  de  25  1.  d'amende  au  proffit 
du  Lamaneur  pour  cbaque  pied  recelé.  Ordonnance  de  la 
Marine,  livre  4,  titre  3,  article  XI. 

4. 
Aussitôt  que  le  Pilote  Lamaneur  sortira  du  navire  qu'il 
aura  entré  en  rivière,  il  ira  au  bureau  du  délestage  faire 
déclaration  du  nombre  de  pieds  que  ledit  navire  tire  d'eau, 
sous  peine  de  10  1.  d'amende  pour  cbaque  contravention. 
Règlement  du  29  mars  1670,  article  1. 

5. 
Tous  capitaines  ou  Maîtres  de  navires  venans  de  la  mer 
seront  tenus,  en  faisant  leur  raport  au  Bureau  de  l'Amirauté, 
de  déclarer  la  quantité  de  lest  qu'ils  auront  dans  leur  bord, 
à  peine  de  20  1.  d'amende.  Ordonnance  de  la  Marine,  Livre  4, 
Titre  4,  art.  1. 

6. 

Aucun  navire  ne  pourra  délester  que  premièrement  il  n'ait 
fait  de  déclaration,  au  bureau  du  délestage,  du  nombre  de 
tonneaux  faisant  l'entière  portée  de  son  navire;  de  la  quan- 
tité de  lest  qu'il  a  dans  son  bord,  et  du  nombre  de  pieds  d'eau 
que  tire  son  bâtiment,  et  qu'il  n'ait  à  la  manière  accoutumée 
pris  un  billet  de  permission  de  délester  mentionnée  cy-après, 
article  15,  lequel  contiendra  les  susdites  circonstances  de  sa 
déclaration.  Règlement  de  1670,  article  2. 

7. 

Les  bâtimens  qui  voudront  cbarger  de  sel  dans  les  rades 
de  S'  Nazaire  ou  de  Maindin  ne  le  pourront  faire  qu'après 
avoir  déposé  à  Painbeuf  la  totalité  du  lest  dont  ils  seront 
chargés. 

8. 

Les  capitaines  ou  Maitres  dont  les  bâtiments  seront  chargés 
de  lest  seront  tenus  de  payer  entre  les  mains  du  Receveur 
qui  sera  préposé  à  la  Recette  dudit  Droit  par  les  Adminis- 
trateurs de  l'Hôpital  Général  de  Nantes  12  sols  par  Tonneau 
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des  deux  tiers  de  la  capacité  ou  port  entier  des  dits  l)atimens, 
soit  qu'ils  ayent  plus  ou  moins  de  lest  que  cette  quantité. 

9. 

Quant  aux  batimens  qui  se  trouveront  lestés  partie  en 
marchandises  et  partie  en  lest,  il  leur  sera  fait  déduction  sur 
les  deux  tiers  cy  dessus  exprimés  du  nombre  de  tonneaux 
que  pourront  peser  les  dites  marchandises,  à  raison  des  dits 
douze  sols  par  tonneau. 

10. 

Les  batimens  qui  auront  besoin  de  lest  le  payeront  au 
môme  prix  et  conditions  que  par  le  passé,  scavoir  douze  sols 
par  tonneau  de  lest  qui  sera  porté  de  terre  dans  le  vaisseau. 

Et  huit  sols  seulement  par  tonneau  de  lest  par  un  bateau 
lesteur  d'un  vaisseau  dans  un  autre. 

Règlement  de  1670,  article  4,  et  Lettres  Patentes  du  17  Juil- 
let 1695. 

11. 

Tous  batimens  embarquans  ou  déchargeans  du  lest  auront 
une  voile  qui  tiendra  aux.  bords  tant  du  vaisseau  que  du 
bateau  qui  le  fournira  ou  le  recevra,  à  peine  de  50 1.  d'amende, 
solidaire  contre  les  Maîtres  des  navires  et  commis  au  déles- 
tage. Ordonnance  de  la  Marine,  livre  4,  Titre  4,  article  4. 

12. 

Les  capitaines  et  maîtres  des  batimens  de  mer  qui  iront 
faire  commerce  dans  la  rivière  de  Nantes  ne  pourront  jetter 
leur  lest  dans  les  rades  de  wS'  Nazaire  ou  de  Maindin,  ni  dans 
aucun  autre  endroit  de  la  ditte  rivière,  à  peine  pour  la  pre- 
mière fois  d'une  amende  de  500  1.  vers  Monsieur  l'Amiral,  et 
de  250  1.  au  proffit  du  dénonciateur;  et  en  cas  de  récidive,  de 
saisie  et  confiscation  de  leurs  batimens;  et  les  Délesteurs  ne 
pouront  porter  le  lest  ailleurs  que  dans  les  lieux  à  ce  destinés 
hors  l'atteinte  des  marées,  à  peine  de  punition  corporelle. 

Ordonnance  de  la  Marine,  Livre  4,  Titre  4,  Article  6. 

13. 
Faisons  aussi  defîenses,  sous   pareilles  peines,  aux  capi- 
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laines  et  maîtres  de  navires  de  délester,  et  aux  Patrons  de 
bateaux  lesteurs  de  travailler  au  lestage  ou  au  délestage 
d'aucun  vaisseau  pendant  la  nuit. 

Ordonnance  de  la  Marine,  livre  4,  titre  4,  article  7. 

14. 

Les  Administrateurs  de  l'hôpital  général,  propriétaires  de 
l'office  de  visiteur  Lesteur  et  Delesteur  dans  la  rivière  de 
Nantes,  seront  tenus  de  jouir  par  eux-mêmes  du  droit  de 
lestage  et  de  délestage  sans  le  pouvoir  affermer,  mais  au 
contraire  le  feront  régir,  et  auront  pour  cet  effet  trois  commis 
aprouvés  par  le  commerce,  d'entre  les  quels  ils  en  établiront 
un  à  Painbeuf,  un  au  Pèlerin  ou  Couëron,  et  un  autre  à 
Nantes,  pour  exercer  la  dite  charge,  avoir  soin  que  le  lest 
soit  fidèlement  et  exactement  porté  à  terre,  et  à  ce  que  tous 
les  batimens  soient  lestés  et  délestés  le  plus  prontemenl  que 
faire  se  pourra,  et  veilleront  très-soigneusement  à  la  conser- 
vation de  la  rivière,  et  prendront  garde  qu'il  n'y  soit  jette 
aucun  lest. 

15. 

Les  susdits  commis  donneront  des  billets  de  congé  à  ceux 
qui  voudront  lester  ou  délester,  dans  les  quels  seront  énoncés 
tant  le  nombre  de  tonneaux  faisant  l'entière  portée  des  bati- 
mens, que  le  nombre  de  pieds  d'eau  qu'ils  tireront,  et  le 
nombre  de  tonneaux  de  lest  que  le  navire  estimera  avoir 
dans  son  bord,  et  leur  sera  payé,  conformément  à  l'arrest  du 
conseil  du  20  décembre  1694  et  lettres  patentes  du  17  juil- 
let 1695,  sçavoir  : 

Vingt  sols  pour  chaque  vaisseau  du  port  de  20  tonneaux  et 
au  dessus,  qui  voudra  lester  ou  délester. 

Dix  sols  pour  ceux  de  9  Tonneaux  jusqu'à  19  Tonneaux. 

Cinq  sols  pour  ceux  au  dessous  de  9  Tonneaux. 

Douze  sols  par  tonneau  des  deux  tiers  de  la  portée  entière 
des  batimens  qui  voudront  délester  conformément  à  l'article  8 
du  présent  règlement. 

Douze  sols  pour  chaque  tonneau  de  lest  effectif  qui  sera 
pris  à  terre  et  porté  à  bord  des  batimens  qui  en  auront  besoin. 
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Et  huit  sols  seulement  pour  chaque  tonneau  de  lest  qui 
sera  porté  par  un  bateau  lesteur  d'un  vaisseau  dans  l'autre. 

16. 

Les  commis  lesleursauront  un  livre  sur  lequel  ils  recevront 
les  déclarations  des  lamaneurs  et  des  capitaines  et  maîtres 
des  batimens  chargés  de  lest,  conformément  à  ce  qui  est 
ordonné  cy  dessus  par  les  articles  4  et  G  du  présent  Règle- 
ment. 

17. 

Aussitost  que  les  dits  batimens  seront  achevés  de  délester, 
l'un  des  dits  commis  sera  tenu  de  se  transporter  en  personne 
à  bord  d'iceux,  pour  visiter  exactement  s'il  n'y  reste  plus 
aucune  portion  de  lest.  Après  quoy  le  maitre  ou  capitaine  du 
bâtiment  ira  ou  enverra  au  bureau  du  délestage  payer  la 
somme  dont  il  sera  redevable,  en  conformité  des  articles  10 
et  15  cy  dessus.  Après  lequel  payement,  luy  en  sera  donné 
une  quittance  référant  les  tonneaux  de  portée  et  les  pieds  de 
tirage  du  bâtiment,  ainsi  qu'il  est  exprimé  à  l'article  14,  et  en 
outre  le  nombre  de  tonneaux  de  lest  effectif  qui  aura  esté 
déchargé  dudit  bâtiment.  Règlement  de  1670,  Article  3. 

.  18. 
Les  Administrateurs  de  l'Hôpital  général  de  Nantes  auront 
9  bateaux  de  différentes  grandeurs,  pour  servir  au  lestage  ou 
au  délestage,  scavoir  Quatre  à  Painbeuf,  trois  au  Pèlerin  ou 
Couëron  et  deux  à  Nantes.  Ils  mettront  un  matelot  sur  chaque 
bateau,  seulement  pour  veiller  à  ce  que  les  dits  bàleaux 
soient  toujours  en  estât  de  servir  à  toutes  les  marées;  les 
équipages  de  chaque  navire  qui  s'en  sert  estant  obligés  de 
décharger  leur  lest  dans  les  dits  bateaux  et  de  les  conduire  de 
leur  bord  à  terre,  ou  de  terre  à  leur  bord. 

19. 

Tous  ces  bateaux  auront  des  marques  extérieures  dont 
l'immersion  indiquera  le  nombre  de  tonneaux  de  lest  dont 
ils  seront  chargés,  tant  pour  éviter  les  contestations  qui  pour- 
roient  survenir  louchant  le  salaire  du  délestage,   que   pour 
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servir  à  la  preuve  de  la  déclaration  (jui  aura  esté  faite  par 
les  Maîtres,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée,  ainsi  qu'il  est 
porté  aux  articles  5  et  6  cy  dessus.  Règlement  de  1670, 
article  6. 

20. 

Lesdits  commis  auront  soin  de  faire  trouver  le  nombre  de 
boîtiers  nécessaires,  pour  porter  à  terre  et  hors  de  l'atteinte 
des  marées  le  lest  venant  des  navires,  comme  aussi  pour  le 
prendre  à  terre  et  le  porter  dans  les  bateaux  pour  lester  les 
navires  qui  en  auront  besoin  ;  lesquels  bottiers  seront  payés 
par  lesdits  commis,  du  fond  de  leur  recette. 

21. 

Deffendons  aux  officiers  de  l'Amirauté  de  Nantes  de  déli- 
vrer les  expéditions  de  départ  à  aucun  navire  venu  avec  du 
lest,  qu'après  leur  estre  bien  et  dûment  aparu  de  la  quittance 
mentionnée  cy  dessus,  article  17,  laquelle  sera  certée  dans 
les  dites  expéditions. 

22. 

Enjoignons  aus  dits  officiers  de  l'Amirauté  de  Nantes  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrest  et  Règlement, 
lequel  sera  registre  au  Greffe  dudit  siège,  lu,  publié,  et  copies 
imprimées  d'iceluy  affichées  par  tout  où  besoin  sera,  et 
notamment  dans  le  lieu  dudit  Greffe,  dans  les  bureaux  du 
lestage  et  délestage  de  Painbeuf,  Couëron  et  Nantes,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore. 

Lettre  du  18  octobre  1735  à  M^''  de  Maiirepas,  en  cour 

Nous  avons  recéu  les  deux  lettres  que  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  écrire  les  4  et  11  du  présent  mois.  Avec  la 
première  nous  avons  trouvé  un  arrest  du  conseil  du  29  octo- 
bre 1734,  portant  règlement  pour  le  lestage  et  le  délestage 
dans  la  rivière  de  Bordeaux.  Nous  en  avions  un  exemplaire 
devant  nous,  lorsque  nous  avons  travaillé  au  projet  d'arrest 
que  nous  avons  pris  la  liberté  de  vous  envoyer,  mais  nous 
n'avons   pu   en  tirer   que   très  peu   d'utilité,    parce   que   les 
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circonslances  où  se  trouve  notre  rivière  sont  entièrement 
différentes  de  celles  de  la  Garonne. 

M.  Le  Masson  du  Parc  est  arrivé  ici  depuis  4  jours,  nous 
avons  eu  avec  luy  et  M.  Dionis  une  longue  conférence  sur 
notre  projet  d'arrest.  Ils  nous  ont  paru  en  estre  contens. 
Cependant  ils  préparent  quelques  remarques  qu'ils  se  propo- 
sent de  vous  envoyer,  après  une  autre  conférence  que  nous  et 
les  principaux  Négocians  aurons  eue  avec  eux  sur  ce  même 
sujet.  Cela  ne  se  pourra  faire  cependant  qu'au  retour  de 
M.  Le  Masson,  qui  partit  hier  pour  faire  sa  visite  sur  la 
coste  du  pais  de  Retz,  et  qui  sera  de  retour  en  peu  de  jours. 

Permettez-nous,  Me^  de  vous  présenter  nos  très  humbles 
remerciemens,  et  ceux  de  tous  les  Négocians  de  cette  place, 
de  l'attention  que  vous  avez  la  bonté  d'apporter  à  cette  affaire 
si  intéressante  pour  notre  commerce.  Nous  vous  suplions, 
Ms"",  de  nous  y  soutenir  par  votre  protection,  afin  de  la  faire 
réussir  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible.  Chaque  jour 
de  retardement  augmente  le  mauvais  estât  de  notre  rivière. 

Lettre  du  22  <S'"'-  1735  à  M.  Boiichaiid,  à  Paris 

A  l'égard  de  la  question  du  délestage,  nous  pensons  bien, 
qu'elle  ne  peut  estre  examinée  qu'après  la  rentrée  des  Conseils 
Cependant  M.  Le  Comte  de  Maurepas  nous  demande  des 
copies  des  arrests,  règlemens  et  Lettres  patentes  que  nous 
avons  cité  dans  notre  projet  d'arrest,  nous  les  luy  enverrons 
mardy  pour  le  satisfaire  ;  et  comme  suivant  ses  ordres  nous 
avons  conféré  avec  M.  Dionis,  commissaire  ordonnateur  de 
la  Marine  dans  ce  Port,  et  avec  M.  Masson  Duparc,  autre 
commissaire  de  la  Marine,  qui  s'est  tr  uvé  icy,  lors  de  sa 
tournée  pour  l'inspection  des  pesches  dont  il  est  chargé,  nous 
espérons  que  sur  le  rapport  qu'ils  nous  ont  promis  d'en  faire 
à  M.  Le  Comte  de  Maurepas,  ce  dernier  ne  man(juera  pas  de 
seconder  sur  le  fait  du  délestage  nos  bonnes  intentions  pour 
la  conservation  de  notre  rivière. 

L'article  7  de  notre  projet  d'arrest,  par  lequel  il  est  dit  que 
(que  les  batimcns  qui  voudront  charger  du  sel  dans  les  rades 
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de  S^  Nazaire  et  de  Maindin  ne  le  pourront  faire  qu'après 
avoir  déposé  à  Painbcuf  la  totalité  du  lest  dont  ils  seront 
chargez)  ne  veut  pas  faire  entendre  qu'ils  seront  obligez  de 
baisser  la  rivière  jusques  dans  les  rades  de  S'  Nazaire  et 
Maindin  sans  aucun  lest,  mais  bien  qu'après  avoir  délesté 
entièrement  à  Painbeuf  ils  se  feront  aporter  par  des  barques, 
dans  la  mesme  rade,  du  sel,  soit  du  Croisic  ou  du  Pouliguen, 
à  suffire  pour  les  lester. 

Ce  qui  regarde  l'explication  que  vous  nous  demandez  sur 
l'article  15,  portant  que  les  droits  de  délestage  seront  payés 
au  commis  préposé  par  les  Propriétaires,  nous  ne  trouvons 
aucune  différence  à  faire  employer  dans  cet  article  le  nom  de 
Receveur  aulieu  de  celuy  de  commis  préposé,  l'un  et  l'autre 
ne  faisant  qu'une  seule  et  mesme  personne  pour  le  fait  de  la 
Régie  ;  et  s'il  est  question  de  quelque  distinction  sur  cela, 
nous  serons  charmés  qu'elle  soit  expliquée  pour  la  plus 
grande  netteté,  ainsi  que  le  conseil  le  jugera  plus  à  propos. 

Lettre  du  8  9^"'''  1735  à  Ms"-  de  Maurepas,  à  la  Cour 

Pour  satisfaire  à  la  lettre  dont  vous  nous  avez  honoré  le  11 
du  mois  dernier,  nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  cy 
jointe  la  copie  des  pièces  dont  il  est  fait  mention  dans  notre 
projet  d'arrest  au  sujet  du  délestage.  Nous  avons  eu  diverses 
conférences  à  son  sujet  avec  M""^  Dionis  et  Masson  Duparc, 
pour  réduire  le  tout  à  un  point  convenu  de  part  et  d'autre. 
Ces  M'^  se  sont  chargés  de  vous  envoyer  un  projet  (dont  nous 
avons  un  autant),  tel  que  nous  avons  jugé  ensemble  qu'il  soit 
convenable  de  vous  le  demander,  pour  le  bien  et  la  conser- 
vation de  notre  rivière. 

Vous  y  remarquerez,  Ms' ,  le  changement  qu'il  a  été  indis- 
pensable de  faire  sur  le  prix  du  tonneau  de  lest,  réglé  par 
notre  premier  projet  à  douze  sols,  et  fixé  depuis  à  quinze  sols 
par  tonneau.  Cette  augmentation  a  été  faitte  sur  la  représen- 
tation des  Administrateurs  de  l'Hôpital  général  de  cette  ville, 
qui  nous  ont  porté  à  prendre  une  connoissance  plus  particulière , 
tant  des  dépenses  à  faire  pour  la  Nouvelle   Régie,  que   du 
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produit  (lu  Droit  de  délestage  ;  de  façon  que  le  tout  bien 
balancé  à  diverses  reprises  nous  avons  trouvé  juste  de  conve- 
nir de  cette  augmentation  dans  laquelle  néantmoins  les  dits 
Administrateurs  prétendent  toujours  être  lésés.  Nous  avons 
fait  sur  cela,  Mt-"",  touts  les  calculs  qui  ont  été  nécessaires, 
pour  nous  assurer  de  la  portée  de  l'objet  dont  il  s'agit.  Nous 
les  avons  remis  à  M.  Dionis,  et  comme  nous  ne  doutons  pas 
qu'il  ne  vous  les  envoyé,  nous  nous  dispenserons  de  le  faire 
par  nous  mêmes. 

Les  Administrateurs  ont  fourni  de  leur  côté  un  mémoire  au 
soutien  de  l'augmentation  qu'ils  demandent,  et  qu'ils  disent 
ne  pouvoir  porter  au-dessous  de  Dix  Huit  sols  par  tonneau. 
Nous  nous  en  remettons  sur  cela  au  compte  que  vous  en 
rendra  M.  Dionis,  et  à  l'examen  que  vous  voudrez  bien  avoir 
la  bonté  d'en  faire  faire.  Tout  ce  que  nous  pouvons  vous 
assurer  de  notre  part,  Ms'",  c'est  que  nous  avons  travaillé,  avec 
exactitude,  au  dépouillement  des  livres  et  déclarations,  tant 
du  Bureau  des  classes  de  la  Marine,  que  de  ceux  du  Bureau 
des  Fermes  du  Roy  dans  cette  ville,  seuls  éclaircissements 
qu'il  nous  a  été  possible  de  prendre  sur  cette  matière,  et  nous 
croyons  par  l'examen  sérieux  que  nous  en  avons  fait  qu'on  y 
peut  solidement  compter. 

Par  les  conférences  que  nous  avons  eues  sur  le  même  sujet 
avec  les  officiers  Municipaux,  nous  n'avons  pas  remarqué 
qu'ils  ayent  d'autres  observations  à  faire  que  celles  portées 
dans  le  projet  d'arrest  que  M''  Dionis  s'est  chargé  de  vous 
envoyer.  Il  nous  a  dit  de  son  côté  que  les  officiers  de  l'Ami- 
rauté ne  trouvoient  rien  à  y  adjouter;  Ainsy  nous  croyons 
d'un  commun  accord  qu'il  n'est  rien  de  plus  convenable 
quant  à  présent  que  l'expédition  d'un  arrest  du  conseil  en 
conformité,  et  la  plus  prompte  que  faire  se  poura,  pour 
empescher  l'augmentation  du  mal  qui  n'a  desjà  fait  que  trop 
de  progrès  dans  notre  rivière. 

Lettre  du  6  X^''"  1735  à  M.  Bouchaiid,  à  Paris 

Nous  avons  receu  l'honneur  de  la  votre  du  30  passé,  par 
laquelle   nous   voyons   que   M"^   Lenfant    n'avoit    pas    voulu 
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s'expliquer  avec  vous  bien  clairement  au  sujet  du  Règlement 
pour  le  Délestage,  et  qu'il  faudroit,  disoit-il,  commencer  par 
voir  le  litre  de  propriété  du  Droit.  Nous  en  avons  cy  devant 
remis  une  expédition  à  Ms'  Le  comte  de  Maurepas,  qui  nous 
l'avoit  demandée,  vous  la  trouverez  au  bureau  de  M"'  Raudot, 
où  nous  croyons  qu'on  travaille  le  plus  sérieusement  à  cette 
alïaire.  Vous  nous  avez  lait  plaisir,  M',  de  vous  y  présenter, 
et  encore  plus  de  nous  promettre  d'y  retourner  cette  semaine, 
pour  en  conférer  avec  luy.  Il  doit  avoir  le  projet  d'arrest 
finalement  envoyé  par  M"*  Dionis  et  Masson  Du  Parc,  chargés 
par  le  Ministre  de  cette  opération.  Celuy  cy,  après  avoir  esté 
retardé  en  route  par  maladie  est  actuellement  à  Paris.  Il  doit 
avoir  rendu  compte  de  vive  voix  de  tout  ce  qui  a  esté  agité  et 
convenu  icy  sur  cette  matière,  entre  luy,  le  dit  s""  Dionis,  les 
officiers  de  l'Amirauté,  les  officiers  Municipaux  et  les  Négo- 
ciants, dont  le  projet  d'Arrest  est  le  résultat.  Il  ne  s'agit 
désormais  que  de  le  faire  expédier  de  conformité,  et  c'est 
pourquoy  nous  vous  prions  de  redoubler  vos  instances  à 
l'occasion.  A  l'égard  de  la  Régie  des  Administrateurs  de 
l'hôpital,  ils  ont  plus  de  répugnance  pour  l'intérest  des 
pauvres  de  s'en  charger  que  vous  n'avez  entrevu  d'envie  de 
la  faire  passer  en  d'autres  mains.  Ils  en  regardent  les  charges, 
projettées  par  l'arrest,  très  onéreuses,  et  seroient  charmez 
que  le  commerce  voulût  leur  rembourser  le  prix  de  l'office  de 
Lesteur,  et  celuy  de  leurs  bateaux,  pour  éviter  la  perte  qu'ils 
craignent  de  trouver  sur  cela.  Ils  en  ont  môme  écrit  particu- 
lièrement à  M.  de  Maurepas.  Mais  où  prendre  les  fonds  de  ce 
remboursement  ?  Il  nous  a  paru  encore  plus  convenable  de 
ne  proposer  aucun  changement  sur  cet  article. 

Lettre  du  21  avril  1736  à  Monseigneur  de  Maurepas,  à  la  cour 

Pour  terminer  plus  promptement  toutes  les  difficultés  qui 
se  sont  multipliées  icy  sur  le  projet  d'arrest  du  Lestage  et 
Délestage,  sans  qu'aucun  allast  au  bien  de  la  chose,  nos 
Négociants  se  sont  portés,  pour  éviter  de  plus  longs  délais 
dans  une  matière  qui  n'en  est  plus  susceptible,  à  consentir, 
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sous  le  bon  plaisir  de  M'''%  que  le  droit  du  lest  tût  fixé  à 
18  sols  par  tonneau  sur  chaque  vaisseau,  et  à  12  sols  par 
tonneau  sur  chaque  barque  de  30  tonneaux  et  au  dessous  ; 
en  faveur  des  pauvres  de  l'hôpital  général  de  cette  ville,  aux 
clauses  et  conditions  expliquées  par  les  remarques  que  nous 
avons  remises  à  M.  Dionis,  servant  de  réponse  aux  résolu- 
tions finales  des  Administrateurs  dudit  hôpital. 

Gomme  Ma""  remarquera  que  le  commerce  dans  cette  occa- 
sion s'est  preste  à  tout  ce  qui  y  avoit  de  différence  essentielle 
sur  cela,  nous  espérons  qu'il  voudra  bien  faire  expédier  sans 
delay  l'arrest  du  conseil  dont  il  s'agist,  seul  remède  au 
désordre  actuel  de  la  Rivière,  dont  nous  craignons  l'augmen- 
tation de  jour  à  autre  par  l'arrivée  des  vaisseaux  du  Nord  qui 
viennent  dans  cette  saison  pour  prendre  leur  chargement  de 
sel,  et  qui  sont  dans  la  condamnable  habitude  de  jetter  leur 
lest  dans  les  rades  de  la  Bonne  ancc,  S'  Nazaire  et  Maindin, 
dont  les  bans  de  sable  qui  s'y  sont  formés  de  nos  jours  ne 
rendent  qu'un  trop  triste  témoignage. 

La  communauté  de  cette  ville,  ^^ë^  consultée  ainsi  que  les 
corps  du  chapitre  et  du  Présidial,  par  les  Administrateurs, 
pour  fixer  leur  dernière  réponse,  sans  rien  délibérer  au  fond, 
a  donné  un  avis  remply  de  raisonnemens  déplacés  et  sans 
principes.  Nous  sommes  prévenus  qu'il  en  a  esté  adressé  une 
copie  à  Votre  Grandeur,  la  seule  lecture  lu}'  fera  connoistre 
le  mérite  de  celte  pièce,  faite  en  l'absence  du  Maire.  Nous 
sommes  charmés  que  M^"'  ait  esté  à  lieu  d'en  juger  par  luy 
mesme. 

Gomme  la  ditte  communauté  n'a  jamais  formé  sur  le  Les- 
tage et  Délestage  qu'une  partie  passive  dont  le  seul  interest 
est  d'indiquer,  conformément  aux  ordonnances  de  S.  M.,  les 
endroits  pour  le  déport  du  lest,  nous  ne  voyons  pas  sur  quoy 
elle  peut  fonder  sa  jalousie,  de  ce  qu'il  a  plù  à  Mb'""  d'attribuer 
aux  Juge  et  consuls  l'agréement  pour  le  choix  des  commis, 
et  la  connoissance  du  net  produit  de  cette  nouvelle  régie 
pendant  trois  ans,  les  Négocians  faisant  d'ailleurs,  sur  leur 
commerce  seul,  le  fond  de  l'augmentation  proposée. 

Que  les  Juge  et  consuls  soient  à  la  nomination  de  la  com- 
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munauté,  comme  elle  le  dit,  cela  est  fort  inditrérent  à  l'affaire 
dont  il  s'agist.  Mais  nous  assurons  Mfc"'  du  contraire.  Notre 
Edit  de  création  de  1564,  à  l'instar  de  la  Jurisdiction  consu- 
laire de  Paris,  en  est  une  preuve  complette.  Il  est  vrai  que  le 
Bureau  servant  de  la  communauté  a  esté  admis  par  deffe- 
rcnce  avec  nous  à  la  concurrence  de  nos  Elections;  s'il  prend 
pour  un  Titre  ce  qui  n'a  esté  qu'une  bienséance  volontaire  de 
la  part  des  Juge  et  consuls,  rien  de  plus  aisé  que  de  l'en 
désabuser,  car  ne  continuant  pas  de  l'y  appeller,  ce  sera  s'en 
tenir  sur  cela  à  la  forme  qu'il  a  plù  à  S.  M.  de  nous  prescrire. 
Nos  prédécesseurs  auroient  mieux  fait  de  ne  s'en  point 
écarter.  Nous  prendrons  la  liberté  d'importuner  par  la  suitte 
AP'"  sur  cet  article,  dans  une  occasion  qui  y  aura  plus  de 
rapport  que  celle  cy. 

A  l'égard  de  la  chambre  de  commerce  que  la  communauté 
nous  reproche  de  vouloir  faire  figurer  à  son  préjudice,  nous 
n'y  comprenons  rien.  M.^'^  est  instruit  comme  nous  mesme 
par  quelles  mains  il  a  toujours  reçu  les  représentations  qu'il 
a  permis  de  luy  faire  sur  les  affaires  du  commerce,  et  à  qui 
il  luy  a  plû  d'adresser  ses  réponses,  ainsi  que  tous  Nos 
Seigneurs  les  Ministres.  Les  Echevins  en  pareil  cas  n'ont 
point  esté  connus,  ni  les  Négocians  disposés  à  leur  confier  le 
soin  de  leurs  interests.  Heureux  si  les  Juge  et  consuls  ont  pu 
réussir  à  les  représenter  jusqu'icy  à  la  satisfaction  de  M^''. 

Nous  le  suplions  de  nous  pardonner  cette  ennuyeuse 
disgression  que  nous  avoiions  n'avoir  aucun  raport  au  Déles- 
tage, c'est  la  réponse  de  la  communauté  et  la  connoissance 
que  Mfe""  en  a  eu  qui  la  luy  occasionne,  pour  le  mettre  plus  en 
estât  de  juger  de  l'égard  qu'il  y  doit  avoir. 

Lettre  à  M.  Le  comte  de  Maarepas  du  28  Avril  1739, 
à  la  cour  (1) 

Nous  avons  receu  avec  une  parfaite  reconnoissance,  par  la 
dépêche  dont  vous  nous  avez  honoré  le  21  de  ce  mois,  l'arrêt 

(1)  Archives  de  la  chambre  de  commerce,  C.  598. 
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du  conseil  du  X  j.  du  même  mois,  par  lequel  le  Roy  nous 
commet  pour  faire  les  fonctions  d'Inspecteur  au  lestage  et 
délestage  dans  la  rivière  de  Nantes,  énoncées  dans  le  règle- 
ment du  28  mars  dernier  concernant  la  police  que  S.  M.  a 
ordonné,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  pratiqués 
jusqu'à  présent  dans  les  Ports  et  Rades  de  la  rivière  de 
Nantes,  par  rapport  au  lestage  et  délestage  des  Batimens 
de  mer. 

Nous  osons  assurer  Vôtre  Grandeur  que  S.  M.  ne  pouvoit 
confier  cette  inspection  à  aucune  personne  (jui  eût  autant  de 
zèle  et  de  commodité  que  nous  pour  s'en  bien  acquitter. 

M""*  les  officiers  de  l'Amirauté  nous  ont  communiqué  l'arrêt 
de  Règlement,  et  APMes  Directeurs  de  l'hôpital  général  celui 
qui  les  autorise  à  résilier  le  bail,  qu'ils  avoient  fait  au  sieur 
Dupuy,  du  lestage  et  délestage  dans  la  Rivière  de  Nantes. 
Le  Règlement  va  estre  par  les  soins  des  susdits  officiers 
enregistré,  imprimé,  publié  et  affiché,  et  de  nôtre  part  nous 
contriburons  en  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  en  accel- 
lerer  l'exécution.  Nous  veillerons  avec  soin  par  nos  propres 
j'eux,  et  par  ceux  des  armateurs  qui  ont  tous  un  intérêt 
immédiat  de  s'oposer  aux  abus,  à  ce  que  les  commis,  placés 
à  Nantes,  Couëron  et  Paimbeuf,  y  remplissent  exactement  les 
fonctions  dont  ils  sont  chargés  par  le  Règlement. 

Requête  du  31  Mai  1739. 

A  Messieurs 
Messieurs  les  Juges  de  l'Amirauté  de  Nantes 

Suplient  humblement  les  Juge  et  consuls  des  Marchands 
de  la  ville  de  Nantes,  tant  pour  eux  que  pour  ceux  qui  leur 
succéderont  dans  l'exercice  des  dites  charges. 

Disant  qu'il  auroit  plu  au  Roy,  estant  en  son  conseil  le  28 
du  mois  de  Mars  dernier,  d'y  rendre  un  arrest  i)ar  lequel 
S.  M.  a  ordonné  une  nouvelle  Police  par  raport  au  Lestage 
et  Délestage  des  batimens  dans  la  Rivière  de  Nantes,  et  qu'il 
seroit  établi  un  hispecteur  pour  ledit  Lestage  et  Délestage, 

20 
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sans  néamiioins  avoir  pourvu  à  la  dile  place  par  le  dit  Arrcst. 
Mais  que  par  un  arrest  postérieur,  daté  du  11  Avril  de  la 
même  présente  année,  S.  M.  estant  en  son  conseil  auroit 
trouvé  bon  d'ordonner  que  les  Juge  et  consuls  actuellement 
en  place  feroient  les  fonctions  attribuées  à  l'Inspecteur  du 
lestage  et  délestage,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  esté  autre- 
ment ordonné  par  S.  M.  Et  comme  il  importe  ausdits  Juge  et 
consuls  d'estre  reconnus  du  Siège  pour  légitimement  auto- 
risés à  exercer  les  fonctions  d'Inspecteur  du  lestage  et  déles- 
tage, c'est  pourquoy  ils  ont  mis  la  présente  devant  vous, 
Messieurs,  pour  ce  considéré. 

Qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  ordonner  que  l'arrest  du 
conseil  d'Etat  du  Roy  du  11  Avril  dernier,  cy  attaché,  lequel 
attribue  aux  suplians  l'exercice  des  fonctions  d'Inspecteur  du 
lestage  et  délestage,  sera  enregistré  au  Greffe  du  siège,  pour  y 
avoir  recours  en  temps  et  lieu,  et  pour  leurs  personnes,  et 
celles  de  leurs  successeurs,  Juges  et  consuls,  estre  reconnus 
bien  et  dûment  autorisés  à  exercer  les  dites  fonctions,  et 
ferez  bien.  A  Nantes  le  31  May  1739.  Signé  G.  Trochon  ; 
Fr.  Delmas. 

Et  pour  expédition  est  écrit  :  Soit  communiqué  au  Procu- 
reur du  Roy,  à  Nantes  le  1'"'^  Juin  1739, 
Signé  GuiLLERMO. 

Veu  la  présente  requête  et  l'arrest  du  conseil  d'Estat  du 
Roy  cy  joint,  l'ordonnance  de  nous  soit  communiqué,  nous 
requerrons  pour  le  Roy  que  le  dit  x\rrest  du  conseil  soit 
enregistré  au  greffe  de  ce  siège,  pour  estre  exécuté  selon  la 
volonté  du  Roy.  A  Nantes  le  P""  Juin  1739,  Durocher. 

Nous  Joseph  Guillermo,  conseiller  du  Roy  Lieutenant 
Particulier  civil  et  criminel  au  Siège  Royal  de  l'Amirauté  de 
Nantes,  vu  la  présente  requête  et  l'arrest  du  conseil  d'Estat 
du  Roy  y  joint,  notre  ordonnance  de  soit  communiqué  au 
Procureur  du  Roy,  et  ses  conclusions,  ordonnons  que  le  dit 
Arrest  du  conseil  sera  enregistré  au  greffe  de  ce  siège  pour 
estre  exécuté  selon  la  volonté  du  Roy.  A  Nantes  le  2  Juin  1739, 

signé    GuiLLERMO. 
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Extrait  des  Registres  du  conseil  dFAat 

Le  Ro}'  s'eslant  fait  représenter  1  arrest  rendu  en  son  conseil 
le  vingt  huit  mars  dernier,  par  lequel  S.  M.  a  ordonné  une 
nouvelle  police  par  raport  au  Lestage  et  Délestage  des  bati- 
mens  dans  la  Rivière  de  Nantes,  et  qu'il  seroit  établi  un 
Inspecteur  pour  le  dit  Lestage  et  Délestage  n'ayant  pas  encore 
esté  pourvu  à  la  dite  place. 

Veu  le  dit  arrest,  ouy  le  raport,  Sa  Majesté  estant  en  son 
conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Juge  et  consuls  actuel- 
lement en  place  feront  les  fonctions  attribuées  à  l'Inspecteur 
du  lestage  et  délestage  dans  la  dite  Rivière  de  Nantes  par  le 
dit  arrest  du  vingt  huit  Mars  de  la  présente  année,  et  que 
ceux  qui  leur  succéderont  dans  les  places  de  Juge  et  consuls 
feront  pareillement  les  dites  fonctions  d'Inspecteur  du  lestage 
et  délestage,  et  ce  jusques  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  S.  M.  Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majesté 
y  estant,  tenu  à  Versailles  le  Unze  Avril  Mil  sept  cens  trente 
neuf,  signé  Phelypeaux. 

Le  présent  a  esté  lu  et  publié  par  moy  Greffier  soussigné  à 
l'audience  de  ce  jour  quatorzième  May  mil  sept  cent  trente 
neuf  et  enregistré  sur  le  livre  extraordinaire  du  Greffe  du 
consulat  de  Nantes, 

A  Nantes,  le  dit  jour  et  an  que  devant.  Signé  Meunier, 
Greffier. 

Enregistré  au  Greffe  du  siège  général  de  l'Amirauté  de 
Nantes,  le  deux  juin  mil  sept  cent  trente  neuf  de  l'ordonnance 
de  Monsieur  le  Lieutenant  Particulier  dudit  juge  rendus  sur 
les  conclusions  de  Monsieur  le  Procureur  du  Roy  ce  jour, 
signé  Lenormant,  Greffier. 

Lettre  du  16  juin  1739  à  M'J''  le  comte  de  Maiirepas 

En  travaillant  avec  les  sieurs  Administrateurs  de  Ihôpital 
général  de  Nantes  Propriétaire  de  l'office  de  Lesteur  et  dé- 
lesteur  de  cette  ville,  pour  préparer  les  formulles  des  Décla- 
rations à  faire  sur  les  registres  des  commis,  il  s'est  élevé  une 
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diffîcullc,  en  ce  ({u'ils  prétendent  (jne  les  capitaines  de  Ions 
les  navires  arrivans  de  la  mer,  sans  en  excepter  aucun, 
doivent,  ainsi  que  les  pilotes  qui  les  auront  entrés,  aller  au 
bureau  du  délestage  y  faire  leur  déclaration,  bien  qu'ils 
n'ayent  dans  leur  bord  que  des  marchandises,  sans  aucun 
lest. 

Nous  estimons  au  contraire,  qu'aux  termes  de  l'article  1" 
du  titre  5^  du  nouveau  Règlement,  les  seuls  capitaines  des 
navires  arrivans,  qui  ont  du  lest,  sont  tenus  d'aller  faire  cette 
déclaration,  et  quau  contraire  les  capitaines  des  navires,  qui 
n'ont  aucun  lest  dans  leur  bord,  ne  doivent  point  être 
contrains  à  aller  de  faire  de  déclaration,  non  plus  que  les 
Pilotes  lamaneurs  qui  les  auront  entrés. 

Tels  sont  les  navires  françois  arrivans  des  Isles  Françoises 
de  l'Amérique,  avec  leur  charge  des  denrées  du  Pays,  et 
encore  les  navires  françois  du  Banc  de  Terre  Neuve  ou  des 
cotes  du  Canada,  chargés  de  morïies  vertes  ou  sèches. 

Les  navires  de  ces  deux  espèces  n'ont  jamais  jusqu'à 
présent  été  obligés  de  faire  cette  déclaration,  et  n'y  peuvent 
pas  en  effet  être  soumis,  puisque  jamais  ils  n'aportent  aucun 
lest  des  lieux  d'où  ils  viennent. 

Nous  convenons  néanmoins  que  dans  le  cas  où  quelqu'un 
de  ces  navires  aporteroit  du  lest,  ce  qui  à  notre  connoissance 
n'est  encore  jamais  arrivé,  celuilà  seroit  obligé,  de  même  que 
son  pilotte  Lamaneur,  d'aller  faire  sa  déclaration  au  bureau 
du  délestage. 

Nous  vous  suplions  très  humblement,  Ms"",  de  nous 
marquer  les  intentions  de  Sa  M.  à  ce  sujet,  afin  de  nous  y 
conformer,  nous  espérons  qu'elles  confirmeront  l'usage  que 
nous  estimons  avoir  été  judicieusement  observé  jusqu'à 
présent,  et  suivant  lequel  les  navires  venans  des  Isles  ou  de 
la  pêche  n'ont  jamais  été  assujettis  à  faire  aucune  déclaration 
au  délestage,  parce  que  jamais  ils  n'en  ont  aporté. 

Lettre  au  même,  du  P2  juillet  17 W. 

Depuis  peu  de  jours  M.  Du  Feillay  nous  a  lu  partie  d'une 
lettre  que  vous  lui  avez  écrite,  par  laquelle  vous  lui  apprenez 
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que  les  officiers  de  rAmiraulé  vous  ont  envoj'é  en  droiture 
les  observations  que  vous  leur  aviez  ordonné  de  faire  avec 
lui  et  nous  sur  la  régie  de  lestage  et  délestage,  et  sur  le  mé- 
moire des  Administrateurs  de  Ihôpital  général  Propriétaire 
de  ce  droit.  Il  nous  a,  Ms',  ajouté  que  vous  souhaitiez  que 
nous  vous  remissions  de  la  même  manière  les  observations 
que  vous  nous  avez  donné  ordre  de  faire  sur  le  même  sujet. 

Nous  avons  fait  souvenir  M.  le  Commissaire  que  nous  lui 
avions  dit  plusieurs  fois  et  depuis  très-longtemps  que  nos 
observations  etoient  prèles,  et  que  nous  n'attendions  que 
l'heure  qu'il  lui  plairoit  de  nous  convoquer.  Mais  puiscjue 
vous  avez  souhaité ,  Monseigneur ,  que  nous  vous  les 
envoyassions  aussi  séparémeut,  nous  les  avons  jointes  à  la 
présente  lettre. 

Nous  souhaitons,  Mk"- ,  que  ces  observations  puissent 
mériter  l'attention  de  'Votre  Grandeur,  et  qu'elles  servent  à 
redresser  les  abus  que  nous  y  avons  désignez. 


REPRESENTATIONS 

faites  à  Monseigneur  le  comte  de 
Maurepas  par  les  Directeurs 
du  S(uiital,  sur  lesquelles  Mon- 
seigneur a  fait  l'honneur  aux 
Juge  et  consuls  de  Nantes  de 

.   demander  leur  avis. 


SENTIMANT 

des  Juge  et  Consuls  des  Marchands, 
Inspecteurs  du  Lestage  et  Déles- 
tage dans  la  Rivière  de  Nantes, 
sur  les  six  articles  de  Représen- 
tations faites  à  Monseigneur  le 
comte  de  Maurepas  par  les  admi- 
nistraleurs  de  Ihôpital  général  de 
Nantes,  Propriétaire  de  la  charge 
de  Lesteur  et  Délesteur. 


lo  Les  cliarges  ordinaires 
acquitées  non  compris  la  va- 
leur des  anciens  bateaux,  et  la 
dépense  des  trois  nouveaux 
qu'ils  ont  fait  construire,  la 
Recette  de  ce  quartier  a  pro- 
duit net  ]7()8i  10 -^  7«i,  et  ils 
attribuent  ce  bcnéfice  au  grand 
nombre  de  batimens  chargés 
de  l^led  qui  sont  entres  dans 
la  Rivière  pendant  ce  tenqjs. 


1"  La  rareté  des  bleds  ayant 
attiré  à  Nantes  un  nombre  extraor- 
dinaire de  batimens  chargés  de 
grains,  il  ne  s'y  trouva  du  fret  que 
pour  la  moindre  partie  de  ces 
l)atimens,  la  plus  grande  partie 
l'ut  obligée  (rcm])orlcr  du  lest,  ce 
qui  augmenta  considérablement 
la  Recette  du  Lestage  et  du  Déles- 
tage. 
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2°  Il  a  été  marqué  en  Juin 
dernier  que  les  Navires  qui 
reviennent  des  Isles,  ou  de  la 
pèche  de  la  Morue  sur  le  banc 
de  Terre  neuve,  n'apportent 
jamais  aucun  lest,  non  plus 
que  les  batimens  qui  viennent 
chargés  en  plein  de  Marchan- 
dises, et  que  ce  seroit  gêner  le 
commerce  si  on  obligeoit  les 
Capitaines  ou  Maîtres  et  les 
Pilotes  qui  les  entrent  à  Taire 
une  déclaration  au  bureau  du 
Délestage.  Le  Roy  a  approuvé 
({u'ils  en  lussent  exempts. 


2°  Dans  la  lettre  que  les  .luge  et 
Consuls  eurent  riionneur  d'écrire 
à  Mgr  le  16  juin  1739  ils  n'eurent 
dessein  d'obtenir  Exemption  de 
déclaration  que  pour  les  seuls 
navires  venans  des  Isles  de  l'Amé- 
rique ou  de  la  pêche  de  la  Morue 
verte  ou  sèche,  parce  qu'en  effet 
ces  navires  n'apportent  jamais  de 
lest.  Leurs  viies  ne  s'étendoient 
point  jusqu'aux  navires  étran- 
gers, qu'il  seroit  très  dangereux 
d'exempter  de  la  déclaration, 
quoiqu'ils  n'eussent  aucun  lest. 
Cependant  la  réponse,  dont  Mgr 
honora  les  Juge  et  consuls,  le  30 
du  même  mois  de  Juin  ayant  été 
rendue  jîublique,  a  paru  aux 
étrangers  étendre  cette  exemption 
jusque  sur  eux,  et  ils  ont  cessé, 
aussitôt  qu'elle  leur  a  été  connue, 
ainsi  que  leurs  Pilotes  Lama- 
neurs,  de  faire  aucune  déclara- 
tion, d'où  il  s'ensuit  divers  incon- 
véniens. 

L'article  1^"  du  Titre  5  du 
Règlement  de  1739  ne  paroit  sou- 
mettre à  la  Déclaration  que  les 
Maîtres  qui  voudront  faire  les- 
ter ou  délester  leurs  batimens, 
en  sorte  que  ceux  qui  auront  à 
bord  quelque  quantité  de  lest 
avec  des  marchandises  ne  feront 
point  de  déclaration  et  diront  que, 
voulant  remporter  ce  même  lest, 
et  qu'ainsi  n'ayant  rien  à  payer 
dans  le  bureau,  ils  n'y  doivent, 
conformément  à  la  lettre  de  Mgr, 
aucune  déclaration.  Cej^endant, 
si  dans  la  suite  ils  trouvent  du 
fret,  ils  jetteront  infailliblement 
ce  lest  dans  la  rivière. 

Les    Maîtres,    qui   méditent  de 
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partir  sans  payer  le  lest  qu'ils  ont 
débarqué,  répondent  dans  les 
bureaux  de  l'Amirauté  et  celuy 
de  la  Marine  qu'ils  n'ont  i)oint 
aporté  de  lest,  lorsqu'on  leur  y 
demande  à  voir  leur  quittance  de 
Délestage. 

Il  paroit  aux  Juge  et  consuls 
qu'il  seroit  très  à  propos  de  rcs- 
traindre  l'exemption  de  déclara- 
tion aux  seuls  navires  venans  des 
Isles  ou  de  la  Moriie,  et  d'obliger 
tous  les  autres,  François  ou  Etran- 
gers, à  l'aire  à  l'arrivée  leur  décla- 
ration au  bureau  du  délestage,  à 
la  condition  néanmoins  que  cette 
déclaration  seroit  rcceûe  gratui- 
tuitcment  des  Maîtres  qui  n'au- 
roient  aucun  lest  dans  leur  bord  ; 
mais  ceux  qui  en  ont,  quoiqu'ils 
déclarent  le  voulloir  tous  con- 
server, doivent  payer  l'enregis- 
trement de  leur  déclaration. 


3"  Les  Directeurs  observent 
encore  que  l'ordonnance  et 
l'arrêt  ayant  delFendu  le  les- 
tage et  le  délestage  pendant  la 
nuit,  il  se  trouve  de  certains 
cas  où  l'on  est  forcé  de  le  faire 
à  Paimbeuf  qui  est  un  havre 
de  marée  et  une  espèce  de  rade 
foraine,  parce  que  la  variation 
des  marées  ne  pourra  pas  tou- 
jours permettre  de  faire  ce 
travail  de  jour,  sinon  qu'il  en 
peut  résulter  plusieurs  incon- 
véniens,  et  ils  assurent  qu'ils 
prendront  de  leur  part  toutes 
les  précautions  possibles  pour 
éviter  toutes  sortes  d'accidens 
et  d'abus. 


3"  Les  inconvéniens  allégués  par 
les  Administrateurs  de  l'Hôpital 
général  paroissent  aux  Juge  et 
Consuls  infiniment  moindres  que 
ceux  qui  résulteroient  de  la  per- 
mission de  délester  la  nuit.  L'ar- 
ticle 7  du  Titre  5  du  Règlement 
de  1739  a  pourvu  à  la  disette 
des  bateaux,  en  permettant  aux 
Maîtres  d'en  prendre  d'autres  que 
ceux  du  Propriétaire  de  l'office 
de  Délesteur,  dans  les  cas  qui, 
l)our  la  brièveté  des  jours  et 
l'incommodité  de  l'heure  des  ma- 
rées, ne  permettroient  pas  au 
conniiis  de  faire  servir  assés 
promptementtous  les  navires  qui 
auroient  besoin  de  lester  ou  de 
délester.  C'est  pourquoy  les  Juge 
et    Consuls    sont    d'avis  ([u'il   ne 
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4'^  Ils  se  plaignent  aussi  qu'il 
csl  difficile  à  Painihcuf  de 
faire  déposer  à  terre  le  lest  ou 
de  le  porter  à  bord  des  cha- 
loupes pour  être  embarque, 
que  les  bottiers  ne  sont  pas 
contens  de  cinci  sols  par  ton- 
neau de  lest. 

Quoi  qu'ils  puissent  gagner, 
lorscpi'ils  sont  employés,  jus- 
qu'à 20  ou  22  sols  chacun  par 
jour,  ils  craignent  que  ces 
bottiers  ne  manquent,  et  ils 
demandent  les  moyens  de  les 
obliger  à  ce  service. 

5^'  Sur  ce  qu'ils  ont  écrit 
qu'il  survient  souvent  des 
altercations  entre  les  équipages 
des  navires  étrangers  et  les 
matelots  gardiens  des  cha- 
loupes Délesteuses,  le  Ro}'  a 
trouvé  bon  qu'ils  leur  donnent 
des  bandoliers. 

6"  Ils  marquent  que  les  200' 
par  an  qu'ils  donnent  à  ces 
matelots  ne  sufiront  pas  par  la 
suite,  S.  M.  n'a  là  dessus  rien 
décidé. 


soit  jioint  ])ermis  de  faire  la  nuit 
le  travail  du  lestage  ou  délestage. 

4"  11  est  à  la  connoissance  des 
.luge  et  consuls  cpic  depuis  15  ans 
et  i)cutestre  davantage  les  bottiers 
de  Paimbeuf  se  i)laignoient  de  la 
modicité  des  4  sols  qu'on  leur 
donnoit  pour  leur  salaire,  on  l'a 
augmenté  jusqu'aux  5  sols  qu'ils 
demandoient.  Ce  prix  etoit  l'objet 
de  leurs  désirs.  Il  y  a  apparence 
qu'ils  ne  se  plaignent  à  présent 
que  pour  obtenir  certaines  immu- 
nitez.  Après  tout,  s'ils  abandon- 
nent totalement  le  travail,  on  sera 
forcé  de  leur  donner  quelque 
chose  de  plus. 

5°  Quand  aux  bandoliers  de- 
mandés pour  les  gardiens  des 
bateaux,  S.  jM.  ayant  accorde  cet 
article,  c'est  une  affaire  terminée. 


6°  La  suite  fera  connaître  si  les 
200 1  qu'on  donne  aux  Gardiens 
des  bateaux  ne  seront  pas  un 
salaire  sufisant  pour  eux,  il  sera 
temps  alors  d'y  penser. 


Observations  sur  le  fond  actuel  des  bateaux  servans  an  Lestage 
et  Délestage  de  Nantes 

Il  semble  que  rcstimation  des  anciens  bateaux  au  roi  t  dû  se 
faire  par  des  Experts  demandez  à  M"^^  les  officiers  de 
l'Amirauté  et  par  eux  nommés  d'office.  Cela  n'ayant  pas  été 
fait,  les  Juge  et  consuls  estiment  que  l'on  y  peut  supléer 
conformément  à  la  Règle  proposée  par  les  Administrateurs 
du  délestage,  au  pied  de  l'Etat  du  2^  quartier  qu'ils  ont  envoyé 
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à  Monseigneur,  où  ils  disent  que  le  fond  actuel  des  baleaux 
monte  à  14,407' 16%  dont  le  dépérissement  doit  cstre  compté 
de  1/5  par  an,  ce  que  les  Juge  et  consuls  trouvent  assez 
raisonnable,  En  voicy  l'opération. 

1 

En  1733    2  bateaux  coûtèrent 3.500 

1734  1/5  à  déduire 700. 

Ils  ne  valurent  jjlus  en  1734  que.     2.800. 

1735  1/5  à  déduire 5(50. 

Ils  ne  valurent  plus  en  1735  que.     2.240. 
173()        1/5  à  déduire 448. 

Ils  ne  valurent  ])lus  en  1736  que.     1.792. 

1737  1/5  à  déduire 358.  8. 

Ils  ne  valurent  plus  en  1737  que.     1.433.12 

1738  1/5  à  déduire 286.14.6. 

Ils  ne  valurent  plus  en  1738  que.     1.146.17.6 

1739  1/5  à  déduire 229.  7.6. 

Ils  ne  valurent  plus  en  1739  que.         917.10 917.10 

En  1736  un  3''  bateau  qui  avoit  coûté  en  1736.     1 .520. 
1/5  à  déduire 304. 

En  1737  ce  bateau  ne  valut  plus  {|ue 1 .216. 

1/5  à  déduire 243.  4. 

En  1738.  11  ne  valut  plus  que 972.16. 

1/5  à  déduire 194.11 

En  1739.  Il  ne  valut  plus  que 778.  5. . . .         778.   5 

Un  autre  grand  bateau  plus  ancien  estimé  (Il  eut  été  bon 
de  dire  par  qui  il  avoit  esté  csliuié) 1.500. 

3.195.15 

Un   bateau   à   (loucron    et    deux   à   Nantes 

estimés  par  exijei'ts 1 .800.      ; 

^    \            '  .,-  .     '  ..     1.819.16 

frais 1 9 . 1 6  > 

Trois   bateaux    neufs   ont    coûté    (suivant 

sans  doute  le  marché  quittancé) 5.900.      } 

Dépense  pour  les  gréer,  suivant  le  détail. .         168.      !  '  ' 

•  11.083.11 
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Observations  sur  la  Régie 

Contre  la  teneur  de  l'article  14  du  Titre  2  du  Règlement 
de  1729,  aucun  Pilote  de  rivière  n'est  allé  jusqu'à  ce  jour  faire 
sa  déclaration  dans  le  bureau  du  délestage  à  Nantes.  Il  y  a 
apparence  qu'ils  s'en  croyent  exempts,  sur  ce  qu'aucun  d'eux 
n'a  été  encore  receu  Maître  par  les  officiers  de  l'Amirauté.  Ils 
ont  fait  nombre  d'instance  auprès  de  ces  officiers  pour  obtenir 
cette  réception,  et  nous  avons  dressé  et  délivré  depuis  long- 
temps des  mémoires  tendans  au  même  but. 

Le  courtier  vient  souvent  seul  et  sans  le  maitre,  mais  ordi- 
nairement c'est  le  Maitre  de  barque  qui  vient  au  bureau  faire 
sa  déclaration  sans  courtier.  Quelquefois  il  ne  vient  même 
qu'un  officier  de  navire,  mais  le  capitaine  et  son  courtier 
viennent  ensemble  quand  le  capitaine  ne  parle  pas  françois. 

Nous  avons  demandé  plusieurs  fois  que  les  bateaux  du 
délestage  fussent  jaugez  et  marquez  suivant  les  trois  premiers 
articles  du  Titre  2  du  Règlement  de  1739,  L'obmission  de  cette 
jauge  donna  lieu  à  de  fréquentes  contestations. 

A  Nantes  le  12  Juillet  1740.  Les  Juge  et  consuls  de  Nantes 

Signé  De  Laselle,  Foucault  fils,  F.  Delmas, 

G.  Charron,  de  Beauvais,  Râteau  père. 

Lettre  du  W  Juillet  1750  au  Havre  (1). 

Messieurs, 
Tous  les  Etablissements  qu'on  se  propose  tendent  ordinai- 
rement au  bien  public,  et  si  on  pouvoit  s'assurer  de  leur 
exécution  on  ne  sçauroit  les  recevoir  avec  trop  d'empresse- 
ment, mais  une  fatalle  experiance  a  apris  que  l'interest  de 
ceux  à  qui  les  émoluments  sont  attribués  les  fait  bientost 
tourner  à  leur  seul  avantage,  et  que  sans  s'embarrasser  beau- 
coup de  l'objet  qui  les  a  fait  naître  ils  bornent  leur  soin  à  se 
faire  payer  avec  exactitude,  et  souvent  avec  tiranie,  du  droit 

(1)  Arctiives  de  la  cliambre  de  commerce,  C.  600. 
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créé  en  leur  faveur,  ce  qui  fait  négliger  ou  rejeller  plusieurs 
Etablissemens  dont  le  public  receveroit  beaucoup  d'avenlage. 

Nous  ne  douttons  point  que  l'office  d'un  Inspecteur  au 
délestage  ne  fut  très  important  à  la  navigation,  de  voire  ville, 
mais  qui  vous  assurera  que  celuy  qui  aura  cette  inspection 
remplisse  l'objet  qui  luy  sera  confié.  Loin  de  le  faire,  ne 
pouroil  il  point,  ainsy  que  vous  le  prévoyez  sagement,  le 
faire  tourner  à  l'opression  du  commerce,  par  l'attention  qu'il 
auroit  d'augmenter,  autant  qu'il  dépendroit  de  luy,  la  conti- 
nence des  vaisseaux  qui,  en  augmentant  sa  recette,  influroit 
encore  sur  des  objets  plus  importans. 

Nous  n'avons  point  icy  d'Inspecteur  au  délestage,  mais 
nous  avons  un  délesteur  en  titre  d'office,  à  qui  il  est  attribué 
15  s.  par  tonneau,  pour  fournir  tous  les  batteaux  nécessaires 
à  cet  employ,  un  commis  et  des  gens  de  peine  qui  sont 
chargés  de  ce  soin  font  leur  métier  sans  s'embarasser  beau- 
coup de  ce  qui  concerne  l'utillilé  publicque. 

Toutes  ces  réflections  nous  porte  à  penser  que  l'établisse- 
ment d'un  Inspecteur  au  délestage  de  vôtre  rivière  pouroit 
peut  estre  devenir  plus  nuisible  qu'aventageuse  à  vôtre  navi- 
gation. Cependant,  MM.,  comme  nous  ne  connoissons  point 
assez  là  dessus  vos  véritables  interests,  c'est  à  vous  à  les 
balencer  et  à  vous  déterminer  à  ce  qui  vous  paroistra  plus 
aventaffeux. 


Lettre  du  li  [cvrier  Ilôt  à  M.  de  Romieii,  à  Paris. 

Le  sieur  Pelotteau,  nouvellement  [)0urveu  de  l'office  de 
lesteur  et  délesteur  en  cette  rivière,  a  raporté  deux  procès 
verbaux  contre  des  capitaines  Holandais,  pour  n'avoir  pas 
dans  les  déclarations  qu'ils  avoient  fait  à  son  bureau  été 
exacts  sur  le  port  de  leurs  navires  et  sur  le  lest  dont  ils 
etoient  chargés,  et  ils  ont  en  conséquence  été  condamnés  en 
l'amende  de  300'  chacun.  Ces  capitaines  qui  sont  dans  l'usage 
de  pav'er  le  droit  de  lest  sur  le  pied  des  2/3  du  port  de  leur 
na^-ire,  suivant  la  jauge  qui  en  est  faitte  par  le  sieur  Morau 
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officier  en  titre,  ne  pensoient  pas  qu'on  dut  tirer  à  consé- 
quance  les  erreurs  où  ils  pouroient  tomber  dans  leurs  décla- 
rations ny  sévir  contreux  par  des  amendes.  Aussy,  pour 
obtenir  de  Son  Altesse  sérénissime  la  décharge  de  celles  qui 
avoient  été  prononcées  cont'reux,  avoient  ils  pris  le  party 
d'adresser  là  dessus  un  mémoire  à  l'Ambassadeur  des  Pro- 
vinces Unies,  mais  ayant  été  informés,  que  le  Roi  nous  avoit 
nommés  Inspecteur  de  ce  droit,  cela  les  a  porté  à  nous  com- 
muniquer ce  mémoire  avant  de  l'envoyer. 

Comme  les  raisons  dont  ils  se  sont  servis  nous  paroissent 
conformes  à  l'esprit  de  l'arrest  du  28  Mars  1739,  nous  avons 
pensé  que  S.  A.  S.  voudroit  bien  lui  faire  justice,  et  c'est,  M*", 
ce  qui  nous  a  porte  à  nous  charger  de  ce  Mémoire  et  à  vous 
l'envoj'er,  nous  y  ajoutons  seullement  une  réflexion  qui  en 
apparence  leur  a  échapé. 

Lors  de  la  rédaction  de  l'arrest  de  1739,  il  n'y  avoit  point  à 
Nantes  d'officier  Jaugeur,  et  le  droit  de  lest,  egallement  que 
celuy  d'ancrage,  qui  appartient  à  S.  A.  S.,  se  percevoient  sur 
le  pied  des  déclarations  des  capitaines,  comme  alors  ces 
déclarations  etoient  essencielles,  on  etoit  authorisé  (non  pas 
à  prononcer  une  amende  de  300'  contre  les  capitaines  Etran- 
gers, cet  article  ne  prononçant  rien  contreux),  mais  à  infliger 
une  peine  de  50',  et  même  prononcer  l'interdiction  en  cas  de 
récidive  contre  les  courtiers  qui  leur  auroient  servy  d'inter- 
prette,  affin  de  les  porter  à  avoir  plus  d'exactitude  ;  mais 
aujourdhuy  qu'il  y  a  un  officier  Jaugeur,  et  que  les  droits 
soit  d'ancrage  ou  de  lest  ne  sont  perçus  que  sur  les  certificats 
qu'il  délivre  aux  capitaines,  les  Déclarations  devenants  par 
là  inutilles,  il  ne  nous  paroist  pas  qu'elles  doivent  estre  tirées 
à  la  rigueur,  et  nous  pensons  même,  ainsy  que  ces  capitaines 
l'ont  observé  à  la  fin  de  leur  mémoire,  qu'on  ne  pouroit  faire 
payer  le  droit  de  lest  sur  icelles,  sans  faire  revivre  les  anciens 
abus  que  le  Roi  a  voulu  prévenir  par  cet  arrest. 

C'est  pourquoy,  dans  les  instructions  que  nous  avons  déli- 
vrées à  l'officier  délesteur,  nous  exhortons  ses  commis  de  se 
conformer  exactement  à  l'article  2,  Titre  5,  de  cet  arrest  et  en 
conséquence  de  faire  payer  le  droit  de  lest  sur  les  2/3  de  la 
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capacité  du  navire,  la  quelle  sera  jusliffiée  par  le  procez 
verbal  de  l'officier  Jaugeur,  et  non  sur  la  déclaration,  ny  sur 
le  lest  elTectif  qui  si  pouroit  trouver,  et  nous  pensons  qu'on 
ne  sçauroit  estre  trop  exact  là  dessus,  ce  que  l'officier  déles- 
teur  a  parfaitement  reconnu,  et  ce  qu'il  nous  a  dit  avoir 
expressément  recommandé  à  ses  receveurs  ;  et  comme  par  là 
il  nous  paroist  que  les  Déclarations  ne  doivent  pas  estre 
tirées  à  conséquance,  ny  donner  lieu  à  des  condamnations 
d'amende,  cela  nous  authorise  à  vous  supplier,  Monsieur,  de 
vouUoir  bien  obtenir  de  Son  Altesse  scrinissime  la  justice 
que  semble  niéritter  ces  capitaines. 

Nos  lecteurs  trouveront  dans  les  Arcbives  de  la  chambre 
de  commerce  (C.  606,  607  et  608)  toute  une  série  de  lettres 
échangées  sur  le  même  sujet,  c'est-à-dire  pour  arriver  à 
confier  aux  Juges  consuls,  représentants  du  général  du  com- 
merce, la  régie  du  lestage  et  délestage. 


4"  Pilotes-Lamaneurs. 

Nous  avons  traité  la  question  des  gabarriers  et  des 
arrimeurs,  c'est-à-dire  des  ouvriers  qui,  à  l'arrivée  ou  au 
départ  des  bateaux,  étaient  préposés,  sur  le  fleuve,  au  char- 
gement des  marchandises,  ou  de  ceux  à  qui  on  confiait  le 
transport  de  ce  fret  jusqu'au  lieu  où  stationnaient  les 
bâtiments  qui  les  avaient  amenées  ou  qui  allaient  les 
emporter. 

Mais  ces  bateaux,  venus  de  tous  les  pays,  ne  pouvaient 
ainsi  pénétrer,  sans  une  aide  quelconque,  dans  un  port  dont 
ils  ne  connaissaient  pas  les  difficultés  d'accès;  les  côtes  sont 
généralement  couvertes  de  récifs  dangereux  et  souvent  cachés 
par  les  eaux  ;  des  courants,  dont  la  direction  est  parfois 
modifiée,  peuvent  entraîner  la  perte  des  navires. 

C'est  ainsi  que  naquit  la  nécessité  de  créer,  dans  chaque 
port  important,  un  corps  d'hommes,  parfaitement  rompus  au 
service  de  la  mer,  sachant  conduire  un  bâtiment  par  tous  les 
temps,  connaissant  aussi  bien  que  possible  la  vaste  étendue 
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de  la  mer  qui  avoisinait  leur  port  dallache  et  capables  de 
diriger  les  bcàtiments  étrangers  au  milieu  des  dangers  de 
toutes  sortes  dont  les  détails  devaient  leur  être  familiers, 
capables  aussi  de  se  dévouer  et  d'affronter  la  mort  pour 
sauver  l'existence  des  marins  en  danger. 

C'étaient  les  Pilotes  -  Lamaneurs,  leur  importance  est 
connue,  les  services  qu'ils  ont  rendus  ne  sont  pas  à  compter. 

On  ne  peut  s'étonner  que  l'on  ait  entouré  la  communauté 
de  tant  de  règlements  et  d'arrêts,  on  a  accumulé  autour  d'eux 
les  précautions,  mais  elles  étaient  justifiées  par  le  rôle  si 
important  que  les  Pilotes  étaient  appelés  à  remplir  : 

Des  examens  sérieux,  des  certificats  de  leur  honorabilité, 
de  leur  bonne  conduite,  étaient  exigés  de  ceux  qui  voulaient 
entrer  dans  le  métier. 

Les  conditions  de  leur  existence  ont  pu  se  modifier,  mais 
ils  ont  continué  à  donner  des  preuves  de  leur  courage  et  de 
leur  dévouement,  leurs  tablettes  se  couvrent  de  plus  en  plus 
de  noms  cités  avec  orgueil  par  leurs  successeurs. 

Voyons  comment  on  les  traitait  au  début. 

Ordonnance  de  la  Marine  de  1681  (1) 
Des  Pilotes-Lamanenrs  on  Locmans. 

Article  premier.  —  Dans  les  ports  où  il  sera  nécessaire 
d'établir  des  Pilotes-Locmans  ou  Lamaneurs,  pour  conduire 
des  vaisseaux  à  l'entrée  et  sortie  des  ports  et  des  rivières  navi- 
gables, le  nombre  en  sera  réglé  par  les  officiers  de  l'Amirauté, 
de  l'avis  des  Echevins  et  des  plus  notables  Bourgeois. 

IL  —  Aucun  ne  poura  faire  les  tondions  de  Lamaneur, 
qu'il  ne  soit  âgé  de  25  ans,  et  n'ait  été  reçu  par  devant  les 
officiers  de  l'Amirauté,  après  avoir  été  examiné,  en  leur  pré- 
sence et  celle  de  deux  Echevins  ou  notables  bourgeois,  par 
deux  anciens  lamaneurs  et  deux  anciens  maîtres  de  navires. 

IIL  —  Le  lamaneur  sera  examiné  sur  la  connoissance  et 
expérience   qu'il  doit  avoir  des  manœuvres  et   fabrique  des 

(1)  Archives  de  la  chambre  de  commerce,  C  066. 
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vaisseaux,  ensemble  des  cours  et  marées,  des  bancs,  courans 
et  ecueils,  et  autres  empêchements,  qui  peuvent  rendre  dif- 
ficile l'entrée  et  sortie  des  rivières,  ports  et  havres  du  lieu  de 
son  établissement. 

IV.  —  Les  lamaneurs  seront  obligés  de  tenir  toujours  leurs 
chaloupes  garnies  d'ancres  et  avirons,  et  d'être  en  état  d'aller 
au  secours  des  vaisseaux  au  premier  ordre  ou  signal,  à  peine 
de  10  1.  d'amende,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

V.  —  Faisons  defTenses  sous  peine  de  punition  corporelle 
à  tous  mariniers  qui  ne  seront  point  reçus  pilotes  Lamaneurs 
de  se  présenter  pour  conduire  les  vaisseaux  à  l'entrée  et  sortie 
des  Ports  et  Rivières. 

VL  —  Pourront  toutes  fois  les  maitres  de  navires,  au  défaut 
des  Pilotes-Lamaneurs,  se  servir  de  pêcheurs  pour  les 
piloter. 

VIL  —  Si  le  lamaneur  se  présente  au  Maître  qui  aura  un 
pêcheur  à  bord  avant  que  les  lieux  dangereux  soient  passés, 
il  sera  reçu,  et  le  salaire  du  pêcheur  sera  déduit  sur  celui  du 
lamaneur. 

VIIL  —  Le  lamaneur  qui  entreprendra  étant  yvre  de  piloter 
un  vaisseau  sera  condamné  à  5  1.  d'amende ,  et  interdit 
pour  un  mois  du  pilotage. 

IV.  —  Enjoignons  aux  lamaneurs  de  piloter  les  bàtimens 
qui  se  présenteront  les  premiers,  et  leur  deffendons  de  pré- 
férer les  plus  éloignés  aux  plus  proches,  à  peine  de  25  1. 
d'amende. 

X.  —  Leur  faisons  aussi  défenses  d'aler  plus  loin  que  les 
rades  au  devant  des  vaisseaux  qui  voudront  entrer  dans  les 
ports  et  Havres,  de  monter  dans  les  navires  contre  le  gré  des 
maîtres,  et  de  quitter  les  bàtimens  qui  entreront  qu'ils  ne 
soient  anchrés  ou  amarés  au  port,  et  ceux  qui  sortiront  qu'ils 
ne  soient  en  pleine  mer,  à  peine  de  perte  de  leurs  salaires  et 
de  trente  livres  d'amende. 

XI.  —  Le  Maître  du  navire  sera  tenu,  aussitôt  que  le  pilote 
lamaneur  sera  à  bord  du  vaisseau,  de  lui  déclarer  combien 
son  bâtiment  tire  d'eau,  à  peine  de  25  1.  d'amende  au  profit 
du  lamaneur  pour  chacun  pied  recellé. 
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XII.  —  Sera  fait  en  chaque  port  par  le  Lieutenant  de 
l'Amirauté,  à  la  dilligence  de  notre  Procureur  et  de  l'avis  des 
Echevins  où  de  deux  notables  bourgeois,  un  Règlement  du 
salaire  des  Lamaneurs,  qui  sera  écrit  dans  un  tableau  mis  au 
grelTe,  et  affiché  sur  le  quay. 

XIII.  —  Ne  pouront  les  lamaneurs  et  mariniers  exiger  plus 
grandes  sommes  que  celles  portées  au  Règlement,  sous  peine 
de  punition  corporelle,  si  ce  n'est  en  tems  de  tourmente  et 
de  péril  évident,  auquel  cas  leur  sera  fait  taxe  particulière 
par  les  officiers  de  l'Amirauté,  de  l'avis  de  deux  Marchands 
et  eu  égard  au  travail  qu'ils  auront  fait  et  au  danger  qu'ils 
auront  couru. 

XIIII.  —  Déclarons  nulles  touttes  promesses  faites  aux 
lamaneurs  et  autres  mariniers  dans  le  danger  du  Naufrage. 

XV.  —  Enjoignons  aux  lamaneurs  de  visiter  journellement 
les  rades  des  lieux  où  ils  seront  établis,  de  lever  les  anchres 
qui  y  auront  été  laissées,  et  d'en  faire  24  heures  après  leur 
déclaration  au  Greffe  de  l'Amirauté. 

XVI.  —  S'ils  reconnoissent  quelques  dangers  dans  les 
fonds  et  passages  ordinaires  des  vaisseaux,  et  que  les  Tonnes 
ou  Balises  ne  soient  pas  bien  placées,  ils  seront  tenus,  à 
peine  de  10  1.  d'amende,  d'en  donner  avis  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  et  aux  Maitres  de  Quais. 

XVII.  —  Il  sera  libre  aux  Maitres  et  Capitaines  de  navires 
françois  et  étrangers  de  prendre  tel  lamaneur  que  bon  leur 
semblera,  pour  entrer  dans  les  Ports  et  Havres,  sans  que  pour 
en  sortir  ils  puissent  estre  contraints  de  se  servir  de  ceux  qui 
les  auront  fait  entrer. 

XVIII.  —  Les  lamaneurs  qui  par  ignorance  auront  fait 
échouer  un  bâtiment  seront  condamnés  au  fouet,  et  privés 
pour  jamais  du  pilotage,  et  à  l'égard  de  celui  qui  aura  mali- 
cieusement jette  un  navire  sur  un  banc  ou  un  rocher  ou  à  la 
coste  il  sera  puny  du  dernier  suplice,  et  son  corps  attaché  à 
un  mât  planté  près  le  lieu  du  naufrage. 

Etablissement  de  Pilotes-Lamaneurs  pour  l'entrée,  la  sortie 
et  le  dedans,  de  la  rivière  de  Loire  jusquà  Nantes. 
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12  Pilotes  seront  établis  au  Croisic. 
48        ici.  id.  à  Saint-Nazaiie. 

00        i(l.  id.  en  Indre  et  autres  lieux  depuis 

Paimbœuf  jusqu'à  Nantes,  Le  Croizic  et  S'-Nazaire. 

Premier. 

Les  lamaneurs  du  Croizic  auront  au  moins  une  chaloupe 
équipée  qui  croisera  dehors  pendant  le  jour. 

Ceux  de  S'-Nazaire  en  auront  au  moins  cinq,  dont  deux 
ou  plus  croiseront  aussi  dehors  pendant  le  jour,  et  les 
autres  seront  à  Ilot  en  état  d'aller  au  secours  des  vaisseaux 
(conformément  à  l'article  IV  de  l'ordonnance).  L'équipage 
de  chaque  chaloupe  sera  de  10  hommes  et  plus,  dans  lesquels 
il  y  aura  toujours  2  novices  ou  aprentifs  Lamaneurs. 

2°  Les  lamaneurs  du  Croizic  et  de  S'-Nazaire  iront  concur- 
rament  au  devant  des  navires  jusqu'à  Belle  Isle  et  au  delà, 
n'y  ayant  point  de  rade  fixe  à  Nantes  à  la  quelle  on  puisse 
faire  l'application  de  la  detïense  portée  au  commencement  de 
l'article  X  de  l'ordonnance. 

3°  Leur  payement  sera  déterminé  par  la  distance  des  lieux 
auxquels  ils  auront  abordé  les  navires,  ou  se  seront  présentés 
pour  les  aborder,  et  en  auront  été  empeschés  par  tempête  ou 
autre  force  majeure. 

4"  Ils  seront  tenus  de  conduire  les  vaisseaux  à  Paimbœuf 
en  rade,  ou  à  4  amares.  Si  le  capitaine  l'exige,  ils  ne  pouront 
quitter  le  bord  qu'après  que  les  amarres  seront  portées  et 
fourées  suivant  l'usage.  Si  le  capitaine  au  lieu  de  mouiller. en 
rade  ou  d'aller  à  4  amarres  veut  échouer  son  vaisseau,  le 
lamaneur  sera  obligé  de  le  faire,  avec  les  précautions  requises 
dans  tous  ces  cas,  il  ne  poura  exiger  que  les  salaires  suivants  : 
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5»  Si  un  lamaneur  refuse  de  mettre  en  arrivant  ou  le  lende- 
main de  l'arrivée  à  Paimbœuf  un  vaisseau  à  4  amarres,  il  lui 
sera  déduit  sur  les  prix  ey  dessus, 

Sçavoir  : 
Sur  les  F'régaltes  et  autres  vaisseaux  semblables.     lOs.parpied 
Sur  les  Flûtes,  flibots,  Houcres  . . .  •. 12        id. 

G"  Les  navires  qui  n'entreront  (|ue  jusqu'à  Mindin,  soit  par 
relâche  ou  autrement,  payeront  la  moitié  du  pilotage  qu'ils 
auroient  payé  s'ils  fussent  monté  à  Paimbœuf. 

1°  Ceux  qui  seront  conduits  à  Bourgneuf  le  paj^eront  en 
entier. 

8°  En  cas  de  relâche,  le  payement  sera  augmenté  suivant  le 
tems  et  les  circonstances. 

9°  Si  un  capitaine,  dont  le  vaisseau  sera  entré  sans  qu'il  ait 
voulu  recevoir  de  lamaneur,  soit  qu'il  en  eût  un  d'un  autre 
port,  soit  qu'il  n'en  eût  point  du  tout,  en  prend  un  à 
S'-Nazaire  pour  monter  à  Paimbœuf,  il  le  payera  comme  s'il 
l'avait  pris  au  delà  des  Morées. 

10"  Les  bàtimens  qui  seront  à  leur  lest,  ou  qui  n'auront  pas 
les  3/4  de  leur  charge,  paj^eront  les  3/4  du  prix  qu'ils  auroient 
payé,  s'ils  avoient  été  chargés  en  entier. 

11°  Le  tirant  d'eau  sera  pris  sur  le  nombre  de  pieds  mar- 
qués à  l'etambou,  tant  pour  les  vaisseaux  étrangers,  que  pour 
les  françois,  sans  aucun  égard  à  la  ditYérence  de  mesure  ;  il 
sera  libre  au  lamaneur  d'en  faire  la  vérification,  et  s'il  se 
trouve  de  la  fraude,  le  lamaneur  aura  25'  par  chacun  pied 
d'excédant. 

12°  Aussitôt  que  le  lamaneur  sera  à  bord  d'un  vaisseau,  il 
fera  amener  le  pavillon  en  berne,  faute  de  quoy  il  sera  tenu 
de  donner  12  '  de  dédomagement  à  chaque  autre  lamaneur 
qui  se  présentera  pour  aborder  le  navire. 

13°  Tous  les  lamaneurs  seront  obligés  de  faire  faire  à  leurs 
dépends  une  anchre  d'argent,  semblable  à  celle  qui  est 
déposée  au  GrelTe  de  l'Amirauté  pour  servir  de  modelle,  et 
de  la  suspendre  avec  un  ruban  vert  à  l'une  des  bouttonnières 
de  leur  justeaucorps,  et  ne  feront  aucune  fonction  en  celte 
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qualité  sans  celle  marque  dislinclive,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  el  d'un  mois  d'inlerdiclion. 

14°  DefTense  à  tous  mariniers  qui  ne  seront  point  reçus 
Pilotes  Lamaneurs  du  Croizic  ou  de  S'-Nazaire  de  porter  à  la 
houlonnière  une  anchre,  quand  même  elle  seroit  différente  de 
celle  tle  larticle  cydessus,  sous  peine  d'estre  punis  corporel- 
lement  (article  V  de  l'ordonnance). 

15"  Le  lamaneur  qui  sortira  un  navire  de  Paimbœuf  le 
prendra  dans  le  lieu  où  il  le  trouvera,  soit  à  4  amarres,  soit 
sur  les  vases,  et  le  conduira  au  moins  jusqu'aux  Charpen- 
tiers, et  le  prix  accordé  pour  l'entrée  au  delà  des  charpentiers 
lui  sera  payé,  et  s'il  va  plus  loin  il  aura  le  prix  du  pilotage 
d'entrée. 

16o  Les  barques  payeront  en  sortant  les  prix  fixés  pour 
l'entrée. 

17°  Les  navires  qui  sortiront  de  Mindin  payeront,  comme 
en  entrant,  la  moitié  du  prix  de  ceux  de  Paimbœuf. 

18°  Le  lamaneur  qui  ne  se  rendra  pas  à  bord  du  vaisseau 
au  jour  qu'on  lui  aura  indiqué  payera  une  amende  de  10'  par 
chaque  jour  de  retardement,  excepté  le  cas  de  maladie  cer- 
tiffié  par  son  Curé  et  par  le  Juge  ou  le  Commissaire  du  lieu. 

19°  Tout  capitaine  qui  retiendra  un  lamaneur  à  bord  plus 
de  deux  fois  vingt  quatre  heures,  le  navire  étant  mouillé  à 
Mindin  ou  à  Paimbœuf,  soit  en  sortant  soit  en  entrant,  lui 
payera  40  s.  par  jour  pendant  le  tems  qu'il  l'aura  retenu. 

20°  Deffenses  aux  lamaneurs,  sous  peine  de  Dix  livres 
d'amende  ou  plus  grande  s'il  y  echet,  de  promettre  à  deux 
capitaines  qu'ils  les  mettront  dehors  le  même  jour,  et  d'aban- 
donner un  navire  prest  à  partir  pour  aller  en  piloter  un 
autre,  sous  peine  en  ce  dernier  cas  de  30^  d'amende  et  de 
trois  mois  d'interdiction. 

21"  Si  par  un  vent  forcé  un  navire  en  sortant  ne  pouvoit 
estre  joint  par  la  chaloupe  des  lamaneurs,  et  qu'il  ne  fût  pas 
possible  de  mettre  à  terre  celui  qui  seroit  à  bord,  on  lui 
payera  les  mêmes  gages  qu'au  mailre  du  navire,  avec  la  ration 
d'officier  marinier. 

22"  Les  lamaneurs  et  matelots  des  chaloupes,  qui   seront 
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demandés  pour  l'enlrée  ou  la  sortie  des  vaisseaux,  seront 
payés  sur  le  pied  de  ',V  par  jour  chaque  homme,  et  seulle- 
ment  30  s.  [)ar  homme  et  20  s.  par  mousse,  si  la  chaloupe  est 
en  couple,  et  que  son  équipage  ne  soit  pas  employé  à  travailler. 

23°  En  l'un  et  l'autre  cas,  le  capitaine  ne  sera  tenu  de  payer 
que  le  nombre  d'hommes  par  lui  demandé,  sans  que  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  l'on  puisse  l'obliger  à  en  prendre 
au  delà  du  nombre  qu'il  aura  fixé. 

24°  Les  lamaneurs  seront  tenus  de  porter  à  Mindin  les 
cables  et  anclires  qui  auront  été  laissés  à  Paimbœuf  en  apa- 
reillant,  et  il  leur  sera  payé,  scavoir 

Pour  un  cable  (Espace  laissé  en  blanc) 

25»  Ils  seront  obligés  de  lever  touttes  les  anchres  qui  auront 
été  laissées  depuis  les  charpentiers  jusqu'à  Paimbœuf,  à  cet 
effet  ils  auront,  scavoir 

(Espace  laissé  en  blanc) 

26°  Le  lamaneur  sera  payé  comptant  immédiatement  après 
qu'il  aura  rem})li  ses  fonctions,  et  son  payement  pour  l'entrée 
d'un  vaisseau  ne  pourra  estre  retenu  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  estre. 

27°  Les  interprettes  ou  courtiers  des  vaisseaux  étrangers 
seront  tenus  personnellement  du  payement  du  pilotage,  tant 
de  l'entrée  que  de  la  sortie  des  navires  que  chacun  d'eux 
aura  mis  en  déclaration,  sauf  à  eux  à  s'en  faire  rembourser 
par  les  capitaines. 

28°  Le  présent  règlement  sera  imprimé  en  trois  colonnes, 
en  françois,  en  anglois  et  en  holandois  ;  chaque  lamaneur  en 
aura  toujours  un  exemplaire  pour  en  donner  lecture  aux 
capitaines  des  vaisseaux  qu'il  pilotera. 

Pilotes  au  dedans  de  la  Rivière 

Premier  —  Les  Pilotes  du  dedans  de  la  Rivière  auront  une 
ancre  qu'ils  feront  faire  à  leurs  dépends,  sur  le  modelle  de 
celle  déposée  au  Greffe  de  l'Amirauté,  et  qu'ils  seront  tenus 
de  porter  à  une  des  boutonnierres  de  leur  justeaucorps,  dans 
les  mêmes  circonstances  et  sous  les  peines  énoncées  dans 
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l'article  13  concernant  les  lamaneurs  de  S'  Nazaire  et  du 
Croizic,  lequel  sera  commun  pour  eux,  ainsy  que  le  14'^  pour 
les  mariniers  qui  s'ingéreroient  de  porter  une  anchre  quel- 
conque, au  dedans  de  la  Rivière. 

2"  Ils  piloteront  les  navires  depuis  Paimbœuf  jusqu'à 
Nantes,  et  depuis  Nantes  jusqu'à  Paimbœuf,  et  même  jusqu'à 
Mindin  et  S'  Nazaire,  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

'à"  Il  leur  sera  payé,  scavoir 


De  Paimbœuf 
De  Nantes 

Les    barques     tirant    8    pieds 

d'eau  et  au  dessous 

Les    frégattes    chargées   tirant 

8  pieds  d'eau  et  au  dessous. .         1 
Les  frégattes   vides    et    à    leur 

lest 2 

Les  flûtes,  flibots,  etc.,  cliargés        2 
idem,  vides  et 

à  leur  lest 2 


4°  Si  les  capitaines  exigent  d'être  pilotés  jusqu'à  Mindin  ou 
S'  Nazaire,  ils  payeront  le  prix  qu'ils  auroient  payé  à  ceux  de 
S'  Nazaire  ou  du  Croizic. 

5°  Si  le  vaisseau,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  pilote  est, 
de  Paimbeuf  au  Migron,  ou  de  Nantes  à  Couéron,  au  Port 
Launay,  au  Pèlerin,  plus  de  deux  jours  à  se  rendre,  de 
Paimbœuf  au  Pèlerin,  au  Port  Launay  à  Coueron,  ou  de 
Nantes  au  Migron  plus  de  quatre  jours,  de  Paimbœuf  à 
Nantes  ou  de  Nantes  à  Paimbœuf  plus  de  six  jours,  il  lui 
sera  payé  30  s.  par  chaque  jour  excédent. 

6°  Si  le  vaisseau  se  trouve  arresté  par  les  glaces,  par  les 
crues,  par  le  défaut  d'eau,  par  vent  contraire,  le  maître  sera 
libre  de  renvoyer  le  pilote  sans  estre  tenu  de  lui  payer  aucune 
journée  jusqu'au  retour  à  bord,  auquel  il  se  rendra  aussitôt 
que  la  navigation  pourra  estre  continuée,  à  peine  de  perdre 
ce  qui  lui  seroit  revenu  pour  le  pilotage  commencé. 

7°  Les  mariniers,  Bargers  et  Barges,  dont  les  vaisseaux 
auront  besoin  pour  descendre  ou  monter,  seront  obligés  de 


Au  Pèlerin 

Au  Migrun 

au    Port 

Launav 

A  Nantes 

et    Coueron 

Au   Pèlerin 

au  Port  Laiiiiav 

Au    .M 

irron 

h  Paimbœuf 

et  Coueron 

15  s.  par  pied. 

1 

1'   10 

1 

10.. 

10.. 
10.. 

') 

9 

.3    10 

9 

3     10 

10 

3 

4 
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se  rendre  à  bord  à  la  première  réquisition,  et  il  leur  sera  payé 
par  24  heures  30  s.  par  homme,  20  s.  par  garçon  au  dessus  de 
l'âge  de  19  ans  et  20  s.  par  barge,  et  en  outre  il  leur  sera  donné 
la  ration  ordinaire  de  matelot,  suivant  l'usage  élably. 

Du  30  janvier  1099. 

Extrait  du  Règlement 

Contenant  le  nombre  des  Pilotes  Lamaneurs  de  l'Evèché 
de  Nantes,  et  les  salaires  qui  leur  appartiennent.  Fait  et 
arrêté  par  Monsieur  de  Kersalio  Foucquer,  conseiller  du  Roy, 
Lieutenant  général  civil  et  criminel  de  l'Amirauté  dudit 
Nantes,  sur  la  requeste  et  remontrance  de  Monsieur  de  Lamo- 
ricière  Locquet,  Conseiller  et  Procureur  du  Roy,  et  de  l'avis 
de  plusieurs  Echevins,  Marchands  et  notables  Bourgeois  de 
la  dite  ville. 

Ordonné  et  ordonnons  qu'au  lieu  de  60  Pilotes  Lamaneurs 
reçus  en  1686,  il  en  sera  etably  et  nommé  par  nous,  le  nombre 
de  cent,  y  compris  ceux  qui  restent  dudit  nombre  de  60,  pour 
conduire  et  piloter  à  l'entrée  et  sortie  des  Ports,  bayes,  rades, 
havres  et  rivières  de  ce  département,  les  navires,  barques  et 
autres  bàtimens;  les  quels  lamaneurs  seront  pris  à  Saint- 
Nazaire,  et  dans  les  autres  lieux  commodes  sur  les  côtes  dudit 
Département,  et  auront  l'âge,  l'expérience,  et  les  connoissances 
nécessaires  pourdeûment  s'acquitter  des  fonctions  de  pilotes, 
et  conduire  seurement  les  dits  bàtimens.  A  cette  fin ,  le 
requérant  le  sieur  de  la  Brejolière,  Avocat  en  la  cour,  pour  le 
Procureur  du  Roy  absant.  Enjoignons  à  tous  prétendans 
Droits  et  aspirans  au  pilotage,  de  se  trouver  lesjours  et  dans 
les  lieux  qui  leur  seront  marquez,  pour  être  reçus,  s'ils  en 
sont  jugez  capables,  et  être  enrôlez  sur  le  registre  de  l'Ami- 
rauté, parcequ'au  préalable  ils  seront  convocquez  à  la  dili- 
gence du  Procureur  du  Roy,  par  bannies  à  Prône  de  grande 
messe  ;  et  avons  taxé  et  réglé  auxdits  Pilotes,  de  l'avis  desdits 
sieurs  de  la  Brejolière,  Echevins,  marchands,  et  notables 
bourgeois,  pour  l'entrée  et  sortie  des  bcàtimens  qui  viennent 
de  la  mer,  et  montent  jusqu'à  Paimbœuf,  et  en  sortent  pour 
re|)rendre  la  mer, 
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Sçavoir , 

Pour  ceux  de  10  tonneaux,    au  dessous,    et  jusques 

à  40  tonneaux,  pour  l'entrée  et  sortie,  huit  livres. . .  8  L. 
Depuis  40  tonneaux  et  au  dessous  de  60   tonneaux, 

douze  livres 12 

Pour  les  navires,  barques  et  autres  bâti  mens  de  60 
tonneaux,  et  au   dessous  de   80   tonneaux,    (juinze 

livres 15 

Depuis  80  tonneaux  jusqu'à  120,  dix  huit  livres 18 

Depuis  120  jusqu'à  150,  vingt  quatre  livres 24 

Depuis  150  jusqu'à  200,  trente  quatre  livres 34 

Depuis  200  jusqu'à  250,  (juarante  cinq  livres 45 

Et  pour  tous  les  autres  vaisseaux  au  dessus  de  250,  de 
quelque  grandeur  qu'ils  soient ,  cinquante  cinq 
livres 55 

A  la  charge  ausdits  pilotes,  de  prendre  lesdits  vaisseaux^ 
barques  et  autres  bàtimens,  jusques  sous  Belle-Isle,  et  autres 
Isles,  pour  les  conduire  en  la  rade  de  Paimbœuf,  et  à  la 
sortie,  les  prendre  audit  Paimbeuf,  et  les  piloter  hors, 
jusqu'au  delà  des  dangers,  au  travers  de  la  roche  Lamberc  et 
de  la  pointe  du  Croisic. 

Au  respect  des  pilotes  qui  monteront  les  navires  des 
grandeurs  cy  dessus,  et  les  conduiront  à  Pornic  et  dans  la 
baye  de  Bourgneuf,  et  les  resortiront  hors  des  dangers,  leur 
avons  taxé  par  chacun  vaisseau  qu'ils  conduiront  à  Pornic 
un  écu  au  dessus  de  ce  qui  est  cy  devant  réglé,  et  pour  la 
baye  de  bourgneuf  le  tiers  au  delà  de  ce  qui  est  contenu  dans 
la  dite  taxe  pour  l'entrée  et  sortie. 

Au  regard  des  lamaneurs  qui  entreront  et  conduiront  les 
bàtimens  dans  les  ports  et  travers  du  Pouliguen  et  du  Croisic, 
Mesquer  et  Rochebernard,  et  les  ressortiront  hors  de  dangers, 
ils  auront  pour  l'entrée  et  sortie  ce  qui  leur  sera  par  nous 
réglé,  lors  de  nôtre  descente  au  Croisic  à  ce  sujet,  et  de  leur 
établissement. 

Avons  pareillement  taxé  pour  le  salaire  des  Pilotes  qui 
piloteront,  et  montront  les  navires  depuis  Paimbeuf  jusques 


—  329  — 

aux  ports  de  celle  ville,  ou  à  deux  lieues  au  dessous,  et  qu'ils 
décendront  au  (iit  lieu  de  Paimbeuf. 

Sçavoir, 
Pour  tous  l)àliniens  au  dessous  de  20  tonneaux,  pour 

l'entrée  et  sortie,  six  livres B  L. 

Pour  ceux  depuis  20  jusqu'à  00  tonneaux,  neuf  livres.       9 

De  60  jusqu'à  120  tonneaux,  quinze  livres 15 

Et  au  dessus  de  120  tonneaux,  de  toutes  grandeurs, 

vingt  livres 20 

Avec  défenses  qui  sont  faites  à  tous  mariniers  et  autres  qui 
n'auront  pas  été  reçus  Pilotes,  de  se  présenter  à  en  faire  les 
fonctions;  et  aux  Pjlotes  lamaneurs  qui  ont  été  cy  devant 
reçus  et  le  seront  cy-après,  de  conimetlre  d'autres  personnes 
en  leur  lieu  et  place,  et  d'exiger  plus  grandes  sommes  que 
celles  portées  au  présent  règlement;  sçavoir  mo3'lié  des  dits 
Droits  pour  l'entrée,  et  l'autre  moytié  pour  la  sortie,  sous 
peine  de  punition  corporelle,  si  ce  n'est  en  temps  de  tour- 
mente et  de  péril  iminent,  auquel  cas  leur  sera  par  nous  fait 
taxe  raisonnable,  suivant  l'article  XIII  de  la  dite  ordonnance 
de  1()81,  Titre  <i.  Des  Pilotes-Lamaneurs  ou  Locmans  ;  et  si  les 
négolians ,  Maîtres  ou  Capitaines  de  navires  et  autres 
bàtimens  ne  veulent  pas  se  servir,  pour  sortir  de  la  rivière, 
du  pilote  qui  les  aura  piloté  en  entrant,  sera  le  salaire  réglé 
et  partagé  pour  le  pilotage  })ar  moytié  entre  celuy  qui  aura 
entré  et  celuy  qui  sortira.  Sera  li])re  ausdits  Pilotes  Lamaneurs 
de  piloter  indilTéremment  et  paisiblement  dans  tous  les 
havres,  baj'es,  rades,  rivières  et  Ports  de  l'Evèché.  Leur  sont 
faites  très-expresses  inhibitions  et  défenses  d'observer  des 
rangs,  d'avoir  bourse  commune  enlr'eux,  et  de  causer  aucun 
trouble  les  uns  aux  autres,  sous  peine  d'être  procédé 
contr'eux  extraordinairement,  avec  faculté  aux  Pilotes  qui 
seront  établis  à  la  Fosse  de  Nantes,  à  Indre,  à  Trantemou,  de 
piloter  les  bàtimens  juscju'à  Maindain  et  S.  Nazaire,  lorsqu'ils 
en  seront  requis.  Enjoignons  ausdits  lamaneurs  de  visiter 
soigneusement  les  rades,  ports,  havres  et  passages  ordinaires 
des  vaisseaux,  de  lever  les  ancres  qui  y  auront  été  laissées. 
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cl  en  cas  qu'ils  rcconnoissenl  (luchjucs  changemens  dans 
lesdils  ciulioils,  et  que  les  tonnes  ou  halizes  ne  soient  bien 
placées,  de  nous  en  donner  avis,  et  d'en  faire  déclaration  au 
grelle  de  l'Amirauté,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les 
ordonnances,  et  (jui  y  échoient  contre  les  contrevenans;  et 
s'il  advient  que  par  mort  ou  autrement  ledit  nombre  de  cent 
Pilotes  soit  diminué,  il  sera  remplacé  et  remph'  des  plus 
capables  (jui  se  présenteront,  et  seront  par  nous  reçus  après 
avoir  subi  l'examen  requis,  afin  que  le  dit  nombre  de  cent 
soit  toujours  existant,  autant  qu'il  sera  possible  pour  l'avan- 
tage du  commerce  :  et  sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et 
alTiché  par  tout  où  besoin  sera,  afin  que  personne  n'en 
ignore,  et  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  et  sans  y  préjudicier.  Arresté  à  Nantes  le  dit 
jour  30  janvier  1699.  Signé  Guilloré,  Denis  Lecocq,  Joseph 
Levesque,  Olivier  Bertelot,  Pierre  Bertelot,  N.  Bouhier  et 
P.  Foucquet. 

Td.ve  du  salaire  des  Pilotes  du  Croisic. 

Pour  les  bàtimens  de  15  tonneaux  jusqu'à  20,  cinq 

livres 5  L. 

Pour  ceux  de  20  tonneaux  jusqu'à  30,  sept  livres  . .  7 
Pour  ceux  de  30  tonneaux  jusqu'à  40,  neuf  livres. .  9 
Pour  ceux  de  40  tonneaux  jusqu'à  60,  dix  livres. .  .  10 
Pour  ceux  de  60  tonneaux  jusqu'à  80,  douze  livres.  12 
Pour  ceux  de  80  tonneaux  jusqu'à  100,  quinze  livres.  15 
Pour  ceux  de  100  tonneaux  jusqu'à  120,  et  130,  seize 

livres  dix  sols 16. 10 

Pour  ceux  de  130  tonneaux  jusqu'à  150,  dix  huit 

livres 18 

Pour  ceux  de  150  tonneaux  jusqu'à  180,  vingt  et  un 

livres 21 

Pour  ceux  de    180    tonneaux  jusqu'à   200,   vingt- 
quatre  livres 24 

Pour  ceux  de  200  tonneaux  jusqu'à  250,  vingt  sept 

livres -7 

Et  pour  ceux  de  250  tonneaux  juscju'à  300,  et  plus, 
trente  livres 30 
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Noms  des  Pilotes  établis  et  recens  au  Croisic. 


Guillaiiine  Lescoriiet. 
Julien  le  Grand. 
Jacques  Rougeon. 
Pierre  Couël. 
Jacques  Biron. 
Thomas  Du  pin. 
François  Le  Meignan. 
Jean  Liart. 
Gilleri  Rougeon. 
Guillaume  Peltanche. 
Pierre  Le  Barbier. 
Jean  Fleury. 
Jean  Artur. 

Guillaume  Grand-homme. 
Jean  Dan  vin. 
Pierre  Le  Heudé. 
Jean  Le  Gauvre. 
Pierre  Drouët. 
Pierre  Le  Barl)ier. 


Eslienne  Le  Heudé. 
Jacques  Cuce. 
Pierre  Thomas. 
Jean  Barilon. 
Pierre  Biger. 
Jean  Le  Tessier. 
Pierre  Poitevin. 
Guillaume  Dénié. 
Pierre  Liron. 
Jean  Lespinet. 
Marc  Biget. 
Jean  Le  Casco. 
Pierre  Dugué. 
Charles  Clément. 
Claude  Le  Toudic. 
Hervé  Riel. 
René  Biron. 
Jean  Gonidet. 


Noms  des  Pilotes  receiis  à  S.  Nazaire. 


Philipes  Le  Normand. 
Vincent  Dervé. 
François  Duranceau  fils. 
Julien  Fouré. 
Hervé  Friard. 
Jean  Joly. 
Daniel  Charon. 
Pierre  Le  Bloys. 
Macé  Allençon. 
René  Boullet. 
André  Rouget. 
Jean  Guillochet. 
Pierre  Charier. 
Jean  Bonneau. 


Jean  Guisneau. 
Pierre  Alençon. 
Pierre  Bernier. 
Jacques  Alençon, 
Philip[)e  Dénié. 
Hervé  Goùaismart. 
Denis  Bouget. 
Julien  Joùaud. 
André  Laurens. 
Jean  Pomelin. 
Charles  Normand. 
Jean  Berlelol. 
l^ierre  Parimer. 
François  Jonin. 
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Jean  Roùaud.  Thomas  Caileau. 

René  Guillaume.  Jacques  Aubin. 

Guillaume  Rolland.  Jean  Nonan. 

François  Denis.  René  Rialan. 

Julien  Halgan.  Antoine  Rrevau. 

Jacques  Fouqueron.  Simon  Goret. 

Pierre  Berlo.  Pierre  Brossard. 
Jean  Roland. 

Arrêté  le    6   mars  1699.    Ainsi   signé:    R.    P.    Foucquet, 
J.  Locquet  et  Mabil,  greffier. 

Au  dos,  est  écrit  à  la  main  le  tableau  suivant  : 


(Voir  tableau  ci-contre.) 
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15  noùt  1725. 

licylenwnt  conccriuint  la  rcceplion  des  capitaines,  Maitres  ou 
Patrons,  Pilotes  et  Pilottes  Lamaneurs  ou  Locmans  (1). 

De  par  le  Roi      * 

Sa  Majesté  s'elanl  lail  représenter  les  ordonnances  du  mois 
d'août  1581,  du  15  Avril  1089  et  du  12  X»"-'^  1721  concernant 
la  réception  des  capitaines,  Maitres  Patrons,  Pilottes  et 
Pilottes  Lamaneurs  ou  Locmans,  et  ayant  jugé  à  proj)OS  de 
régler  par  une  seule  et  même  ordonnance  tout  ce  qui  doit 
être  observé  par  les  officiers  de  l'Amirauté  dans  ces  dilîê- 
rentes  réceptions,  et  de  ce  (jui  doit  être  énoncé  dans  les  actes 
(jui  en  seront  délivrés  aux  capitaines,  Maitres  Patrons, 
Pilottes  et  Pilottes  Lamaneurs  ou  Locmans,  elle  a  arretlé  le 
présent  Règlement  qu'elle  veut  être  exécuté  suivant  sa  l'orme 
et  teneur. 

Titre  premier.  —  Des  capitaines,  Maitres  ou  Patrons. 

Article  1.  —  Les  officiers,  matelots,  Mariniers  et  autres 
gens  de  mer,  ne  pourront  faire  les  fonctions  de  capitaines, 
Maitres  ou  Patrons,  qu'ils  n'ayent  navigué  pendant  cinq  ans, 
sur  les  hàtimens  marchands,  fait  deux  campagnes  de  3  mois 
au  moins  chacune,  sur  les  vaisseaux  du  Roi,  et  qu'ils  ne 
soient  âgés  de  vingt  et  cinq  ans. 

Article  2.  —  Ils  seront  examinés  publiquement  sur  le  fait 
de  la  navigation  et  trouvés  capables  par  deux  anciens  maîtres 
nommés  par  les  officiers  de  l'Amirauté,  en  présence  desquels 
et  du  maitre  d'hydrographie,  s'il  y  en  a  un  dans  ce  lieu, 
Examen  sera  fait. 

Article  3.  —  Ceux  qui  se  feront  recevoir  capitaines,  Maitres 
ou  Patrons,  ne  pourront  être  reçus  que  sous  le  nom  de  capi- 
taines, Maîtres  ou  Patrons,  seulement,  sans  qu'il  puisse  leur 
être  donné  d'autres  dénominations. 

(1)  Arcliives  de  la  cliainbre  de  conniicrcc,  C  6()4. 
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TiTRK  2.  —  Des  Pilottes. 

Article  1 .  —  Aucuns  officiers,  mariniers.  Matelots  et  autres 
gens  de  mer,  ne  pourront  faire  les  fonctions  de  Pilottes, 
qu'ils  ne  soient  âgés  de  25  ans,  qu'ils  n'ayent  fait  deux  cam- 
pagnes de  trois  mois  au  moins  chacune  sur  les  vaisseaux  de 
S.  M.,  qu'ils  n'ayent  fait  plusieurs  voyages  en  mer,  qu'ils 
n'ayent  été  reçus  par  devant  les  officiers  de  l'Amirauté,  et 
qu'ils  n'ayent  été  trouvés  capables  par  les  maîtres  d'hydro- 
graphie, deux  anciens  pilotes  et  deux  maîtres  de  navires,  qui 
seront  nommés  d'office  par  les  officiers  de  l'Amirauté. 

Article  2.  —  Ceux  qui  voudront  se  faire  recevoir  Pilottes 
seront  tenus,  pour  prouver  leurs  voyages  en  mer,  d'en  repré- 
senter leurs  journaux  lors  de  leur  examen,  qui  sera  fait  en 
présence  des  officiers  de  l'Amirauté. 

Article  3.  —  Les  dits  Pilottes  pourront  commander  en 
qualité  de  capitaine,  Maître  ou  Patron,  les  bàtimens  mar- 
chands, sans  être  assujettis  à  aucun  examen  ni  aucune 
réception,  après  qu'ils  auront  encore  navigué  pendant  deux 
années  depuis  qu'ils  auront  été  reçus  Pilottes. 

Titre  3.  —  Des  Pilottes  Lamaneurs  ou  Locmans. 

Article  1.  —  Aucun  ne  pourra  faire  les  fonctions  de  Pilotte 
Lamaneur  ou  Locman  qu'il  ne  soit  âgé  de  25  ans,  qu'il  n'ait 
fait  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune  sur  les 
vaisseaux  de  S.  M.,  et  n'ait  été  reçu  par  devant  les  officiers 
de  l'Amirauté,  après  avoir  été  examiné  en  leur  présence  et 
celle  de  deux  Echevins  ou  notables  Bourgeois,  par  deux 
anciens  I^amaneurs  et  deux  anciens  maîtres  de  navire, 
nommés  d'office  par  les  dits  officiers  de  l'Amirauté. 

Article  2.  —  Ils  seront  examinés  sur  la  connoissance  et 
expérience  qu'ils  doivent  avoir  des  manœuvres  et  fabrique 
des  vaisseaux,  ensemble  des  cours  des  marées,  des  bancs, 
courants  et  Ecueils,  et  autres  empèchemens,  qui  peuvent 
rendre  difficile  l'entrée  et  la  sortie  des  rivières,  Ports  et 
havres,  du  lieu  de  leur  Etablissement. 
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Titre  commun. 

Article  premier.  —  Les  capitaines,  Maitres  ou  Patrons, 
Piloltes  et  Pilottes  Lamaneurs  ou  Locmans,  seront  tenus  de 
justifier  leur  service,  tant  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  que  sur 
les  bâti  mens  marchands,  par  des  certificats  des  commissaires 
de  la  Marine,  commis  principaux  et  ordinaires  des  classes 
des  Départements  et  quartiers  où  ils  auront  navigué,  conte- 
nant le  nom  des  vaisseaux,  des  bàtimens  et  capitaines,  leur 
destination,  l'année  et  la  durée  de  chaque  voN'age  et  de 
chaque  campagne,  et  en  quelle  qualité  ils  ont  servi,  et  leur 
âge  par  des  Extraits  baptistaires. 

Article  2.  —  Les  lettres  de  réception  qui  leur  seront  expé- 
diées contiendront  leurs  services,  tant  sur  les  vaisseaux  de 
S.  M.  que  sur  les  bàtimens  marchands,  le  nom  des  vaisseaux, 
des  bàtimens  et  des  capitaines,  de  leur  destination,  l'année 
et  la  durée  de  chaque  campagne  et  de  chaque  voyage,  et  en 
quelle  qualité,  les  dattes  des  certificats  qui  seront  rapportés 
pour  justifier  ces  difTérents  services,  et  celles  des  Extraits 
baptistaires,  en  marquant  le  nom  et  les  qualités  des  per- 
sonnes qui  les  auront  signés,  à  peine  de  nullité  des  dites 
réceptions,  et  de  la  restitution  des  droits  perçus  par  les 
Greffiers  des  amirautés. 

Article  3.  —  DefTend  Sa  Majesté  aux  officiers  de  l'Amirauté, 
à  peine  d'interdiction,  de  recevoir  aucun  capitaine,  Maître  ou 
Patron,  et  Pilotte  Lamaneur  ou  Locman,  que  ceux  qui  sont 
établis  et  habitués  dans  l'étendue  de  leur  Jurisdiction,  leur 
permet  cependant  de  recevoir  capitaine,  Maitre  ou  Patron,  et 
Pilotte,  ceux  des  autres  Amirautés,  en  rapportant  par  eux  un 
certificat  des  officiers  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  demeure, 
visé  par  le  commissaire  de  la  Marine,  commis  Principal  ou 
ordinaire  des  classes  du  Département  ou  quartier  dont  ils 
dépendent,  contenant  qu'ils  ont  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  pouvoir  être  reçu. 

Article  4.  —  Les  Pilottes  Lamaneurs  ou  Locmans  ne  pour- 
ront être  reçus  que  par  les  officiers  de  l'Amirauté  du  dit  lieu 
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de  leur  demeure,  défend  S.  M.  aux  officiers  des  autres  ami- 
rautés de  les  recevoir,  à  peine  d'interdiction. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M.  Le  comte  de  Toulouse, 
Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent 
Règlement,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera.  Fait  à  Versailles  le  15  Août  172ô.  Signé  Louis,  et  plus 
bas  Philippeaux. 

Le  comte  de  Toulouse,  x\miral  de  P'rance,  vu  le  Règlement 
du  Roi  cy  dessus  à  nous  adressé  avec  ordre  de  tenir  la  main 
à  son  exécution,  mandons  à  tous  ceux  sur  qui  notre  pouvoir 
s'étend,  de  le  faire  exécuter  suivant  sa  forme  et  teneur,  et 
ordonnons  aux  officiers  d'Amirauté  de  le  faire  enregistrer  à 
leur  Grefïe,  lire,  publier  et  afficher,  partout  où  besoin  sera. 
Fait  à  Versailles  le  21  Août  1725.  Signé  L.  A.  de  Bouubon, 
et  plus  bas  :  Par  son  Altesse,  S.  ok  Valincouh. 

Pour  le  Roi,  Collationné  à  l'original  par  nous  Ecuj'er, 
conseiller,  secrétaire  du  Roi,   Maison,  couronne  de 
France,  et  de  ses  finances.  Signé  Chartu. 
Enregistré  à  l'Amirauté  de  Nantes. 
Enregistrement  du  Règlement  du  Roy 
concernant  la  réception  des  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons, 
Pilotes  et  Pilotes  Lamaneurs,  Etc.  (1). 

Extrait  des  Registres  du  Gre/Je  de  l'Hôtel  de  uillede  Nantes. 

Du  Samedy  10''  Novembre  1725,  environ  les  quatre  heures 
du  soir. 

Au  bureau  de  la  maison  commune  de  la  ville  de  Nantes,  où 
presidoit  Monsieur  Mellier,  Général  des  Finances,  Maire,  Etc.. 
présents  Messieurs  de  Beaulieu-Relotteau  soù  maire,  Pierre 
Boulin,  Claude  Lory,  Souchay,  Pondavy,  François  Bretineau, 
Conseillers-Magistrats-Echevins,  et  de  la  Blanche  Cottineau, 
conseiller  Procureur  syndic 

A  été  fait  lecture  au  Bureau  du  Règlement  du  Roy,  concer- 
nant la  réception  des  Capitaines,  Maitre  ou  Patrons,  Pilotes 

(1)  nibiiollièqiu'  i\c  l:i  ville,  .')()271,  r)()272,  00273. 
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el  Pilotes  Lamaneurs  ou  Lociuans  ;  le  dit  Règlement  donné 
à  Versailles  le  liV  Aoust  172"),  dont  ensuit  la  teneur  de 
l'ailicle  1"  du  Titre  III. 

TiTRK  III,  Article  Premier. 

Aucun  ne  pourra  faire  les  fonctions  de  Pilote  Lamaneur 
ou  Locman,  qu'il  ne  soit  âgé  de  vingt  cinq  ans,  qu'il  n'ait 
fait  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune,  sur  les 
vaisseaux  de  Sa  Majesté,  et  n'ait  été  reçu  par  devant  les 
ofliciers  de  l'Amirauté,  après  avoir  été  examiné  en  leur 
présence,  et  celle  de  deux  Echevins  ou  Notables  Bourgeois, 
par  deux  anciens  Lamaneurs,  et  deux  anciens  Maîtres  de 
navire  nommés  d'office  par  les  dits  officiers  de  l'Amirauté. 

De  laquelle  lecture  et  enregistrement  est  acte  décerné, 
pour  valoir  et  servir  ce  qu'il  appartiendra,  et  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera.  Signé  Mellier  Maire. 

Tarif  on  Règlement  des  salaires  des  Pilotes  Lamaneurs  pour 
Ventrée  des  Nauires  en  cette  rivière  de  Nantes  jusquà  Pain- 
heuf,  suivant  Vendrait  où  ils  les  prendront,  et  conformément 
au  tirant  d'Eau  des  d.  navires  (1). 

Sçavoir 

P"  Que  le  pilote  qui  prendra  un  navire  à  Belle  Isle,  soit  à 
la  voile,  ou  mouillé  en  dehors  ou  en  dedans  de  l'Isle  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  plus  de  deux  lieues  en  l'est  de  la  Pointe 
des  Poulins,  dont  le  tirant  d'eau  sera  au  dessus  de  quinze 
pieds,  aura  trois  livres  quinze  sols  par  pieds  pour  l'entrer 
jusqu'à  Paimbeuf,  et  en  cas  de  relâche  forcé  dans  un  port, 
et  non  en  rade  foraine,  et  que  ce  ne  soit  pas  parla  faute  du 
pilote,  il  sera  récompensé  avec  probité  par  le  capitaine,  et 
pour  la  sortie  dudit  vaisseau  de  Paimbeuf  aux  charpentiers 
et  en  dehors,  si  le  pilote  en  est  requis,  quarante  cinq  sols 
l)ar  pieds. 

(1)  Archives  île  la  chainl)re  de  coninierce,  C.  (5()(). 
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Pour  un  navire  au  dessus  de  13  pieds  jusqu'à  15,  trois 
livres  ciiuj  sols  i)ar  jjicd,  et  pour  la  sorlie  trente  cinq  sols 
comme  dessus. 

Pour  un  navire  au  dessus  de  11  Pieds  jusqu'à  13  pieds, 
cinciuante  cincf  sols  par  pieds,  et  pour  la  sortie  comme  dessus 
vingt  cinq  sols  par  pieds. 

Pour  un  navire  au  dessus  de  neuf  pieds  jusqu'à  onze, 
quarante  sols  par  pieds,  et  pour  la  sortie  vingt  sols. 

Pour  un  navire  au  dessus  de  cinq  jusqu'à  neuf  pieds, 
trente  cinq  sols  par  pied,  el  pour  la  sortie  quinze  sols. 

2°  Les  Pilotes  qui  prendront  un  navire  entre  les  Cardinaux 
et  le  Four,  ou  en  dehors  dudit  Four,  de  la  Banche  et  au 
Pilier,  auront,  pour  ceux,  dont  le  tirant  d'eau  sera  au  dessus 
de  quinze  pieds,  j^our  l'entrée  comme  dessus  trois  livres  par 
pieds,  et  pour  la  sortie  quarente  cinq  sols. 

Pour  un  navire  au  dessus  de  13  pieds  jusqu'à  15,  deux 
livres  dix  sols  par  pieds,  et  pour  la  sortie  trente-cinq  sols. 

Pour  un  navire  au  dessus  de  11  i)ieds  jusqu'à  13,  deux 
livres  par  pieds,  et  pour  la  sorlie  vingt  cinq  sols. 

Pour  un  navire  au  dessus  de  9  ])ieds  jusqu'à  11  pieds, 
trente  cinq  sols  par  pieds,  et  pour  la  sortie  vingt  sols. 

Et  pour  un  navire  au  dessus  de  cinq  pieds  jusqu'à  neul, 
trente  sols  par  pieds,  et  pour  la  sortie  quinze  sols. 

3°  Les  pilotes  qui  prendront  un  navire  en  dedans  de  la 
pointe  du  Croisic  jusqu'à  Le  Vin,  ou  en  dehors  de  la  Lam- 
barde.  auront,  pour  ceux  au  dessus  de  lô  pieds  de  tirant 
d'eau,  quarente  cinq  sols  par  pieds,  et  pour  la  sortie  quarente 
cinq  sols  par  pieds. 

Pour  un  navire  au  dess'us  de  13  pieds  jusqu'à  lô,  quarente 
sols  par  pieds,  et  pour  la  sortie  trente  cinq  sols. 

Pour  un  navire  au  dessus  de  11  pieds  jusqu'à  13,  trente  sols 
et  pour  la  sorlie  vingt  cinq  sols. 

Pour  un  navire  au  dessus  de  neuf  pieds  jusqu'à  onze,  vingt 
cinq  sols,  et  pour  la  sortie  vingt  sols  par  pieds. 

Pour  un  navire  au  dessus  de  cinq  pieds  jusqu'à  neuf,  vingt 
sols,  et  pour  la  sortie  ifuinze  sols  \)i\r  pieds. 

4°  Les  pilotes  qui  prendront  un  luivire  en  rade  des  Char- 
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penticrs  et  environ  de  la  Pierre  percée,  mouillez  ou  à  la 
voile,  auront,  pour  ceux  nu  dessus  de  quinze  pieds,  de  tirant 
d'eau,  (|uarente  sols,  et  pour  la  sortie  quarente  cinq  sols 
|)ar  pieds. 

Pour  un  navire  au  dessus  (îe  13  pieds  jusqu'à  15  pieds, 
trente  cincj  sols,  et  pour  la  sortie  trente  cinq  sols  par  pieds. 

Pour  un  navire  au  dessus  de  11  pieds  jusqu'à  18,  vingt  cinq 
sols,  et  pour  la  sortie  vingt  cinq  sols  par  pieds. 

Pour  un  navire  au  dessus  de  9  jusqu'à  11  pieds,  vingt  sols, 
et  pour  la  sortie  vingt  sols  par  pieds. 

Pour  un  navire  au  dessus  de  5  jusqu'à  9  pieds,  quinze  sols, 
et  pour  la  sortie  quinze  sols  par  pieds. 

â°  Les  pilotes  cjui  prendront  un  navire  en  dedans  des 
Charpentiers  auront,  pour  ceux  au  dessus  de  quinze  pieds 
de  tirant  d'eau,  vingt  cinq  sols,  et  pour  la  sortie  quarente 
cinq  sols  par  pieds. 

Pour  ceux  au  dessus  de  13  jusqu'à  15,  vingt  sols,  et  pour  la 
sortie  trente  cinq  sols  par  pieds. 

Pour  ceux  au  dessus  de  11  jusqu'à  13  pieds,  quinze  sols  ;  et 
pour  la  sortie  vingt  cinq  sols  par  pieds. 

Pour  ceux  au  dessus  de  9  pieds  jusqu'à  11,  douze  sols,  et 
pour  la  sortie  vingt  sols  par  pieds. 

Pour  ceux  au  dessus  de  cinq  pieds  jusqu'à  9  pieds,  dix  sols, 
et  pour  la  sortie  quinze  sols  par  pieds. 

6"  Les  Pilotes  qui  ne  prendront  un  navire  qu'en  dedans  de 
la  Traverse  et  chapelle  de  S'  Marc,  auront,  pour  ceux  au 
dessus  de  15  pieds  de  tirant  d'eau,  dix  huit  sols  par  pieds,  et 
pour  la  sortie  quarente  cinq  sols. 

Pour  ceux  au  dessus  de  13  pieds  jusqu'à  15,  quinze  sols,  et 
pour  la  sortie  trente  cinq  sols. 

Pour  ceux  au  dessus  de  11  pieds  jusqu'à  treize,  douze  sols, 
et  pour  la  sortie  vingt  cinq  sols  par  pieds. 

Pour  ceux  au  dessus  de  9  pieds  jusqu'à  11  pieds,  dix  sols, 
et  pour  la  sortie  vingt  sols  par  pieds. 

Pour  ceux  au  dessus  de  cinq  jusqu'à  9  pieds,  huit  sols,  et 
pour  la  sortie  quinze  sols  par  pieds. 

7"  Il  est  sous  entendu  au  premier  article  du  présent  tarit. 


—  341  — 

au  cas  de  relâche  forcée  dans  un  port,  que  si  le  vaisseau  n'y 
lesle,  (]ue  24  heures,  le  pilote  ne  pourra  exiger  de  récom- 
pense, et  que  le  vaisseau  y  restant  un  plus  longtenis  il  ne 
pourra  estre  alloué  au  Pilote  au* dessus  du  quart  de  son 
pilotage. 

Mémoire  d'obscnuitions  [dites  e/j  17,37  pour  parvenir  à  un 
nouveau  Règlement  (tes  sallaires  des  Pilotes  Lamanenrs  on 
Locmans,  et  les  engager  à  mieux  remplir  leurs  fonctions,  et 
servir  plus  efficacement  les  vaisseaux  en  les  prenant  hors  des 
dangers  pour  les  entrer  dans  la  Rivière,  au  lieu  de  les  prendre 
comme  ils  le  font  journellement  en  dedans  des  Charpentiers, 
et  le  plus  souvent  en  dedans  des  Morées  où  il  /î'j/  a  plus  de 
danger  que  cehuj  de  Maindain  et  Paimheuf. 

1"  Il  est  donc  é(|uilal)le  de  pourvoir  à  un  salaire  sufisant  et 
pro])ortionné  aux  peines  que  prendront  ceux  d'entre  les  dits 
Pilotes  Lanianeins  cjui.  pour  le  bien  de  la  navigation,  sorti- 
ront hors  des  dangers  des  environs  de  l'embouchure  de  celte 
rivière  de  Nantes  j)our  y  aller  prendre  les  vaisseaux  et  les 
conduire  dans  le  port,  comme  il  est  juste  aussi  de  régler 
celui  des  dits  Pilotes  négligens  qui  ne  les  prennent  qu'en 
dedans  des  dangers. 

2"  Il  est  de  nécessité  indispensable,  pour  l'exécution  du 
présent,  que  les  Pilotes  de  S'  Nazaire  ayent  retraite  et  azile 
dans  tous  les  endroits  circonvoisins  du  dehors  de  cette  rivière 
pour  leui-  relâche,  et  (juOn  leur  y  fournisse,  en  payant,  tout 
ce  dont  ils  pourront  avoir  besoin,  nommément  à  Belle  Isle, 
Hédic,  Hoiiat,  d'où  ils  se  j)laignent  avoir  été  battus  et  chassés 
diverses  l'ois,  de  même  que  les  Pilotes  de  Belle  Isle  ne  soient 
in(|uiélez  en  nul  endroit,  lorsqu'ils  auront  conduit  un  vais- 
seau ne  prétendant  en  aucune  façon  les  exclure  de'la  conduite 
des  vaisseaux,  lorsqu'ils  en  auront  besoin  ;  mais  au  contraire 
exciter  l'émulation  des  uns  et  des  autres  à  [atteindre  la  plus 
haute  capacité,  afin  d'avoir  la  préférence,  et  ([ue  de  part  et 
d'autre  les  gens  en  place  soient  tenus  ou  priés  de  tenir  la 
main  à  ce  (ju'ils  ne  soient  point  en  guerre  entr'eux,  ce  (jui 
cause  un  j)réiudicc  notable  à  la  navigation. 
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.'V'  l!:i  pour  engager  fortement  les  dits  Pilotes  à  sortir 
dehors,  et  aller  au  drsant  des  vaisseaux  qui  viennent  de  la 
mer,  il  paroit  nécessaire  que  les  vaisseaux,  qui  seront  ren- 
contrez et  abordez  i)ar  les  Pilotes  de  S'  Nazaire  au  dehors  de 
la  Pointe  du  Croisic,  lé  Four  et  la  Banche,  et  plus  loin, 
reçoivent  à  leur  bord  un  des  d.  pilotes  de  S'  Nazaire,  indé- 
pendamment d'un  de  Belle  Isle,  ou  d'ailleurs,  qui  peut  se 
rencontrer  pour  lors  à  bord,  auquel  cas  les  deux  pilotes 
seront  payés,  scavoir  celui  de  S'  Nazaire  depuis  l'endroit  où 
il  aura  abordé  le  vaisseau  jusqu'à  Paimbeui",  suivant  le  tarif 
cy  après,  et  celui  de  Belle  Isle  ou  autre,  comme  s'il  avoit 
piloté  le  navire  jusqu'à  l'entrée  de  la  Bivière,  suivant  le 
marché  (ju'on  auia  fait  avec  lui  pour  cela,  à  moins  que  le 
vaisseau  ne  soit  encore  aux  environs  de  Belle  Isle,  auquel 
cas,  s'il  en  a  l'occasion,  il  pourra  renvoyer  celui  de  Belle  Isle 
chez  luy,  en  luy  payant  le  tiers  du  pilotage  convenu. 

4°  Mais  il  sera  libre  au  vaisseau,  qui  aura  un  pilote  de 
Belle  Isle  ou  autre  à  bord,  et  qui  ne  sera  rencontré  par  ceux 
de  S'  Nazaire  qu'en  dedans  la  Pointe  du  Croisic  de  se  servir 
de  celuy  qu'il  aura  à  bord  jusqu'à  l'ouvert  de  la  Bivière,  .s'il 
l'en  juge  capable,  sans  estre  obligé  d'en  prejidre  un  de  S^ 
Nazaire  qu'à  l'entrée  de  la  Rivière,  aux  Charpentiers. 

5°  Il  paroit  nécessaire  aussi  de  réitérer  defïenses  ausdits 
Pilotes  de  S'  Nazaire  de  faire  bourse  commune  et  tenir  rang 
entr'eux  tous,  afin  qu'ils  ayent  attention  de  mettre  ceux 
d'entr'eux  les  plus  experts  sur  les  vaisseaux  qui  en  auront  le 
plus  de  besoin  par  leur  tirant  d'eau,  la  communauté  des  d. 
Pilotes  ne  paroissant  pas  en  état  de  répondre  des  Evenne- 
mens,  et  leur  enjoindre  d'avoir  au  moins  cinq  chaloupes  de 
pilote,  afin  d'être  toujours  en  état  de  donner  secours,  et 
mettre  pilote  à  bord  au  premier  signal,  tant  pour  les  vais- 
seaux arrivans  que  pour  ceux  qui  veulent  sortir,  avec- ordre 
aux  dits  Pilotes  d'estre  exacts  à  ce  sujet  particulièrement,  et 
faute  à  eux  d'y  satisfaire,  sur  la  simple  déclaration  et  procès 
verbal  du  capitaine  fait  en  conséquence,  il  sera,  à  la  dili- 
gence et  requête  du  Procureur  du  Roy  de  l'Amirauté,  procédé 
contre  le  corps  des  d.   pilotes,   sauf  aux  absens  d'avoir  leur 
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recours  conlre  ceux  qui,  pour  lors,  seront  à  S'  Nazaire,  el  les 
dits  pilotes  condamnés  à  amandes  ou  autres  peines,  suivant 
l'exigence  des  cas  ;  la  négligence  des  d.  pilotes  étant  souvent 
cause  qu'un  navire  perd  la  marée  pour  descendre,  et  reste 
longtems  ensuite  à  rencontrer  la  marée  commode  et  le  l)on 
vent  ensemble,  ainsi  que  pour  l'entrée,  où  il  court  des 
risques,  faute  d'avoir  un  pilote  à  bord. 

6"  Il  sera  libre  aussi  au  capitaine,  suivant  l'esprit  de 
l'ordonnance,  de  se  servir  du  [)ilote  qu'il  connoitra  le  plus 
expert,  de  changer  celui  qui  l'aura  entré,  s'il  le  juge  à  propos, 
et  à  delTaut  d'un  Pilote  de  S'  Nazaire  de  se  servir  de  tel  autre 
qu'il  connoitra  capable,  sans  être  obligé  ny  assujetty  à  la 
fantaisie  des  d.  pilotes,  qui  tous  les  jours  refusent  d'en 
mettre  un  autre  que  celui  qu'ils  ont  proposé,  disant  que  c'est 
son  tour. 

Mémoire  iVohserinilions  faites  avant  17,37  pour  parvenir  à  nn 
nouveau  règlement  pour  tenir  les  Pilotes  Locmans  et  Lama- 
neurs  dans  leurs  devoirs,  régler  leurs  salaires  et  celui]  des 
bargers  au  service  des  navires. 

1"  Réitérer  deirenses  aux  pilotes  de  S'  Nazaire  de  faire 
bource  et  de  tenir  rang,  comme  ils  font,  au  mépris  des 
Règlemens. 

2"  Réitérer  delïenses  d'exiger  au  dessus  de  ce  qui  leur 
appartiendra  et  sera  arrêté  par  les  Règlemens. 

3°  Réitérer  delTenses  aux  Pilotes  de  S'  Nazaire  de  laisser 
échouer  leurs  chaloupes  comme  ils  font,  et  leur  ordonner  de 
les  avoir  toujours  à  Ilot,  armées  d'avirons,  voiles,  mats, 
gouvernails,  vivres  et  autres  ustanciles,  afin  d'être  prêts  à 
sortir  au  premier  coup  de  canon,  ou  autre  signal,  conformé- 
ment aux  Règlemens,  et  enjoindre  au  Greffier  de  l'Amirauté 
de  S'  Nazaire  d'y  veiller,  et  de  raporter  procès-verbal  conlre 
les  propriétaires  des  chaloupes  qu'il  trouvera  échouées,  et 
non  armées,  prêtes  à  sortir,  lequel  procès  verbal  ^  sera 
tenu  envoyer  au  Procureur  du  Roy  de  l'Amirauté  dans  les 
24  heures,  poui-,   sur  sa  remontrance,   être   les  dits   [)ilotes 
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* 
propriétaires  condamnez  à  l'amende  qu'il  conviendra  pour 

la  première  fois,  et,  en  cas  de  récidive,   confiscation  de  la 

chaloupe,  et  déchus  de  leur  maîtrise. 

4"  Que  lorsque  les  capitaines,  (jui  voudront  entrer  en 
rivière,  tireront  coup  de  canon  ou  feront  quelqu'autres 
sii^naux,  les  dits  Pilotes  seront  tenus  d'aller  au  secours;  et  en 
cas  (ju'ils  y  manquent,  le  Greffier  de  TAmirauté  sur  les  lieux 
en  raportera  également  procès- verhal,  et  l'enverra  au  Procu- 
reur du  Roy  de  l'Amirauté,  et  sera  procédé  extraordinai- 
rcment  contre  lesdils  pilotes  (]ui  auront  refusé  d'aller  au 
secours.  Les  dits  pilotes  seront  même  punis  corporellement, 
s'il  arrive  accident  aux  navires  (ju'ils  auront  refusé  de  secou- 
rir ;  et  en  cas  (ju'il  ne  leur  arrive  point  accident,  ils  seront 
néanmoins  déchus  de  leur  maîtrise,  condamnés  à  l'amande, 
et  la  chaloupe,  agrez  et  apparaux,  confisqués  et  vendus  au 
profit  de  S.  A.  S. 

5»  Qu'il  y  aura  toujours  au  moins  la  moitié  des  chaloupes 
des  pilotes  de  S'  Nazaire  dehors,  qui  croisent  depuis  les 
Etaux  de  Plimarck,  Glenans,  Isle-Dicu,  Belle-Isle,  Groye,  et 
autres  Isles  adjacentes,  jusqu'à  l'emhouchure  de  la  Rivière, 
afin  d'être  toujours  à  lieu  de  donner  des  pilotes  aux  navires 
dehors.  Et  à  fur  et  à  mesure  qu'une  chaloupe  entrera  à 
S'-Nazaire,  au  flot,  il  faudra  qu'au  suivant  une  autre  soit 
tenue  sortir  pour  aller  prendre  croisière. 

6°  Que  les  Pilotes  de  S'  Nazaire  ou  autres  Jurez  seront 
tenus  de  se  rendre  à  Paimheuf  au  premier  signal  i)our 
descendre  les  navires  qui  doivent  sortir,  parceque  sou  ventes 
fois,  la  négligence  des  dits  Pilotes  de  se  rendre  à  hord  est 
cause  que  les  capitaines  qui  veulent  sortir  perdent  les  marées 
et  même  les  vents  propres  pour  les  conduire  à  leur  desti- 
nation. 

7"  Que  les  Pilotes  de  S'  Nazaire  ne  hatteront  ni  ne  maltrai- 
teront les  bargers  d'Indre,  et  d'ailleurs  ;  ni  ne  pilleront  leurs 
barges,  comme  ils  font  lorsque  des  capitaines  diligents  les 
prennent  pour  s'y  piloter,  faute  à  ceux  de  S'  Nazaire  de  s'être 
rendus  au  signal. 

tS°  Qu'il  y  aura  des  Pilotes  Jurez  en  nombre  sufisant,  dont 
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les  uns  seront  tenus  de  réskier  à  Nantes,  Indre,  Le  Pèlerin  et 
Paiinbeuf,  et  les  autres  à  S^  Nazaire,  afin  qu'en  tout  tems  et  en 
tout  lieu  on  puisse  avoir  un  pilote  pour  le  secours  des  navires 
nionlans  et  descendans  la  rivière. 

9"  Que  lors(|ui'  li's  Pilotes  auront  fait  lever  les  ancres  des 
vaisseaux,  ils  n'en  sortiront  point  lorsqu'ils  les  auront  fait 
mouiller  à  cjuelques  lieues  audessus  ou  audessous,  avant 
d'avoir  conduit  à  leur  destination  ceux  qu'ils  monteront,  et 
mis  hors  des  dangers  ceux  qui  sortiront,  et  tandis  que  les 
pilotes  seront  à  bord  ils  mangeront  aux  dépens  du  navire  et  à 
la  table  du  capitaine. 

10"  Que  lorsque  les  navires  seront  en  rade  à  Maindin,  à 
attendre  les  vents  j)our  sortir  dehors,  les  dits  Pilotes  n'en 
pourront  sortir  pour  aller  chés  eux  à  S'  Nazaire  ni  ailleurs, 
parce  que  souventes  fois  un  Tort  tems  survient,  les  navires  s'y 
trouvent  en  risque  d'y  périr,  ou  sont  forcés  d'aj)areiller  pour 
remonter  à  Paimbeuf,  en  (juillant  leurs  cables  cl  ancres,  sans 
les  dits  Pilotes  qui  ont  été  à  tene. 

11"  Que  ne  devant  esire  payé  qu'un  pilotage  pour  un  navire 
qui  vient  de  dehors  jusqu'à  Paimbeuf,  les  dits  Pilotes  de  la 
rivière  seront  tenus  d'aller  au  devant  desdits  navires  dehors 
jusqu'aux  lieux  cy  aju'ès  marquez,  sinon  et  à  faute  ausdits 
Pilotes  de  la  Rivière  de  le  faire  ordonner  que  lorscju'un  Pilote 
Juré  de  Belle-Isie  ou  d'ailleurs  aura,  en  l'absence  d'un  de  la 
rivière,  entré  dans  un  navire,  il  pourra  s'il  le  veut  en  conti- 
nuer le  pilotage  jusqu'à  Paimbeuf,  avec  deflenses  à  ceux  de 
S'  Nazaire  de  les  en  expulser,  comme  ils  font,  médire  ni 
méfaire  sous  peine  (quelques  mots  en  blanc),  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  punition  corporelle,  en  cas  de  récidive. 

12"  Que  conformément  au  règlement  de  1699,  les  pilotages 
des  vaisseaux  seront  payez  de  Paimbeuf  à  Nantes,  et  de 
Nantes  à  Paimbeuf. 

13°  Que  les  Pilotes  ((ui  monteront  des  navires  venant  de 
dehors,  et  qui  sans  mouiller  à  Paimbeuf  suiveront  route 
jusqu'à  Nantes  ou  autres  rades  dans  la  rivière,  le  pourront 
faire  sans  ])ouvoir  estre  troublés  j)ar  les  autres  Pilotes,  sur 
les  peines  cy  dessus,  article  11. 
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14"  Lorsqu'un  Pilote  descendra  son  navire  et  qu'il  mettra 
dehors  tout  de  suite,  il  ne  pourra  ainsi  être  inquiété  ni  troublé 
par  les  autres  Pilotes,  sous  les  peines  portées  à  l'article  11, 

lô"  Que  les  barges  de  deux  hommes  étant  en  été  au  service 
des  navires  enlrans  ou  sortans,  ou  pendant  les  arméniens  ou 
désarmemens,  n'auront  (jue  3'  par  24  heures,  et  les  hommes 
nourris  à  la  ration  des  équipages,  et  4'  non  nourris,  et  en 
hyver  4'  par  24  heures  aussi  nourris  à  l)ord,  et  5'  non  nourris, 
et  seront  tenus  les  dits  hommes  de  coucher  dans  leur  barge  à 
la  veûe  et  voye  du  navire  où  ils  mouilleront  leur  grapin,  ou 
s'amarreront  sur  le  dit  navire,  chaloupe  ou  bouée  de  l'ancre 
d'iceluy,  suivant  que  le  tems  le  permettra. 

16"  Qu'alfin  que  les  dits  bargers  se  puissent  amarrer  près  du 
navire,  les  capitaines  d'iceux  seront  tenus  de  mettre  de  bons 
et  Forts  orrins  sur  leurs  ancres  et  de  bonnes  bouées  ou  gavitos 
lloltans  à  haute  et  basse  mer,  et  crainte  que  les  dites  bouées 
ou  gavitos  ne  coulent  à  fond  au  Ilot  ou  Juzan,  il  faudra  que 
les  capitaines  y  mettent  de  fortes  bariques.  barils  ou  liège, 
suivant  la  pesanteur  de  l'orin  et  force  de  l'ancre. 

17"  Que  les  pilotes  qui  amèneront  des  navires  de  dehors  les 
mouillent  hors  des  autres  déjà  en  rade,  crainte  d'avaries,  et 
ayant  égard  à  les  mouiller  et  atTourcher,  de  manière  qu'en 
évitant  au  flot  et  juzan  ils  nepuissent  être  sujets  à  abordage, 
et  en  cas  de  gros  tems,  leurs  ancres  venant  à  chasser,  ou 
cables  à  casser,  ils  puissent  également  éviter  tous  abordages 
et  avaries. 

18°  Qu'à  ])ord  de  chaque  navire,  lors  de  gros  vent,  la  nuit, 
il  y  aura  toujours  une  lampe  allumée  dans  l'abitacle,  afin  de 
voir  sur  les  compas,  et  il  y  aura  toujours  aussi  un  plomb  et 
ligne  de  fond  dans  une  baille  sur  le  gaillard  derrière,  pour 
sonder  de  tems  en  tems,  et  qu'on  laissera  un  peu  de  tems  au 
fond,  afin  que  tenant  à  la  main  ladite  ligne  on  puisse  observer 
si  le  navire  chasse  ;  à  cette  fin,  un  des  Pilotes  du  navire  ou 
autre  officier  capable  sera  toujours  de  quart  pour  faire  veiller 
à  tout,  et  de  jour  ledit  officier  ou  Pilote,  en  cas  de  vent,  obser- 
vera par  les  marques  qu'on  est  ol)ligé  de  prendre  aj)rès  qu'on 
est  mouillé  si  le  dit  navire  ne  chasse  pas. 
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19°  Que  pendant  ((ne  les  navires  seront  en  rade,  aucuns 
des  ot'liciers  et  autres  gens  de  l'K(]ui])age  n'iront  à  terre  pour 
se  promener,  si!  y  a  travail  à  bord  ou  aj)parence  de  vent,  ne 
prendront  aucuns  repas  aux  auberges  ou  autres  maisons,  à 
moins  que  ce  ne  soit  en  un  cas  de  nécessité  absolue  pour  le 
service  du  navire,  et  le  capitaine  même  ny  autre  de  TEciuipage 
ne  pourront  pour  quelque  cause  que  ce  soit  découcher  du 
bord,  et  seront  tenus  s'y  rendre  au  plus  tard  au  soleil  cou- 
chant, sous  peine  de  10'  d'amende  contre  les  capitaines, 
6'  contre  les  autres  officiers  majors,  5'  contre  les  officiers 
mariniers,  3'  contre  les  matelots,  2  '  contre  les  volontaires,  et 
1  '  contre  les  mousses. 

20°  Que  la  prière  se  fera  exactement  en  radde  le  matin  au 
soleil  levant,  et  l'après  mid}'  demie  heure  après  le  soleil  cou- 
chant, et  que  tous  ceux  qui  se  trouveront  y  nuuKjuer  sans 
cause  très  légitime,  seront  privés,  pour  la  première  fois  non 
seulement  de  la  ration  de  vin  pour  le  jour  et  lendemain,  mais 
encore  sujets  aux  amendes  cy  dessus. 

21"  Qu'en  cas  (ju'il  y  ait  des  rebelles  à  satisfaire  auxdites 
amendes,  ils  seront  dénoncés  au  I^rocureur  du  Roy  de  l'Ami- 
rauté, pour  leur  faire  payer  les  dites  amendes,  et  l'officier 
commandant  à  bord  qui  aura  manqué  de  faire  son  dénoncy 
répondra  en  privé  nom  non  seulement  des  dites  amendes, 
mais  encore  sera  condamné  au  quadruple  d'icelles,  dont  la 
moitié  appartiendra  à  notre  amiral,  et  l'autre  moitié  en  ce 
cas  au  dénonciateur. 

22°  Qu'un  pilote  qui  prendra  un  navire  de  200  tonneaux  le 
travers  des  Etaux  de  IMemarck  ou  environs  aura  {)our  son 
pilotage  jusqu'en  la  rade  rivière  de  Nantes  Rade  de  Paimbeuf 
80  •,  et  en  cas  que  route  faisante  il  soit  contraint  par  les 
vents  ou  autre  force  majeure  d'entrer  par  relâche  en  quelque 
port  il  aura  20  '  davantage,  c'est  à  dire  100  '  pour  tout  pilotage 
jusqu'au  dit  Paimbeuf.  l^our  les  bàtimens  audessus  de  50 
jusqu'à  200,  il  aura  70',  et  en  cas  de  relâche  forcé  17'  10  s. 
davantage,  l^our  les  bàtimens  de  audessus  de  100  juscpi'à  150, 
il  aura  50',  et  en  cas  de  quelque  relâche  forcée  12'  10  s. 
audessus.  Pour  les  bàtimens  d'audessus  de  50  jus(iu'à  100,  il 
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aura  40'  et  en  cas  de  quelque  relâche  lorcé  10'  de  plus.  Et 
pour  les  bàlimens  de  50  et  audessous,  il  aura  20'  et  en  cas  de 
relâche  forcé  5'  de  plus,  soit  (jue  les  dites  relâches  se  fassent 
dans  les  Glenans  ou  autres  ports  aux  environs,  Port-Louis, 
Morbihan,  Croisic,  Bourgneuf  ou  autres  ports  que  ce  soit, 
sans  toutefois  que  mouillages  en  rades  foraines  soient  ny 
puissent  estre  réputées  relâches.  Et  en  entrant  n'aura  d'acquis 
que  les  28  du  pilotage,  et  le  Capitaine  retiendra  l'autre  tiers 
vers  luy,  qu'il  luy  payera  en  sortant  ou  autre  pilote  qui  le 
niellra  dehors. 

23"  Que  le  pilote  qui  prendra  un  vaisseau  d'audessus  de 
200  tonneaux,  le  travers  des  Glenans  ou  environ,  aura  70'  pour 
son  [)ilotagc  juscju'à  Paimbeuf,  et  en  cas  de  quelque  relâche 
forcée  aura  17  '  10  s,  davantage.  Pour  les  bàtimens  d'audessus 
de  150  jusqu'à  250,  il  aura  60',  et  en  cas  de  relâche  forcée 
15'  davantage.  Pour  les  bàtimens  d'audessus  de  100  jusqu'à 
150,  il  aura  40  '  et  en  cas  de  relâche  10'  davantage.  Pour  les 
bàtimens  d'audessus  de  50  jus(|u"à  100  il  aura  30'  et  en  cas  de 
relâche  forcée  7'  10  s.  davantage.  Et  pour  les  bàlimens  de  50 
et  audessous  15'  et  en  cas  de  relâche  forcée  3'  15  s,  davantage, 
Payement  comme  à  l'article  précédent. 

24"  Que  le  pilote  qui  prendra  un  vaisseau  d'audessus  de 
200  tonneaux  hors  les  Isles,  Elsle  Dieu,  Belle  Isle,  Groye,  et 
autres  Isles  ajacentes,  aura  pour  son  pilotage  60'  jusqu'à 
Paimbeuf,  et  en  cas  de  relâche  forcée  15'  davantage.  Pour 
l)àtimens  d'audessus  de  150  jusqu'à  200,  il  aura  50',  et  en  cas 
de  relâche  forcée  12  '  10  s.  davantage.  Pour  les  bàtimens 
d'audessus  de  100  jusqu'à  150,  il  aura  30'  et  en  cas  de  relâche 
forcée  7  '  10  s.  davantage.  Pour  les  bàlimens  d'audessus  de  50 
jusqu'à  100,  20'  et  en  cas  de  relâche  lorcée  5'  davantage.  Et 
pour  les  bàtimens  de  50  et  audessous,  il  sera  payé  10'  et  en 
cas  de  relâche  forcée  2'  10  s.  davantage.  Payement  comme 
dessus. 

25"  Que  les  Pilotes  qui  prendront  les  vaisseaux  en  dedans 
des  dites  Isles  de  l'Isle  Dieu,  Belle  Isle,  Groye  et  autres  Isles 
adjacentes,  auront  pour  ceux  audessus  de  200  tonneaux  40  ' 
jusqu'à  Paimbeuf,  et  en  cas  de  relâche  forcée  10'  davantage. 


—  349  — 

Pour  les  batimens  audessus  de  150  jusqu'à  200,  30'  et  en  cas 
de  relâche  forcée  7  '  10  s.  davantage.  Pour  les  navires 
d'audessus  de  100  tonneaux  jusqu'à  150,  il  aura  20'  et  en  cas 
de  relâche  forcée  5'  davantage.  Pour  les  navires  d'audessus  de 
50  jusqu'à  100,  il  aura  15  '  et  en  cas  de  relâche  forcée  3'  15  s. 
davantage.  Et  pour  les  batimens  de  50  et  audessous,  il  sera 
payé  7  '  10  s.,  el  en  cas  de  relâche  forcée  1  '  17  s.  (>  d.  davan- 
tage, Payement  comme  est  dit  à  l'article  22  cy  devant. 

26°  Que  les  Pilotes  qui  ne  prendront  les  vaisseaux  qu'à  la 
Côte  du  Croisic,  Côte  de  Batz,  charpentiers  et  Piliers  ou 
environ,  n'auront  pour  leur  pilotage  jusqu'à  Paimbeuf  des 
navires  audessus  de  200  tonneaux  que  les  deux  tiers  de  ce 
qui  est  lixé  })ar  le  précèdent  article,  et  ainsi  des  autres  gran- 
deurs à  proportion,  payement  comme  est  dit  à  l'article  22. 

27»  Que  les  Pilotes  (|ui  ne  prendront  les  vaisseaux  qu'en 
dedans  des  charpentiers,  La  Lambarde,  le  Vert,  et  autres 
dangers  à  l'embouchure  de  la  rivière,  n'auront  pour  le  \Vï\o- 
lage  jusqu'à  Paimbeuf  des  navires  audessus  de  200  tonneaux 
que  la  moitié  de  ce  qui  est  fixé  par  l'article  25,  et  à  proportion 
des  autres  vaisseaux  pour  leurs  grandeurs.  Payement  comme 
à  l'article  22. 

28"  Que  les  Pilotes  qui  ne  prendront  les  vaisseaux  d'au- 
dessus  de  200  tonneaux  (|u'au  banc  des  Morées  n'auront  qu'un 
tiers  de  ce  qui  est  porté  par  le  dit  article  25,  et  pour  les 
autres  à  proportion,  jusqu'à  Paimbeuf,  Payement  comme  à 
l'article  22. 

29"  Que  les  Pilotes  qui  ne  prendront  les  vaisseaux  qu'au 
dedans  des  dîtes  Morées,  ou  le  travers  de  S'  Nazaire  ou 
Maindin,  n'auront  (|u'un  ({uartde  ce  qui  est  porté  par  l'article 
25,  toujours  à  proportion  de  leurs  grandeurs,  jusqu'à  Paim- 
beuf, Payement  comme  à  l'article  22. 

30°  En  cas  de  glaces  en  rivière,  de  fort  tems,  ou  autre 
inconvénient  quelconque,  si  un  navire  en  rade  de  Maindin, 
Bonne  ance,  ou  à  l'embouchure  de  la  rivière,  est  obligé  de 
faire  voile,  et  d'aller  dehors,  ou  dedans  la  baye  de  Bourgneuf, 
rade  du  Croisic,  sous  Belle-Isle,  à  Morbihan,  ou  ailleurs,  tout 
Pilote  sera  tenu  d'aller  à  son  secours,  et  de  le  piloter  où  il 
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sera  le  plutôt  en  sûreté,  et  en  ce  cas  sera  récompensé  le  dit 
Pilote,  à  proportion  du  danger  qu'il  aura  couru,  du  travail 
qu'il  aura  l'ait,  suivant  qu'il  sera  réglé  par  deux  anciens 
capitaines  de  la  rivière,  et  par  un  ancien  i)ilole  lamaneur, 
aussi  de  la  rivière. 

t31"  Aussi  en  cas  dans  les  autres  pilotages  cy  dessus,  qu'il 
arrive  (juelque  cas  fortuit  de  péril  et  travail  extraordinaire, 
le  Pilote  sera  récompensé  aussi,  à  dire  d'experts  comme 
dessus.  ^ 

32"  Aussi,  s'il  est  prouvé  que  les  Pilotes  ayent  refusé 
secourir  navires,  les  demandans  par  quelques  signaux  mari- 
limes,  lesdits  Pilotes  seront  punis  corporellement  à  la  dili- 
gence du  Procureur  du  Roy  de  l'Amirauté,  auquel  il  sera 
enjoint  de  faire  les  suites,  sur  le  premier  avis  qu'il  en  aura 
par  déclaration  des  maîtres  de  navires  au  Greffe,  et  pour  les 
quelles  déclarations  ne  sera  payé  aucun  droit. 

Quo}»^  qu'il  paroisse,  en  quelque  façon  qu'on  ait  cy  devant 
réglé  les  salaires  des  Pilotes,  pour  entrée  et  sortie  des  vais- 
seaux dans  les  ports,  bayes  de  Pornic,  Bourgneuf  et  autres 
lieux,  en  accordant  un  quart  en  sus  du  pilotage  de  la  Rivière 
de  Nantes,  crainte  de  procès  entre  les  capitaines  et  Pilotes,  il 
est  bon  d'ex[)liquer  plus  intelligiblement  que  les  taxes  cy 
dessus  ne  sont  qu'en  cas  de  relàcbe  forcée  de  navires  qui 
sont  destinez  pour  la  Rivière  de  Nantes  seulement,  et  ainsi 
suit  une  autre  taxe  pour  les  vaisseaux  non  destinez  pour  la 
rivière  de  Nantes,  mais  bien  pour  les  ports,  bavres  et  bayes, 
de  Pornic,  Bourgneuf,  Croisic,  Pouliguen,  Mesquer,  Roche- 
bernard  et  autres  lieux, 

Sçavoir 

Lorsque  les  Pilotes  auront  pris  les  vaisseaux  le  travers  des 
Etaux  de  Plcmarck,  et  qu'ils  les  auront  conduits  à  destination, 
ils  auront  : 

Pour  tous  vaisseaux  au-dessous  de  50  tlionneaux  12' 

Pour  ceux  de  50  jusqu'à  80. 18 

Pour  ceux  de  80  à  120 30 

De  120  à  150 40 
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De  150  à  250 00  ' 

De  250  à  300  el  au-dessus  (juelque  loris  qu'ils 

soient 70 

Lorsque  les  Pilotes  auront  piis  les  vaisseaux  aux  (ilenans 
el  qu'ils  les  auront  conduits  à  destination,  ils  auront  : 

Pour  tous  vaisseaux  au-dessous  de  50  tonneaux.         9' 

De  50  à  80 13  10 

De  80  à  120 22  10 

De  120  à  150 '. 30 

De  150  à  250 50 

De  250  à  300 60 

Lorscjne  les  Pilotes  auront  pris  les  vaisseaux  aux  environs 
des  Isles  de  Groye,  Relle-Isle,  Isle-Dieu  et  autres  Isles  aja- 
centes  : 

Pour  tous  vaisseaux  au-dessous  de  50  thonneaux        S' 

De  50  à  80 12 

De  80  à  120 15 

De  120  à  150 24 

De  150  à  250 45 

De  250  à  300  el  au-dessus 55 

Lorsque  les  Pilotes  ne  les  auront  pris  qu'en  dedans  des 
dites  Isles,  ils  n'auront  : 

Pour  tous  vaisseaux  au-dessous  de  50  tonneaux.  (>' 

De  50  à  80 9 

De  80  à  120 , 12 

De  120  à  150 18 

De  150  à  250 34 

De  250  à  300  et  plus  grands 40 

Lorsque  les  Pilotes  ne  les  prendront  qu'aux  environs  des 

dits  ports,  et  bayes,  ils  n'auront  pour  tous  vaisseaux  : 

Au-dessous  de  50  thonneaux 4' 

De  50  à  80 (î 

De  80  à  120 8 

De  120  à  150 12 
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De  150  à  250 22  ' 

De  250  à  'M)  et  nu-dessus 26 

Bien  enleudu  que  le  capitaine  entrant  ne  payera  au  Pilote 
qui  l'aura  entré  que  les  deux  tiers  et  retiendra  l'autre  tiers 
vers  lui  pour  lui  payer  en  sortant,  ou  à  autre  pilote  qui  sortira 
ledit  navire  en  son  lieu  et  place,  en  cas  d'absence  ;  et  si  aussi 
lesdits  navires  destinés  pour  un  port  font  relâche  dans  un 
autre,  le  Pilotte  sera  récompensé  d'un  quart  en  sus  du  pilo- 
tage cy  dessus  accordé,  et  en  cas  de  cas  fortuit  ou  autres 
inconvéniens,  le  Pilote  sera  récompensé  à  dire  d'experts. 

Quoique  celle  dernière  taxe  parle  pour  des  vaisseaux  de 
toutes  grandeurs,  on  n'ignore  pas  que  dans  Pornic  et  Pouli- 
guen  et  autres  petits  ports  et  havres,  toutes  les  marées  les 
navires  y  restent  à  sec,  et  il  n'y  entre  pas  ordinairement 
d'au-dessus  de  100  tonneaux,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  un 
forcé  d'échouer.  Dans  le  Croisic,  il  y  en  entre  de  plus  grands, 
mais  ils  assèchent  aussi  aux  marées.  Dans  Bourgneuf,  Roche- 
Bernard,  et  autres  lieux  aux  environs,  il  y  en  entre  de  toutes 
grandeurs,  et  on  est  libre  de  les  tenir  à  flot  ou  de  les  échouer. 

Il  est  bon  de  metlre  un  fort  salaire  aux  Pilotes  pour  les 
enaaser  d'aller  dehors  au  devant  des  navires,  et  il  est  très  à 
propos  d'obliger  les  dits  Pilotes  d'avoir  toujours  chaloupes 
dehors,  et  de  tenir  les  autres  à  flot,  et  dénoncer  des  peines 
contr'eux,  s'ils  y  manquent. 

Ainsi  il  seroit  très  à  propos  de  faire  publier  une  delTense 
aux  habitans  de  l'Isle  Dieu,  du  Pillier,  Belle  Isle,  Groye,  et 
autres  lieux,  de  faire  tort  aux  Pilotes  de  S'  Nazaire,  lorsqu'ils 
vont  se  mettre  en  seureté  aux  dits  lieux,  pour  y  attendre  les 
vaisseaux,  et  leur  enjoindre  même  de  leur  fournir  vivres  et 
toute  assistance. 

Deffense  à  tous  mariniers  et  autres  qui  n'auront  pas  été 
reçus  Pilotes,  de  se  présenter  pour  en  faire  fonction,  et 
detYense  aux  I^ilotes  reçus  de  commettre  d'autres  personnes 
en  leur  lieu  et  j)lace  pour  piloter  les  navires  ;  delï'ense  aussi 
d'exiger  plus  qu'il  n'est  réglé,  scavoir  les  deux  tiers  pour 
l'entrée  et  l'autre  tiers  pour  la  sortie,  sous  peine  de  punition 
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c'oi])orello,  si  ce  n'est  en  tems  de  tournienle  et  (ie  |)éril 
éminent,  aiuiuel  cas  leur  sera  fait  récompense  raisonnal)le, 
comme  est  dit  à  dire  d'experts. 

Seront  au  surplus  les  ordonnances  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

Depuis  le  règlement  de  1(599,  où  sont  écrits  les  noms  des 
cent  Pilotes  qui  furent  lors  reçus  et  établis,  seulement  au 
Croisic  et  S'  Nazaire,  il  en  est  mort  plu-sieurs,  et  on  a  reçu 
(juclques  uns  en  leur  place,  mais  il  est  besoin  d'y  pourvoir 
tant  à  Bourgneuf  et  Pornic  qu'a  S' Nazaire,  Pouliguen,  Croisic, 
Mes(|uer,  Rochebernard  et  autres  lieux  du  départ,  et  recevoir 
pour  Pilotes  Lamaneurs,  sans  en  fixer  le  nombre,  tous  ceux 
qui  seront  jugez  capables. 

1737. 

A  Messieurs, 
Messieurs  tenant  le  siège  général  de  l'Amirauté  de  Nantes 

Supplient  humblement  Jean  Gauchet,  Jean  l^rin,  Jean 
Anailly,  Denis  Ollivier,  Louis  Lozen,  I^ierre  Brelonneau, 
Jean  Bretonneau,  Guillaume  Ravily,  Nicolas  Le  Béveux, 
François  Hubin,  Jacques  Ravily,  Thommas  Richeux,  Louis 
Radigois,  Pierre  Radigois,  Pierre  Hubin,  Jean  Ravily, 
Malhurin  Iialtier,  Jean  Moynard,  Pierre  Merlaud,  Josej)h 
Prin,  Jean  Aubrict,  I^ierre  Gonchet,  Pierre  Seguineau,  Guil- 
laume Cornet,  Pierre  Prin,  Louis  Prin,  Pierre  Loyen,  Louis 
Gauchet,  Jacques  Aubrict,  Pierre  Aubiict,  Jean  Pillel,  Julien 
Poisson,  Yves  Saulny,  Jean  Hul)in,  Jullien  lîillard,  Guillaume 

Vian, Roger,  les  tous  Piloltes  Lamaneurs   des    Ports   et 

Rivière  de  Nantes. 

Disant  que  le  bien  de  la  navigation  exigeant  qu'il  y  ail  des 
Piloltes  Locmans  ou  Lamaneurs  pour  conduire  les  vaisseaux 
à  l'entrée  et  sortie  des  Porls  et  des  Rivières  navigables,  S.  M. 
n'a  pas  jugé  indigne  de  son  attention  pour  le  bien  de  ses 
sujets  de  descendre  dans  un  grand  détail  par  rajjort  à 
l'Etablissement,  le  nombre  el  la  réception,  les  fonctions, 
les    droits,    le    salaire    el    les    obligations     de    ces    sortes 
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(le  Piloltcs,  c'est  ce  qu'on  voit  dans  l'ordonnance  de  la 
Marine  où  il  y  a  un  litre  exprès  à  ce  sujet.  C'est  le  3'"  du 
Livre  (jualiiènie.  Quoy  que  la  Rivière  de  Loire  soit  sans 
conlredil  la  plus  difficile  (|u  il  y  ait  pour  la  navigation,  par 
raporl  aux  bancs  de  sables  fréquens  qui  s'j'  foiment,  et  qui 
cliangenl  journellement  de  situation,  et  que  par  cette  raison 
on  devroit  aporter  plus  de  précaution  dans  la  réception  de 
Pi  loi  les  Lamaneurs-  capables,  plus  d'attention  à  leur  pro- 
curer un  salaire  proportionné  à  leurs  peines  et  à  leurs  tra- 
vaux, et  plus  d'incertitude  à  dellendre  à  tous  autres  qu'eux 
de  s'ingérer  d'j'  conduire  les  vaisseaux,  cependant  il  semble 
que  jusqu'à  présent  on  y  ait  moins  pensé  que  dans  les  autres 
Ports. 

En  elTet  on  voit  tous  les  jours  des  gens,  qui  n'ont  ny  la 
(jualilé  ny  l'expérience  requise,  entreprendre  de  faire  les 
fonctions  de  Lamaneurs,  au  risque  de  faire  périr  les  vais- 
seaux qu'ils  conduisent  dans  la  Rivière  de  Loire,  ce  qui  prive 
les  suppliants  des  droits  qui  leur  appartiennent.  Le  nombre 
des  Piloltes  Lamaneurs  n'est  point  fixé,  au  contraire  on  en 
reçoit  autant  qu'il  s'en  presanle.  Enfin  le  salaire  qu'on  paye 
aux  Piloltes  Lamaneurs  pour  la  conduite  des  vaisseaux  est 
si  modique  qu'il  leur  est  impossible  de  pouvoir  vivre  du 
produit  de  leurs  fonctions. 

Il  résulte  de  là  un  inconvénient  très  préjudiciable  à  la 
navigation,  c'est  que  les  Pilottes  Lamaneurs,  étant  obligés  de 
se  détourner  à  d'autres  occupations  pour  se  procurer  la 
subsistance,  négligent  de  s'appliquer  à  leurs  fonctions,  en 
sorte  qu'ils  n'atteignent  pas  la  perfeclion  de  leur  profession. 
Il  n'y  a  aucune  règle  fixe  pour  leurs  sallaires,  il  est  vray 
qu'anciennement  on  leur  payoil  six  livres  i)our  la  conduite 
des  battimens  au  dessous  de  vingt  tonneaux,  neuf  francs 
pour  ceux  au  dessus  jusqu'à  soixante  tonneaux,  quinze  francs 
pour  ceux  au  dessus  depuis  soixante  juscju'à  cent  vingt,  et 
pour  ceux  au  dessus,  de  quelque  grandeur  qu'ils  fussent,  on 
leur  donnoit  vingt  livres. 

Les  négocians  ont  eux  mesmes  reconnu  qu'un  tel  salaire 
n'estoil    pas    suffisant,    c'est    pourquoy    les    plus    judicieux 
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d'entr'eux  payent  volontairement  le  pilotage  de  leurs  navires, 
à  raison  de  quarenle  sols  par  chaque  pied  d'eau  qu'ils  tirent, 
mais  aussy  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  veulent  point  suivre  ce 
taux,  (juehjue  modique  (|u"il  soit.  A  l'égard  des  navires 
étrangers,  on  est  obligé  de  Caire  marché  avec  eux  à  dilïérentes 
conditions,  le  (juel  marché  ne  tient  qu'autant  qu'ils  veulent 
bien  l'entretenir.  Le  bien  de  la  navigation,  autant  que 
l'interest  des  su[)plians,  demande  donc  quon  établisse  une 
règle  à  cet  égard,  c'est  aussi  l'intention  de  l'ordonnance.  Elle 
seroit  sans  doutte  exécutée  en  ce  point  comme  en  tous  les 
autres  si  vous  aviez  esté  instruits,  Messieurs,  que  vos  prédé- 
cesseurs l'auroienl  négligez,  c'est  pourquo}-^  les  supplians  qui 
en  soutYrent  prennent  la  liberté  de  vous  le  représenter. 

Ils  vous  supplient  d'observer  en  réglant  leurs  salaires  que 
la  Rivière  de  Loire  est  devenue  i)lus  difficile  que  jamais  pour 
la  navigation,  par  raport  aux  bancs  de  sables  qui  s'y  sont 
multipliés,  aux  débris  des  navires  qui  y  ont  péri,  et  aux 
pierres  qui  y  ont  esté  jettées  par  ceux  qui  vouloient  frauder 
les  droits  du  délestage.  En  un  mot,  la  rivière  se  trouve  telle- 
ment encombrée  depuis  quelques  années  que  dans  bien  des 
endroits  le  chenal  n'a  pas  un  pied  et  demi  ou  deux  pieds  de 
profondeur.  Cela  est  cause  que  les  voyages  sont  très  longs,  et 
qu'on  est  obligé  dy  passer  jusqu'à  douze  et  quinze  jours. 

Cela  étant,  il  est  juste  d'accorder  aux  suppliants  pour 
chacque  voyage  un  salaire  proportionné  au  temps  qu'ils  sont 
obligés  d'y  employer  et  au  travail  ({u'il  leur  couste.  Suivant 
l'esprit  de  l'ordonnance,  ce  salaire  doit  estre  réglé  par  chacjue 
pied  d'eau  que  tirent  les  navires,  puisque  par  l'article  unze  elle 
assujettit  les  Maîtres  de  déclarer  au  Pilote  Lamaneur  combien 
leur  bâtiment  tire  d'eau,  à  peine  de  vingt  cincf  livres  d'amende 
à  son  profit  pour  chacqu'un  pied  recelé. 

Votre  Justice,  Messieurs,  ne  peut  fixer  le  salaire  des 
suplians  à  moins  de  trois  livres  pour  chacque  pied,  et  si 
vous  vous  portez  à  y  faire  ({uelque  réduction  en  faveur  des 
navires  françois,  il  ne  peut  estre  de  plus  d'un  (juarl. 

Quant  au  nombre  des  IMlottes  Lamaneurs,  celuy  de  <|ua 
rante  est  beaucoup  plus  cjue  suffisant   pour   le  service   des 
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navires  entrants  et  sortants,  aussi  on  ne  scanroit  en  recevoir 
au  delà,  sans  s'exposer  aux  inconvénients  qui  ont  esté  cy 
devant  marqués. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  les  supplians  ont  cru  devoir  l'aire 
observer  à  votre  Justice,  autant  pour  le  bien  de  la  navigation 
que  pour  leur  interest  particulier,  de  manière  que  pour  y 
parvenir  ils  ont  esté  consultés  de  mettre  la  presante  et  de 
re(jucrir  le  considéré. 

Qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  ayant  égard  à  ce  que  dessus 
exposé,  procéder  au  règlement  du  nombre  des  Pilottes  Lama- 
neurs  de  la  Rivière  de  Loyre  et  des  Ports  de  Nantes,  en 
conséquence  en  fixer  le  nombre  à  quarante,  auxquels  seuls 
apartiendra  le  droit  de  conduire  les  vaisseaux  entrants  et 
sortants,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  sous  les  peines  portées 
par  l'ordonnance,  et  à  l'égard  de  leurs  salaires  ordonner  qu'il 
sera  payé  à  celuy  qui  aura  fait  la  conduite  des  navires  entrans 
ou  sortans  trois  livres  pour  chaque  pied  d'eau  qu'ils  tireront, 
de  la  quantité  desquels  pieds  les  Maîtres  seront  tenus  de  faire 
déclaration  à  l'entrée  du  Pilotte  Lamaneur,  à  peine  de  payer 
l'amende  de  vingt  cinq  livres  portée  par  l'ordonnance  par 
chacque  un  pied  recelle;  au  surplus,  il  vous  plaira  Messieurs 
maintenir  les  supplians  dans  tous  les  autres  droits  et  privi- 
lèges leur  attribués,  et  ferez  justice,  signé  Le  Maistre. 

Soit  communiqué  au  Procureur  du  Roy,  A  Nantes,  le  14" 
mars  1737,  Signé  Roger. 

Veu  la  requête  cy  dessus  et  des  autres  parts  avec  l'ordon- 
nance de  Nous  soit  communiqué,  nous  requerans  pour  le 
Roy  que  la  ditte  Requeste  soit  communiquée  aux  Juge  et 
consul,  pour  estre  sur  leur  avis  et  nos  conclusions  ordonjié  ce 
qu'il  apartiendra.  A  Nantes  le  14'"  Mars  1737.  Signé  Du  Rocher. 

Soit  communiqué  aux  Juge  et  consuls,  ainsy  qu'il  est 
requis  pour  sur  leurs  avis  et  conclusion  du  Procureur  du 
Ro}'  estre  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  A  Nantes 
le  14^  Mars  1737.  Signé  Roger. 

(A  la  suite  de  la  requête  se  trouve  l'extrait  du  Règlement  du 
30  janvier  1699,  cité  plus  haut,  touchant  le  nombre  et  le 
salaire  des  Pilotes  Lamaneurs.) 
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Avis  des  Juge  et  consuls  de  Nantes,  représentant  le  général 
du  commerce  de  la  dite  ville,  sur  les  requêtes  des  Pilotes  et 
Lamaneurs  d'Indre  el  de  S*  Naznirc,  tendantes  à  obtenir  un 
nouveau  règlement,  tant  sur  leur  nombre  que  sur  leurs 
salaires,  communiquées  auxdits  Juge  et  Consuls  par  MM.  les 
Officiers  de  l'Amirauté,  pour  avoir  leur  sentiment  sur  icelles. 
Le  dit  avis  dressé  sur  les  mémoires  et  réflexions  qui  leui-  ont 
été  fournis  par  divers  armateurs,  et  par  les  anciens  Capitaines 
de  Navires  de  cette  rivière,  qui,  dans  une  assemblée  des 
Négocians  de  la  dite  place,  furent  nommés  pour  examiner 
les  dites  Requêtes  (1). 

1°  Les  Négocians  de  Nantes  n'estiment  pas  que  la  reciuètc 
des  Lamaneurs  doive  être  rejettée,  au  contraire  ils  en 
approuvent  presque  toutes  les  propositions,  ainsi  qu'on  le 
verra  par  les  réflexions  suivantes.  Mais  ils  souhaiteroient  que 
les  pilotes  de  Belle  Isle  et  autres  du  Département  de  Vannes 
vécussent  avec  ceux  de  la  Loire  en  paix  et  en  union.  Le 
commerce  en  tireroil  de  grands  avantages,  et  tous  les  Négo- 
cians prient  très  humblement  MM.  les  Officiers  de  l'Amirauté 
de  Nantes  de  faire  ce  qui  sera  dans  leur  pouvoir  pour, 
concuremment  avec  les  officiers  de  l'Amirauté  de  Vannes, 
rnettre  entre  tous  ces  pilotes  l'union  et  la  concorde  qui  y 
manquent,  faire  ])unir  sévèrement  ceux  qui  insulteront  les 
autres,  et  les  contraindre  tous  d'obéir  au  nouveau  règlement 
qui  se  va  taire,  tant  à  l'égard  de  leurs  salaires  que  des  autres 
circonstances  qui  y  seront  exi)liquées. 

2"  On  convient  de  la  nécessité  des  Pilotes  Lamaneurs  pour 
le  commerce  maritime,  mais  ce  même  commerce  ne  i)eut 
recevoir  de  l'utilité  de  cet  établissement  qu'à  proportion  que 
l'ordonnance  de  la  Marine,  et  les  règlemens  j)articuliers 
dressés  pour  leur  réception  et  pour  leurs  fonctions,  et  celui 
([ue  MM.  les  officiers  de  l'Amirauté  vont  dresser,  seront 
exactement  observés. 

(1)  Arcliives  de  la  Olianitiie  de  (loiniiieicc,  C.  55)8. 
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3"  La  quantité  de  Icsl,  que  les  élrangeis  et  les  M''"  tle  J)ar(iues 
bretonnes  ont  jette  depuis  quelques  années  dans  la  Loire,  est 
la  j)iincii)ale  source  des  diflicullés  qui  se  trouvent  à  naviguer 
dans  son  embouchure.  M.  Le  Comte  de  Maurepasa  fait  dresser 
un  très  bon  règlement  pour  y  remédier;  les  Négocians  prient 
instamment  MM.  les  officiers  de  rAmiraulé  de  se  joindre  à 
eux  pour  en  demander  la  publication,  et  en  procurer  ensuite 
Tobservalion  la  plus  exacte.  Si  ce  règlement  au  sujet  du  déles- 
tage reste  encore  quehjues  années  à  paroître,  celui  qu'on  se 
propose  de  faire  pour  les  pilotes  Lamaneurs  deviendra 
sui)erllu,  il  n'entrera  plus  de  navires  dans  la  Loire,  la  barre 
qui  s'augmente  de  plus  en  plus  dans  son  embouchure  ne  per- 
mettra qu'aux  seules  barques  d'y  entrer. 

Au  surplus,  on  espère  que  le  Règlement,  qui  va  j)aroitre 
pour  les  Lamaneurs,  remettra  tout  en  règle  à  leur  égard. 

4"  Les  fréquens  naufrages  causés  par  l'impéritie  des  Lama- 
neurs sont  de  tristes  preuves  (pii  vérifient  ce  que  ceux  cy 
avancent  dans  leur  requête,  mais  la  privation  de  leurs  droits 
n'est  certainement  pas  l'objet  le  plus  touchant  dans  ces 
naufrages. 

5"  Le  nombre  des  Pilotes  Lamaneurs  et  de  livière  ne 
sçauroit  être  trop  grand,  s'ils  étoient  tous  habiles  et  apliquez. 
Mais  parmi  ceux  qui  sont  reçus,  il  y  en  a  un  grand  nombre 
qu'il  seroit  nécessaire  d'examiner  une  seconde  fois  et  peut 
estre  même  de  retrancher  du  nombre  des  Pilotes,  attendu  leur 
profonde  ignorance  sur  les  choses  qui  sont  de  leur  devoir. 
Nous  estimons  que  le  nombre  de  cent,  aucpiel  fui  fixé  celui 
des  Pilotes  destinés  à  entrer  les  navires  en  rivière  et  à  les 
sortir  jusques  hors  les  dangers,  est  sufisanl  ;  et  qu'il  suffit 
aussi  d'en  avoir  jusqu'au  nombre  de  cinquante  pour  piloter 
les  navires  dans  la  rivière  entre  Paimbeuf  et  Nantes.  11  seroit 
difficile  de  trouver  à  la  fois  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
capables  de  ces  fonctions. 

6"  Quant  à  ce  qu'avancent  les  Pilotes  de  la  rivière  dans  leur 
requête,  que  le  delfaut  du  travail  les  oblige  à  se  détourner  à 
d'autres  exercices,  ce  qui  les  em])èche  de  se  rendre  experts 
dans  leur  profession,  nous  ne  pensons  pas  comme  eux;  car 
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ces  aulres  exercices  se  réduisant  à  celui  de  la  pèche,  nous 
estimons  qu'il  n'y  en  a  point  qui  les  puisse  plutôt  et  j)lus 
sûrement  rendre  pralics  dans  la  rivière  que  cette  même 
j)èche. 

7°  Que  si  la  rivière  est  aujourd'huy  moins  profonde  qu'elle 
n'étoit  autrefois  (ce  qui  véritablement  est  arrivé  comme  ils  le 
disent  par  le  jet  lurtif  du  lest  qui  y  a  été  fait),  ils  ont  d'autant 
plus  de  tort  d'entreprendre  de  monter  des  navires  qui  tirent 
plus  d'eau  que  la  rivière  n'a  de  profondeur  à  pleine  mer. 

(S"  Il  est  équitable  de  pourvoir  à  un  salaire  sulisant  et  pro- 
portionné aux  i)eines  que  prendront  ceux  d'entre  ces  dits 
Pilotes  Lamaneurs  qui,  pour  le  bien  de  la  navigation,  sorti- 
ront hors  les  dangers  qui  se  trouvent  aux  environs  de 
l'embouchure  de  cette  rivière  de  Nantes,  pour  y  aller  prendre 
les  vaisseaux  et  les  conduire  dans  ce  port,  comme  il  est  juste 
aussi  de  régler  celui  des  dits  pilotes  négligens  qui  ne  les 
prennent  qu'en  dedans  des  dangers. 

9"  Il  est  de  nécessité  indispensable,  pour  l'exécution  du 
règlement,  que  les  Pilotes  de  S'  Nazaire  ayent  retraite  et  azile 
dans  tous  les  endroits  circonvoisins  du  dehors  de  celte  rivière 
pour  leur  relâche,  et  (|u'on  leur  y  fournisse  en  payant  tout  ce 
dont  ils  pourront  avoir  besoin,  nommément  à  Belleisle,  Hedic 
et  Houat,  où  ils  se  i)laignent  d'avoir  été  batus  et  chassés 
diverses  fois.  Il  est  pareillement  juste  que  les  Pilotes  de 
Belleisle  ne  soient  inquiétez  en  nul  endroit,  lorsqu'ils  auront 
conduit  un  vaisseau.  Car  nous  ne  prétendons  en  aucune 
façon  les  exclure  de  la  conduite  des  vaisseaux,  lorsqu'ils  en 
auront  été  requis  ;  mais  au  contraire  nous  souhaiterions 
pouvoir  exciter  l'émulation  des  uns  et  des  autres  à  atteindre 
la  plus  haute  capacité,  aiin  d'avoir  la  préférence,  et  nous 
suplions  MM.  les  Officiers  des  Amirautez  de  Nantes  et  de 
Vannes  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  Lamaneurs  de  ces  deux 
Déi)artemens  ne  soient  point  en  guerre  entr'eux,  ce  qui  cause 
un  i)réjudice  notable  à  la  navigation. 

10°  Pour  engager  fortement  les  dits  Pilotes  à  sortir  dehors, 
et  allei"  au  devant  des  vaisseaux  qui  viennent  de  la  mer,  il 
paroit  nécessaire  que  les  vaisseaux  qui  seront   rencontrés  et 
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ahordc's  par  les  Pilotes  de  S'  Nazaire  au  dehors  de  la  Poinle 
du  Croisie,  Le  Four,  la  Hanche  et  plus  loin,  reçoivent  à  leur 
hord  un  des  dits  Pilotes  de  S'  Nazaire,  indépendamment  d'un 
de  Belleisle.  ou  d'ailleurs,  qui  peut  se  rencontrer  pour  lors  à 
hord,  auquel  cas  les  deux  pilotes  seront  payés,  scavoir  celui 
de  S'  Nazaire,  depuis  l'endroit  où  il  aura  ahordé  le  vaisseau 
jusfju'à  Paimbeuf,  suivant  le  tarif  cy  après,  et  celui  de  Belle 
Isle  ou  autre  comme  s'il  avoit  ])iloté  le  navire  jusqu'à  l'entrée 
de  la  rivière,  suivant  le  marché  qu'on  aura  fait  avec  lui  pour 
cela  ;  à  moins  que  le  vaisseau  ne  soit  encore  aux  environs  de 
Belleisle,  aucjuel  cas,  s'il  en  a  l'occasion,  il  pourra  ren\'^)yer 
celui  de  Belleisle  chez  lui,  en  lui  payant  le  tiers  du  pilotage 
convenu. 

11°  Mais  il  sera  libre  au  vaisseau,  qui  aura  un  pih^te  de 
Belleisle,  ou  autre  à  bord,  et  (jui  ne  sera  rencontré  par  ceux 
de  S^  Nazaire  qu'en  dedans  la  j)ointe  du  Croisie,  de  se  servir 
de  celui  qu'il  aura  à  bord  jusqu'à  l'entrée  de  la  rivière,  s'il 
l'en  juge  capable,  sans  estre  obligé  d'en  prendre  un  de 
S'  Nazaire,  plutôt  qu'à  l'entrée  de  la  rivière,  aux  Charpentiers- 

12"  On  estime. que  les  Pilotes  de  S'  Nazaire  ou  du  Croisie 
sont  les  plus  capables,  parce  qu'ils  ont  navigué  dans  les 
voyages  de  long  cours,  et  qu'ainsi  ils  méritent  une  préfé- 
rence sur  ceux  de  Belleisle  ;  mais  en  cas  qu'il  s'en  trouve  de 
bien  capables  à  Belleisle,  il  leur  faut  permettre  d'exercer  le 
pilotage.  Il  seroit  bon  que  ceux  cy  eussent  toujours  leurs 
lettres  de  réception  sur  eux,  afin  de  les  distinguer  des 
ignorans  qui  n'auront  pas  été  reçus. 

13"  Un  navire  étant  sous  Belleisle,  s'il  se  présente  à  lui  un 
pilote  de  Belleisle  et  un  de  S^  Nazaire,  celui  de  S'  Nazaire  sera 
pris  par  préférence  parce  qu'en  premier  lieu  qu'il  doit  mieux 
connoitie  les  dangers,  surtout  par  raport  au  pilotage  depuis 
Maindin  jusqu'à  Paimbeuf,  et  en  second  lieu  parce  quil  a  fait 
bien  du  chemin  et  de  la  dépense,  pour  se  rendre  si  loin  de 
chez  luy. 

14»  Il  paroi!  nécessaire  de  réitérer  aux  Pilotes  Lamaneurs 
de  S' Nazaire  les  delTenses  qui  leur  ont  tant  de  fois  été  faites, 
de   faire   une   bourse   commune   générale,    et   de   tenir  rang 
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enlr'eiix  tous  ;  sur  quoy  il  est  nécessaire  d'ol)seivcr  qu'il  y  a 
deux  dilTérentes  manières  de  faire  bourse  commune  entre  les 
Pilotes  Lnmaneurs,  et  deux  manières  d'observer  les  rangs 
entr'eux. 

La  première  manière  de  Caire  bourse  commune  est  de 
renfermer  dans  une  seule  société  tous  les  pilotes  de  S' 
Nazaire,  et  partager  ainsi  entr'eux  tous  les  émolumens  de 
leur  travail,  el  en  conséquence  observer  entr'eux  tous  les 
rangs  et  l'ordre  de  travail  arresté  par  leur  convention 
générale. 

C'est  celle  première  espèce  d'association  de  bourse  com- 
mune qui,  dans  tous  les  temps,  leur  a  été  dépendue  par  tous 
les  Règlemens,  et  les  Négocians  supplient  Messieurs  les  oITi- 
ciers  de  l'Amirauté  de  la  leur  delîendre  encore  dans  leur 
nouveau  Règlement. 

La  seconde  manière  de  faire  société  de  Bourse  commune 
et  d'observation  des  rangs  consiste  à  s'associer  12  ou  15  pour 
l'acbat  et  grénient  d'une  cbaloupe,  qu'ils  naviguent  toujours 
tous  à  la  fois.  Alors  les  12  ou  15  Pilotes  propriélaires  d'une 
chaloupe  font  bourse  commune,  travaillent  tous  ensemble  à 
la  navigation  de  leur  dite  chaloupe,  et  montent  au  turne  dans 
les  vaisseaux  pour  les  entrer  ou  les  sortir. 

Cette  seconde  société  et  bourse  commune  doit  elre  permise, 
parce  qu'elle  est  indispensable  ;  pourvu  néanmoins  que  cela 
se  fasse  sans  ôter  aux  capitaines  la  lil)erté,  dont  ils  doivent 
jouir  toujours,  suivant  l'ordonnance,  de  choisir,  sur  tous  les 
Pilotes  qui  se  présentent  à  leur  bord,  celui  qu'ils  estimeront 
le  plus  capable  de  piloter  leurs  navires.  Cette  société  fit  nailre 
de  l'émulation  entre  les  Pilotes  des  difTérentes  chaloupes, 
mais  la  première  espèce  de  bourse  comnmne  exclud  toute 
émulation  et  jalousie,  et  rend  les  pilotes  paresseux  et 
ignorans. 

15"  11  sera  libre  aussi  au  capitaine,  suivant  les  prix  de 
l'ordonnance,  de  se  servir,  lorsqu'il  entrera,  du  pilote  qu'il 
connoitra  le  plus  expert,  de  changer,  lorsqu'il  voudra  sortir, 
celui  qui  l'aura  entré,  s'il  le  juge  à  propos  ;  et,  à  delTaut  d'un 
Pilote  de  S'  Nazaire,  de  se  servir  de  tel  autre  qu'il  connoitra 
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capable,  sans  èlre  obligé  ni  assnjelli  à  la  fantaisie  des  dits 
Pilotes,  qui  tous  les  jours  refusent  d'en  mettre  un  autre  que 
celui  qu'ils  ont  proposé,  disant  que  c'est  son  tour. 

16"  Messieurs  les  officiers  de  l'Amirauté  sont  priez  de  faire 
imprimer,  à  la  suite  de  leur  nouveau  Règlement,  tous  les 
articles  du  3''  Titre  du  Livre  4  de  l'ordonnance  de  la  Marine 
de  1()84,  touchant  les  Lamaneurs. 

17"  Gomme  le  {)rojet  de  tarif  que  les  Négocians  proposent 
aujourdhuy  à  Messieurs  les  officiers  de  l'Amirauté  diffère 
infiniment  du  dernier  tarif  et  règlement  dressé  en  1699,  les 
Juge  et  consuls  estiment  nécessaire  de  faire  voir  icy  les 
delTauts  que  les  aiîciens  capitaines  et  armateurs  leur  ont  fait 
observer  dans  cet  ancien  tarif,  et  les  raisons  qu'ils  ont  eu 
pour  en  proposer  un  dressé  sur  un  plan  tout  difierent. 

1"  L'ancien  tarif  règloit  le  salaire  du  Lamaneur  sur  le 
nombre  des  tonneaux  de  port  du  Navire  ;  en  quoy  il  y  avoit 
de  l'inconvénient,  attendu  que  le  même  navire  cale  très 
différemment,  lorsqu'il  n'a  que  son  lest  ou  lorsqu'il  est 
chargé  à  morte  charge.  D'ailleurs,  ce  n'est  point  le  nombre 
de  tonneaux  plus  ou  moins  grand  qui  fait  la  difficulté  du 
lamanage,  ce  sont  les  pieds  du  tirant  d'Eau.  Les  Pilotes  de 
la  rivière  l'ont  senti,  et  l'ont  demandé  ainsi  par  leur  requête. 
Dans  toutes  les  i)laces  maritimes  bien  réglées,  sur  le  fait  du 
lamanage,  le  salaire  de  cette  espèce  de  Pilotes  est  réglé  sur 
le  pied  de  tirage  ;  ce  sont  les  raisons  qui  nous  ont  porté  à  le 
régler  de  même. 

2"  Il  n'y  avoit  que  huit  prix  dilTérens  pour  le  pilotage,  et  ils 
etoient  établis  de  manière  que  souvent  deux  navires,  presque 
de  la  même  grandeur,  etoient  taxés  à  deux  sommes  très- 
ditTérentes.  Par  exemple,  un  navire  de  245  Tonneaux  etoit 
taxé  à  45',  et  un  navire  de  255  Tonneaux  l'estoit  à  55',  pen- 
dant que  d'un  autre  côté  un  vaisseau  de  205  Tonneaux  et  un 
autre  de  500  payoient  aussi  les  mêmes  45  et  55  '. 

3°  L'expression  du  salaire  énoncée  en  chaque  article  etoit 
équivoque  et  captieuse,  en  ce  qu'il^n'en  devoit  estre  payé  que 
la  moitié  pour  l'entrée  et  l'autre  moitié  pour  la  sortie.  En 
quoy  il  sembloit  y  avoir  quelqur*  chose  à  redire,  vu  qu'on 
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obligcoil  le  LaiiKUieiir,  (|iii  tMilicroil  le  navire,  à  l'nller 
prendre  justiuà  lîelleisle  pour  l'entrer;  et  on  obligeoil  le 
pilote  qui  le  sorliroit  à  le  conduire  que  jusqu'à  la  pointe  du 
Croisic. 

4"  A  faute  d'avoir  séparé  le  salaire  de  l'entrée  du  salaire  de 
la  sortie,  les  Lanianeurs  se  sont  insensiblement  mis  en 
possession  d'exiger,  pour  la  simple  entrée  du  navire,  la 
totalité  du  salaire  assigné  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  et  pareille- 
ment cette  même  totalité  pour  la  sortie.  De  cette  manière, 
ils  ont  doublé  leurs  salaires  contre  l'intention  des  rédacteurs 
du  Règlement. 

5"  L'ancien  règlement,  suposant  (pie  le  Pilote  prendra 
toujours  le  navire  jusqu'à  Belleisie,  a  proportionné  son 
salaire  à  ce  travail,  et  n'a  j)oint  marqué  les  sommes  qui 
seroient  dïies  au  Lamaneur,  qui  ne  lerait  que  le  tiers  ou  la 
moitié  de  ce  travail,  en  prenant  le  navire  par  exemple  aux 
Cbarpentiers.  De  là,  il  est  arrivé  (|ue  les  Lamaneurs,  quoy 
(|u'ils  n'eussent  pris  le  navire  qu'en  deçà  des  Cbarpentiers' 
ont  cependant  toujours  exigé  la  même  somme  (pie  s'ils  les 
eussent  pris  à  Belleisie. 

Tarif  on  Règlement  des  salaires  des  Pilotes  Lamaneurs  pour 
l  Entrée  des  Navires  dans  la  Rivière  de  Nantes  jnsqnà  Paim- 
beuf,  suivant  Vendroil  où  les  dits  Lamaneurs  les  prendront, 
et  conformément  (m  tirant  '.riuiu  des  dits  Navires,  sçavoir  : 

I.  Le  pilote  Lamaneur  qui  prendra  un  navire  à  Belleisie, 
vuide  ou  chargé,  soit  à  la  voile  ou  mouillé,  en  dehors  ou  en 
dedans  de  l'Isle,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  plus  de  deux 
lieues  à  l'Est  de  la  [)ointe  des  Poulains,  et  le  pilotera  jusqu'à 
Paimbeui",  sera  payé  à  proportion  des  pieds  que  calera  le 
dit  navire,  conformément  au  tarif  N"  1  (jui  suit,  dit  Tarifa 
cinq  sols  le  pied. 

II.  Le  lamaneur  qui  pilotera  un  navire  depuis  le  dehors 
du  Tour  de  la  Hanche  et  du  P/7/er  jus(|u'à  Paimbeuf  sera  payé, 
suivant  sa  calaison,  en  conformité  du  Tarif  n"  2  (jui  suif,  dit 
Tarifa  quatre  sols  le  pied. 

III.  Le  lamaneur  qui   pilotera  un   navii-e  depuis  le  de(hins 
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de  la  Pointe  du  Croisic  jusqu'à  Levain  ou  en  dehors  de 
La  Lambarde  juscjuà  Painibeuf  sera  payé,  selon  les  pieds  de 
tirage  du  dit  navire,  et  en  conforniilé  du  Tarif  n"  3,  qui  suit, 
dit  Tarifa  trois  sols  le  pied. 

IV.  Le  lamaneur  qui  })rendra  un  navire  dans  la  rade  en 
dehors  des  Charpentiers  et  de  la  Pierre  Percée  et  le  pilotera 
jus(iu'à  Painibeuf  sera  i)ayé,  suivant  les  pieds  du  tirant  d'eau 
d'icelui,  et  en  conformité  du  tarif  n"  4  qui  suit,  dit  Tarif  à 
Deux  sols  Six  Deniers  le  pied. 

V.  Le  lamaneur  qui  prendra  un  navire  en  dedans  des 
Char})entiers  et  le  pilotera  jusqu'à  Paimbeuf  sera  paj'é  à 
|)roportion  des  pieds  de  tirage  du  dit  navire,  et  en  conformité 
du  tarif  n"  5  qui  suit,  dit  Tarifa  deux  sols  le  pied. 

VL  Le  lamaneur  qui  ne  prendra  un  navire  qu'en  dedans 
de  la  Traverse  et  chapelle  de  S'  Marc  et  le  pilotera  jusqu'à 
Paimbeuf  sera  salarisé  à  proportion  du  nombre  de  pieds  que 
callera  ledit  navire,  et  en  conformité  du  Tarif  n"  6  qui  suit, 
dit  Tarif  à  un  sol  le  pied. 

VIL  Le  lamaneur  qui  sortira  un  navire  depuis  Paimbeuf 
jusqu'en  dehors  des  Charpentiers  et  de  la  Pierre  percée  sera 
payé  selon  les  pieds  du  tirant  d'Eau  d'icelui,  et  en  confor- 
mité du  tarif  u"  4  qui  suit,  dit  Tarifa  2  s.  6  d.  le  j)ied. 

VIII.  Le  pilote  de  rivière  qui  montera  un  bâtiment  depuis 
Paimbeuf  jusqu'à  Nantes,  ou  le  descendra  depuis  Nantes 
jusqu'à  Paimbeuf,  sera  payé  à  proportion  des  pieds  de 
calaison  du  dit  navire,  en  conformité  du  tarif  n"  4,  dit  Tarif 
à  quatre  sols  le  pied,  sur  la  totalité  du  salaire  duquel  il  sera 
déduit  2  s.  par  1.  pour  chaque  lieue  qu'il  s'en  manquera  qu'il 
n'ait  pris  le  navire  à  Nantes,  ou  qu'il  ne  l'ait  amené  jusqu'à 
la  dite  ville. 

IX.  En  cas  de  relâche  forcée  dans  un  port,  s'il  est  causé 
par  la  faute  du  Pilote  Lamaneur  (dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal  par  le  capitaine),  ou  encore  si  le  vaisseau  n'y  reste 
que  24  Heures,  le  dit  Lamaneur  ne  pourra  prétendre  aucune 
récompense  pour  ce  retardement  ;  mais  en  cas  d'un  plus 
long  séjour,  non  causé  par  sa  faute  ou  négligence,  il  sera 
récompensé  à  proportion  de  sa  durée,  sans  néanmoins  que 
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cette  récompense  puisse  excéder  un  quart  en  sus  du  salaire 
à  lui  dû,  eu  égard  à  l'endroit  où  il  aura  pris  le  dit  vaisseau. 
Mais  si  la  relâche  a  été  occasionnée  par  la  faute  du  Lania- 
neur,  il  ne  sera  fait  aucune  récompense  au  dit  Pilote.  El 
dans  tous  les  cas  où  le  dit  pilote  aura  rendu  au  navire 
quelque  service  extraordinaire  et  signalé,  il  sera  récompensé 
raisonnablement  par  le  capitaine,  de  gré  à  gré,  si  non  à  dire 
d'experts. 

Si  par  vent  contraire,  ou  autre  cas  forcé,  un  pilote  de  la 
rivière  etoit  plus  de  cinq  jours  à  monter  ou  à  descendre  un 
navire,  il  doit  estre  récompensé  judicieusement,  suivant  le  cas. 

X.  Les  tarifs  suivans  étant  calculez  par  pieds  et  demi-pieds 
de  tirant  d'Eau,  il  ne  sera  rien  payé  pour  excédent  du  demi-pied. 

XI.  Les  dix  articles  cy  dessus  du  présent  règlement  servi- 
ront non  seulement  aux  vaisseaux  françois,  mais  encore  aux 
Etrangers,  suivant  leur  tirant  d'Eau,  mesure  de  leur  Pays,  et 
ainsi  qu'ordinairement  il  se  trouve  marqué  sur  leur  étambot. 

XII.  Quant  aux  navires  destinez  pour  la  baye  de  Bourgneuf, 
on  estime  que  le  lamaneur  sera  sutisamment  payé,  en  lui 
allouant  les  deux  tiers  du  prix  établi  par  le  présent  tarif  pour 
les  entrer  à  Paimbœuf. 

Il  nous  paroit  aussi  par  les  anciens  règlemens  qu'on  doit 
payer  au  lamaneur,  qui  entrera  un  navire  au  Croisic,  les  trois 
quarts  du  prix  réglé  pour  Paimbeuf.  Cependant  il  est  à 
propos  de  consulter  les  habitans  dudit  Port,  d'autant  qu'un 
navire,  étant  à  la  [)ointe  du  Croisic  ou  au  devant  de  Mesquer, 
n'a  plus  de  risque  à  courir  pour  entrer  au  Croisic,  et  (jue  de 
ces  mômes  endroits  il  y  en  a  encore  de  grands  avant  d'arriver 
à  Paimbeuf.  Au  contraire,  s'il  se  trouve  près  de  Saint-Nazaire, 
il  n'y  a  plus  de  risques  pour  aller  à  Paimbeuf,  et  il  y  en  a 
beaucoup  pour  aller  au  Croisic. 

XIII.  Le  présent  règlement  sera  accepté  et  signé  sur  le 
registre  par  les  anciens  Pilotes  lamaneurs,  sous  peine  d'in- 
terdiction, et  les  nouveaux  Pilotes  le  signeront  pareillement 
lors  de  leur  réception,  et  jureront  de  s'y  conformer,  apiès 
(juoy  leur  en  sera  délivré  un  exemplaire  imprimé,  joint  et 
attaché  à  leur  lettre  de  réception. 
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C'est  l'avis  et  projet  de  Règlement  que  les  ,Tuge  et  consuls  de  Nantes,  faisans  pour  le  général  ( 
Règlement  de  salaires,  demandez  par  les  deux  Requêtes  présentées  au  siège  par  les  Pilotes  d'Indre  et» 
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ominerce  de  lad.  Ville,  présentent  à  MM.  les  Olficiers  de  l'.Vmirauté  dud.  Nantes,  touchant  la  police  et 
i'-Na/.aii  ('  ;  au.\(|nels  avis  et  projet  de  règlement,  lesd.  Juge  et  consuls  prient  MM.  les  Officiers  de  rAmirauté 
"  iJalmas  consul. 
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Ce  qui  suit  est  écrit  au  dos  de  l'orii^iunl  délivré  à  MM.  les 
onicicrs  de  l'Auiirauté. 

Soil  couiniuniqué  au  Procureur  du  Roy,  à  Nantes,  le 
16  X'"'^'  17;i8,  signé  Roger. 

Veu  pa'-  nous  François  Pierre  Durocher,  Procureur  du 
Roy  de  rAmirauté  de  Nantes,  les  Requêtes  des  Pilotes  Lama- 
neurs  des  Ports  d'Indre  et  de  S'  Nazaire,  avec  l'avis  des  Juge 
et  consuls,  et  l'ordonnance  au  pied  de  nous  soit  communi- 
(|ué.  Nous  requérons  [xuir  le  Roy  que  le  tout  soit  pareille- 
ment communiqué  à  la  communauté  de  Nantes  et  à  celle  du 
Croisic,  et  ensuite  aux  Pilotes  Lamaneurs  du  ressort,  tant 
des  Ports  d'Indre  et  de  S'  Nazaire  que  du  Croisic  et  de 
Bourneuf,  si  aucuns  sont,  pour  estre  ensuite  sur  nos  conclu- 
sions ordonné  ce  qu'il  apartiendra.  Fait  à  Nantes  le  28  X'""^ 
1738,  signé  Durocher. 

Nous  Philippe  Vincent  Roger,  Lieutenant  général  de  l'Ami- 
rauté de  Nantes,  vu  les  requêtes  des  Pilotes  Lamaneurs  des 
ports  d'Indre  et  de  S'  Nazaire,  l'avis  des  Juge  et  consuls, 
notre  ordonnance  de  soit  communiqué  au  Procureur  du 
Roy  et  ses  conclusions,  Ordonnons  que  le  tout  sera  comnm- 
niqué  à  la  communauté  de  Nantes  et  à  celle  du  Croisic,  pour 
estre  ensuite  par  nous  ordonné  ce  qui  sera  vu  aparlenir. 
A  Nantes,  le  19  X'"'"  1738,  signé  Roger.    . 

Les  Maire  et  Echevins  de  la  communauté  de  Nantes,  qui 
ont  eu  communication  de  la  requête  des  Pilotes  Lamaneurs 
de  la  rivière  de  Nantes  et  pièces  y  attachées,  enseinhle  de 
l'avis  de  MM.  les  Juge  et  consuls,  estimons  qu'on  ne  peut 
rien  faire  de  plus  avantageux,  pour  le  bien  du  commerce  et 
du  public,  que  de  faire  un  règlement  pour  fixer  à  toujours 
leurs  obligations  et  leurs  salaires.  Que  celuy  proposé  par 
MM.  les  Juge  et  consuls  leur  paroit  très  exact  et  judicieuse- 
ment pensé,  et  ne  peut  estre  trop  tôt  rédigé  et  rendu  public. 
Au  Bureau,  ce  11  février  1739,  signé  Delahaye  Moricaud 
Maire  ;  Lory  ;  Monnier  ;  Galbaud  ;  Villeboisnet,  Espivent  ; 
Hervé;  Desrochettes  Petit;  Retau  Dufresne,  Procureur  sin- 
dic. 
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Extrait   des   Registres  du    Greffe   de    la   ville  et  communauté 

du  Croisic. 

Du  19  Janvier  1739,  En  l'hôtel  de  ville  des  nobles  Bourgeois 
habitans  de  la  ville  et  communauté  du  Croisic,  convoqués 
par  le  bat  de  tambour,  et  les  autres  formalités  requises 
observées,  où  prcsidoil  M.  de  Parjumel  Fenguy  Maire  en 
charge,  présents  MM.  Rielland,  Recteur,  Despinose,  Dubochet, 
Delagrée  Yviquel  et  du  Sorinay  le  Querray  anciens  Maires, 
de  K/voux  Maillard  ancien  marguiller  ;  de  Parebourstet 
Toussaint  Marguiller  en  charge.  Prévenant  Loiseau  ancien 
Directeur  de  l'Hôtel  Dieu,  De  La  Piquelière  Goupil  Directeur 
dudit  Hôtel  Dieu  en  charge,  Desbutes  Larragon,  commissaire 
de  Police,  et  autres. 

De  la  part  de  N.  H.  Pierre  Le  Querré,  sieur  du  Sorinay, 
ancien  Maire,  faisant  la  fonction  de  Procureur  du  Roy  Sindic 
de  cette  communauté,  attendu  la  mort  de  M.  Bellinger,  a  esté 
représenté  un  pacquet  qui  a  pour  adresse  à  M""^  M"  Les 
Sindics  et  Echevins  de  la  communauté  du  Croisic,  duquel  il 
requert  ouverture  estre  faite,  pour  sur  le  contenu  d'iceluy  la 
communauté  délibérer.  Ainsi  signé  Lequeré  du  Sorinay. 

La  communauté,  après  avoir  fait  ouverture  du  pacquet 
référé  en  la  remontrance  cy  dessus,  et  fait  lecture  des  pièces 
y  renfermées  contenant  un  avis  de  M"  Les  Juge  et  consuls 
de  Nantes,  pour  parvenir  à  un  nouveau  règlement  du  salaire 
des  Pilotes  Lamaneurs,  pour  l'entrée  et  sortie  des  navires 
dans  la  Rivière  de  Nantes,  a  délibéré  que  le  fait  ne  regarde 
point  ce  port.  Qu'icy  il  est  un  ancien  règlement  émané  du 
siège  général  de  l'Amirauté  de  Nantes,  qui  est  suivi  à  la 
satisfaction  des  commerçans  et  des  Pilotes  Lamaneurs  pour 
l'entrée  et  sortie  des  navires  dans  ce  port,  sur  lequel  on  ne 
demande  aucun  changement;  et  a  prié  M.  Le  Maire  en 
charge  de  se  donner  l'honneur  d'écrire  à  M.  Roger,  Conseiller 
du  Roy,  Lieutenant  Général  de  l'Amirauté,  pour  le  suplier 
qu'il  luy  plaise  faire  deffenses  à  tous  les  Maîtres  de  chaloupes 
de  mettre  à  bord  des  navires  pour  Pilotes  Lamaneurs   des 

24 
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mousses,  comme  ils  font  quel([ues  fois,  sous  les  peines  qui 
seront  par  luy  avisées.  Ainsi  signé,  Deparjumel  Fenguy  ; 
J.  Rielland,  Recteur  ;  P.  Despinosc  ;  Dubocliet  ;  Delagrée 
Yviquel  ;  G.  Toussaint  ;  Lequerré  Dusorinay  ;  Prévenant  ; 
Loiseau  ;  Desbuttes  Larragon  ;  et  Le  Bourdier,  Greffier 
Signé  Le  Bourdier,  Greffier. 

1766. 

Mémoire  du  Commerce  de  Nantes,  tendant  à  faire  compléter 
le  nombre  de  Pilotes  Lamaneurs  nécessaires  à  Saint 
Nazaire  (1). 

Messieurs  les  officiers  du  siège  de  l'Amirauté  de  Nantes 
procédèrent,  le  9  7^'"  1754,  sur  un  ordre  du  Roi  du  8  8t"«  1751, 
et  de  l'avis  des  Maire  et  Echevins,  Juge  et  Consuls,  et  notables 
bourgeois  de  la  même  ville,  à  un  règlement  concernant  les 
fonctions  et  salaires  des  Pilotes  Lamaneurs  de  leur  ressort  ; 
il  fut  homologué  au  Parlement  le  14  8'"«  suivant. 

Ce  règlement  prescrit,  entr'autres  dispositions,  qu'il  sera 
établi  quarante  huit  Pilotes  à  S*  Nazaire  «  qu'ils  auront  au 
»  moins  cinq  chaloupes,  dont  deux,  ou  plus,  croiseront  en 
»  dehors  pendant  le  jour,  les  autres  seront  toujours  à  flot  et 
»  en  état  d'aller,  au  premier  signal,  au  secours  des  vaisseaux, 
»  et  que  l'équipage  de  chaque  chaloupe  sera  de  dix  hommes, 
»  au  moins,  parmi  les  quels  il  y  aura  toujours  deux  novices 
»  ou  aprentifs  Lamaneurs.  » 

Quoique  l'on  ait  réellement  besoin  du  nombre  des  pilotes 
fixé  à  S*  Nazaire,  attendu  la  quantité  des  navires,  tant  françois 
qu'étrangers,  qu'il  faut  piloter  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  et 
d'autant  que  par  différentes  circonstances  il  y  a  toujours 
quelques  uns  de  ces  pilotes  qui  manquent  au  service,  cepen- 
dant il  ne  s'en  trouve  actuellement  que  vingt  sept  de  reçus, 
et  trois  autres  sont  hors  d'état  de  servir,  comme  il  paroit  par 
le  recensement  qui  suit  : 

(1)  Archives  de  la  chambre  de  commerce,  C.  666. 
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Leurs  Noms  Leur  Age 

René  Mayet 69  ans     hors  d'état  de  servir 

Jean  Monfort 54  au  lit,  très-mal 

Nicolas  Blanchard 53 

Guillaume  Allançon 52 

Yves  Thomas 51 

Jean  Durand 53  A  abandonné 

Jean  Mainguy 50 

René  Ferais 47 

Jean  Berthot 43 

Jean  Aspot 45 

François  Allençon 42 

Thomas  Caillaux 41 

Louis  Boisrobert 43 

Jean  Allançon 34 

Jacques  Jefïroy 32 

Pierre  AUaire 32 

Ollivier  Allaire 29 

François  Renaud 29 

Jacques  Bernard 36 

Jacques  Denier 35 

Jacques  Robert 46 

René  Hervé 27 

Guillaume  Allançon 27 

Pierre  Rouaud 28 

Louis  Couronné 28 

Jacques  Blanchet 41 

Mathieu  Cristien 46  Malade,  Infirme 

Il  n'y  a  donc,  de  fait,  que  23  Pilotes  qui  puissent  servir,  et 
encore  y  en  a-t-il  quatre  de  l'âge  de  50  ans  cl  au-dessus, 
desquels  par  conséquent  on  n'a  pas  de  longs  services  à  espérer. 

Ainsi,  au  lieu  de  cinq  chaloupes  qui,  suivant  le  règlement, 
devroient  croiser  en  dehors  ou  être  à  flot,  montées  de  huit 
pilotes  chacune  et  de  deux  novices,  il  peut  à  peine  y  en  avoir 
trois,  et  en  suposant,  sans  vraisemblance,  que  tous  les  pilotes 
qui  les  composent  sont  toujours  en  état  d'aller  à  la  mer. 
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L'activilé  du  commerce  procurant  aparament  un  emploi 
plus  utile  aux  gens  de  mer  qui  pouroient  s'adonner  au  pilotage 
de  la  rivière,  on  désespère  de  pouvoir  réussir  à  compléter  le 
nombre  fixé  et  nécessaire  de  quarante  huit,  s'il  faut  absolument 
s'astreindre  à  la  rigueur  de  l'ordonnance  de  la  Marine,  au  titre 
des  Lamaneurs,  et  du  règlement  du  15  Août  1725,  qui  exigent, 
pour  la  réception  de  ces  Pilotes,  qu'ils  soient  âgés  de  25  ans, 
et  qu'ils  aient  fait  deux  campagnes,  de  trois  mois  au  moins 
chacune,  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  En  effet,  de  quinze  seule- 
ment qui  se  présentent  pour  S^  Nazaire,  il  n'y  en  a  que  7  qui 
aient  rempli  ces  deux  conditions,  les  autres,  ou  n'ont  pas  fait 
les  deux  campagnes  pour  le  Roi,  ou  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
25  ans. 

Ces  règlemens  sont  sages  sans  doute  dans  le  principe,  parce 
qu'en  général  ce  n'est  qu'avec  l'âge  qu'on  acquiert  l'expérience 
nécessaire  dans  la  marine,  et  que  les  lamaneurs  ayant  des 
privilèges,  il  paroit  juste  que  pour  en  jouir  ils  aient  payé  une 
sorte  de  tribut  à  l'Etat,  en  servant  sur  les  Vaisseaux  du  Roi. 
Mais  de  même  qu'il  est  accordé  des  dispenses  pour  l'admission 
à  la  Maîtrise,  ne  pourroit-on  pas  espérer  qu'il  en  seroit  accordé 
pareillement  pour  le  pilotage  des  côtes?  Cette  dispense  seroit 
d'abord  plus  favorable,  parceque  les  capitaines  ayant  différens 
ministères  et  surtout  le  commandement  des  Equipages  ont 
plus  besoin  de  la  maturité  de  l'âge,  et  que  les  campagnes  sur 
les  vaisseaux  de  S.  M.  avoient  paru  si  peu  essentielles  pour 
les  Pilotes  côtiers  qu'ils  n'y  furent  pas  assujettis  par  l'ordon- 
nance de  1681.  D'ailleurs  non  seulement  l'esprit  de  cette 
ordonnance  ne  s'oppose  pas  à  ces  dispenses  en  faveur  des 
Lamaneurs,  mais  elle  semble  même  les  autoriser. 

1°  En  ce  qu'elle  permet  de  se  passer  des  lamaneurs  ; 

2°  En  ce  qu'elle  laisse  la  liberté  aux  capitaines  de  prendre 
ceux  que  bon  leur  semblera  ;  3°  Qu'elle  les  autorise  à  se 
servir  de  pêcheurs  pour  les  piloter,  au  défaut  de  lama- 
neurs. 

L'article  XI  du  règlement  fait  le  18  8^"  1728  pour  le  pilotage 
dans  le  Port  de  Dunkerque,  autorisé  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  15  février  1740,  «  permet,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des 
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»  Pilotes  côtiers  soit  complet,  de  prendre  des  pêcheurs  ou 
»  Matelots  expérimentés  pour  piloter  les  navires.  » 

Il  paroit  donc  que  les  Pilotes  Lamaneurs  n'ont  été  institués 
que  pour  l'avantage  du  commerce,  qu'il  peut  y  avoir,  en  sa 
faveur  ou  lorsqu'il  le  demande,  des  modifications  aux  condi- 
tions exigées  pour  leur  réception  à  cet  état. 

Ce  qui  a  été  statué  pour  le  Port  de  Dunkerque  est  à  peu 
près  ce  que  l'on  demande.  S'il  se  présentoit  des  gens  de  mer 
qui  eussent  fait  les  voyages  pour  le  Roi,  qui  fussent  âgés  de 
25  ans,  ils  devroient  toujours  avoir  la  préférence  ;  mais, 
comme  on  l'a  observé,  il  ne  s'en  présente  pas  qui  soient  dans 
ce  cas  en  nombre  sufisant,  et  le  service  en  soufre  beaucoup, 
par  la  quantité  de  navires  qui  entrent  et  sortent  presque 
toujours  en  grand  nombre,  parce  qu'on  n'entre  et  sort 
qu'avec  des  vents  faits,  souvent  attendus  pendant  des  mois 
entiers  et  plus  ;  et  que  d'ailleurs  la  rivière  est  une  des  plus 
difficiles  qu'il  y  ait,  de  sorte  que  dans  les  gros  tems  il  y  a  de 
très  grands  risques  à  courir. 

Le  petit  nombre  de  Pilotes  actuels  entraîne  encore  un 
inconvénient  considérable,  qui  augmente  ceux  dont  on 
vient  de  parler,  et  dont  les  conséquences  avoient  bien  été 
prévues  dans  le  Règlement  de  1754.  Il  leur  est  aisé  de  se 
concerter  et  de  faire  bourse  commune,  ce  qui  leur  a  été 
expressément  detfendu  par  l'article  IX  de  ce  Règlement,  à  la 
suite  du  Titre  VI;  au  lieu  que  si  le  nombre  fixé  etoit  complet, 
ces  associations  ne  seroient  guères  praticables  :  il  scroit 
plus  aisé  d'en  être  instruit  et  de  les  réprimer. 

D'un  autre  côté  la  disposition  de  l'article  X  du  même  Titre, 
qui  enjoint  aux  Pilotes  composant  l'équipage  d'une  même 
chaloupe,  de  s'associer  et  mettre  en  commun  les  salaires  et 
émolumens  qu'ils  gagneront  au  pilotage  des  navires,  doit 
rassurer  sur  les  inquiétudes  que  pourroit  causer  la  jeunesse 
de  quelques  Pilotes,  parce  qu'il  s'en  trouveroit  toujours  de 
plus  âgés  et  expérimentés  dans  chaque  chaloupe,  aux(juels 
les  capitaines,  suivant  la  faculté  qui  leur  est  accordée,  seroient 
libres  de  donner  la  préférence. 

Enfin    Messieurs    les    officiers    de    l'Amirauté    pourroienl 
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prendre  une  précaution  qui  écarteroit  toute  idée  d'inconvé- 
nient :  ce  seroil  de  ne  recevoir  pour  Lamaneurs  des  gens  de 
mer  au-dessous  de  25  ans  et  qui  n'eussent  pas  fait  les  cam- 
pagnes pour  le  Roi,  qu'à  défaut  d'autres  en  règle  à  ces  deux 
égards,  et  que  sur  l'attestation  de  capacité  donnée  par  des 
armateurs,  des  capitaines  et  d'autres  Lamaneurs,  tous  ayant 
intérêt  qu'il  ne  soit  reçu  que  de  bons  sujets  ;  les  armateurs  et 
les  capitaines,  parce  que  la  sûreté  de  leurs  bâtimens  et  la 
leur  propre  en  dépend  ;  les  anciens  lamaneurs,  parce  qu'ils 
doivent  souhaiter  que  leurs  compagnons  soient  capables  de 
les  seconder.  Au  reste,  cela  seroit  analogue  à  la  disposition 
de  l'ordonnance,  du  Règlement  général  du  15  Aoùit  1725,  et 
de  l'arrêt  du  conseil  du  15  février  1740,  pour  Dunkerque, 
ci  dessus  cité. 

Le  commerce  de  Nantes  à  qui  Monseigneur  a  bien  voulu 
témoigner  qu'il  l'honnoroit  de  sa  protection  toute  puissante, 
ose  le  suplier  de  porter  S.  M.  à  déroger,  en  tant  que  besoin, 
à  l'ordonnance  de  1681,  comme  il  y  fut  dérogé  par  le  Règle- 
ment de  1754,  en  vertu  de  l'ordre  de  1751,  et  à  autoriser  la 
réception  de  Pilotes  Lamaneurs  pour  S'  Nazaire,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  fait  les  campagnes  requises,  et  qu'ils  soient  au 
dessous  de  vingt-cinq  ans,  lorsqu'ils  seront  d'ailleurs  jugés 
capables,  et  qu'il  ne  se  présentera  pas,  pour  remplir  les 
places  vacantes,  de  sujets  qui  aient  l'âge  et  le  service  requis. 

Fait  à  l'Hôtel  de  la  Bourse,  à  Nantes,  le  23  juin  1766. 

Les  Liasses  G,  600  —  G,  602  —  G,  607  —  donnent  le  détail 
des  lettres  échangées  de  1750  à  1787  sur  le  même  sujet. 


5"  Portefaix 

Sous  ce  nom,   figuraient  plusieurs  genres  d'hommes  de 
peines,  porteurs   de   grains,    porteurs   de   cafés,   etc..   (1); 

(1)  Une  particularité  assez  curieuse  se  rattache  aux  Porteurs  de 
sel,  je  la  cite  telle  que  je  l'ai  lue,  et  avec  ses  justifications. 
Créés  par  S»  Louis  en  1255  (a),  les  officiers  porteurs  de  sel,  au 
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mais,  entendons-nous  d'abord,  mes  portefaix  n'ont  rien  à 
voir  avec  le  pauvre  hère  qui,  au  sortir  d'une  gare  ou  à  la 
descente  d'un  vapeur,  vous  attend  avidement  au  passage  et 
vous  soulagerait  volontiers  de  votre  valise.  Non  pas  que 
j'attaque  le  commissionnaire,  qui  n'a  pu  souvent  obtenir  sa 
modeste  place  qu'après  force  démarches  auprès  du  Com- 
missaire de  Police.  Mais  les  miens  n'étaient  pas  non  plus  les 
premiers  venus  ;  il  leur  avait  fallu,  avant  d'être  admis  dans 


nombre  de  24,  étaient  en  possession,  depuis  un  temps  immé- 
morial, du  droit  de  porter  les  corps  des  rois  (m)  jusqu'à  la  pro- 
chaine croix  de  S'  Denis,  où  les  religieux  devaient  s'en  charger. 
Les  auteurs  du  Dictionnaire  historique  de  la  Ville  de  Paris  (Paris 
1789,  t.  3,  p.  206)  font  connaître  l'explication  qui  a  été  donnée  d'un 
tel  privilège.  On  avait  perdu  l'art  d'embaumer  les  corps;  on  les 
coupait  par  pièces,  que  l'on  salait  après  les  avoir  fait  bouillir 
dans  de  l'Eau  (cette  eau  était  ensuite  jetée  dans  un  cimetière)  pour 
séparer  les  os  de  la  chair.  Apparemment  les  porteurs  de  sel 
étaient  chargés  de  ces  grossières  et  barbares  opérations,  et  ils 
obtinrent  ainsi  l'honneur  de  porter  ces  tristes  restes.  Juvenal  des 
Ursins  rapporte  que  le  roi  d'Angleterre  et  de  France  Henri  V 
étant  mort  à  Vincennes,  son  cor|)s  fut  mis  par  pièces  et  bouilli 
dans  un  chaudron,  tellement  que  la  chair  se  sépara  des  os  ;  l'eau 
fut  jetée  dans  un  cimetière,  et  les  os  avec  la  chair  furent  mis  dans 
un  colTre  de  plomb,  avec  plusieurs  espèces  d'épices  et  de  choses 
odoriférantes  et  sentant  bon.  En  1422,  les  hanouards  (c)  portèrent 
le  corps  de  Charles  VI  jusqu'à  l'Eglise,  parce  que  les  religieux, 
trouvant  le  fardeau  trop  pesant,  donnèrent  de  l'argent  aux 
hanouards  pour  n'avoir  pas  à  en  charger  leurs  épaules.  On  voit 
dans  de  Thou  qu'ils  portèrent  également  le  cercueil  de  Charles  VII 
et  celui  de  Henri  IV. 

Au  droit  d'un  jelon    qui  leur   ai)parlient,   le  portrait  de  saint 
Louis,  avec  cette  légende  :  ex  1253,  le  roy  saint  louis  chka  les 

OFFICIERS  PORTEIKS  DE  SEL.  Au  rCVCrs,  OU  Ht  :  1710.  COMMUNAUTÉ 
des  jurés  HANXOUARDS,  PORTEURS  DE  SEL  AU  GRENIER  A  SEL, 
A   PARIS. 

(a)  Il  est  fait  mention  des  Hanouards  dans  une  ordonnance  du  roi  Jean, 
en  date  de  1, '?.')(). 

(b)  L'usage   de   porter   le   corps   des   rois   fut  aboli,  mais  la  corporation 
existait  encore  au  xvin«  siècle. 

(c)  Hanoiers,  hanouards,  honnouards  ou  iionouards.  le  titre  a  varié. 
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leur  corporation,  prouver,  par  un  certificat  en  bonne  et  due 
forme,  qu'ils  étaient  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
Romaine,  qu'ils  étaient  domiciliés  à  Nantes,  et  cette  maîtrise 
n'avait  pas  été  conquise  sans  de  beaux  deniers  comptants, 
dont  il  n'appartenait  pas  à  tout  le  monde  de  pouvoir  dis- 
poser. Les  statuts  auxquels  ils  obéissaient  remontaient  haut  ; 
ils  prétendaient  qu'ils  leur  avaient  été  accordés  par  la 
Duchesse  Anne.  Malheureusement  sans  preuves,  car  ces 
statuts  avaient  été  perdus  et  ils  ne  purent  jamais  faire  appel 
qu'à  un  usage,  religieusement  entretenu,  mais  ne  s'appuyant 
sur  aucune  pièce  officielle.  C'est  ce  qui  causa  leur  perte,  en 
grande  partie,  dans  le  long  procès  qu'ils  soutinrent,  avec  un 
acharnement  digne  d'un  meilleur  sort,  pour  redevenir  corpo- 
ration reconnue.  Ajoutez  à  cela  les  écarts,  les  excès,  qui  leur 
furent  reprochés,  mais  qui  provenaient  surtout  des  nouvelles 
recrues,  que  l'on  recevait  peut-être  un  peu  trop  facilement, 
et  qui,  ne  se  sentant  liées  par  aucune  convention,  ne  vou- 
lurent jamais  consentir  à  observer  des  règlements,  dont  on 
ne  leur  avait  même  jamais  parlé,  et  auxquels  ils  n'ajoutaient 
pas  plus  de  foi  qu'aux  vieux  contes  dont  on  berçait  leur 
enfance. 

Les  négociants,  le  commerce  en  général,  leur  furent  nette- 
ment hostiles.  Ils  s'adressèrent  d'abord  au  Bureau  de  ville 
qui  ne  paraît  pas  les  avoir  découragés,  sans  cependant  rien 
faire  autre  chose,  pour  eux,  que  de  les  engager  à  s'adresser 
aux  Juges  consuls. 

Ce  fut  leur  condamnation,  ils  ne  purent  résister  à  si 
puissant  adversaire. 

M""  Camille  Mellinet,  dans  son  ouvrage  sur  la  Milice  de 
Nantes,  parle  d'eux  à  propos  d'une  cérémonie  qui  se  passait 
en  1749  :  «  Les  Portefaix  de  la  Poterne  s'avançaient,  avec 
leur  cierge  orné  de  fleurs  et  d'épis  de  blé,  qui  forme  une 
masse  immense,  arrangée  et  disposée  avec  goût,  de  manière 
à  figurer  la  richesse  et  la  beauté,  dans  les  emblèmes  de  la 
nourriture  et  de  la  parure  humaine.  » 

Les  vieux  Règlements  de  police  sont  toujours  utiles  à 
consulter,  nous  y  trouverons  sur  eux  quelques  détails  curieux. 
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17  février  1569  (1).  Jehan  Chaussi  et  Eslienne  Herbert, 
portefaix,  demeurant  en  ceste  ville,  trouvez  présentement  sur 
la  boutique  de  l'Amirale,  où,  avec  plusieurs  autres  débau- 
chés, ils  jouent  aux  dcz  et  cartes,  blasphémant  et  jurant  le 
nom  de  Dieu,  interrogez  et  séparément  enquis,  ont  recognu 
et  confessé  que  n'ayant  aultre  chose  à  faire  ils  s'estoient 
mis  à  jouer  et  qu'ils  n'en  faisoient  estât.  Sur  ce,  eux  ouys  en 
leurs  interrogations,  le  procureur  de  céans  requiert  contre 
les  dits  Chaussi  et  Herbert  que  l'argent  qui  leur  a  esté  trouvé 
sur  le  jeu  qu'il  soit  donné  aux  Pauvres  de  l'hôpital  de  ceste 
ville,  et  qu'ils  soient  mis  et  constituez  prisonniers  par  le 
temps  de  trois  jours,  et  que  pour  leurs  dépans,  qu'ils  n'aient 
pour  leurs  repas  que  du  pain  et  de  l'Eau.  L'avis  de  la 
compagnie  pris,  il  a  esté  prohibé  et  défendu  aux  dits  Chaussi 
et  Herbert  de,  à  l'advenir,  se  mesler  de  jouer  aux  cartes  ni 
dez  sur  peine  du  fouet  et  la  prison.  Avec  ce,  se  porter  bien 
en  leur  fait,  et  leur  a  esté  randu  l'argent  que  les  scrgens  de 
céans  avoient  pris  sur  leur  jeu. 

Du  salaire  des  Portefaix  (2). 

II.  —  Quand  aux  Portefaix  et  Gaigne-deniers,  pour  porter 
seplier  de  bled  ou  autres  fardeaux,  de  chose  que  ce  soit, 
depuis  le  port  de  la  Poterne,  port  Briand- Maillard,  ou  autre 
Port  de  la  ville,  jusqu'à  la  moitié  de  la  dite  ville,  et  des 
autres  Lieux  et  endroits  à  l'équipolent,  ne  prendront  plus  de 
dix  huit  deniers,  et  aux  extrémitez  de  la  ville,  deux  sols  six 
deniers,  et  au  prorata  du  plus  ou  du  moins.  Et  pour  le  regard 
de  la  Fosse,  depuis  le  Port  au  Vin  jusqu'à  la  Barrière  de 
Bretin,  la  barrière  de  la  Corne  de  Cerf,  deux  sols  pour  seplier 
de  bled,  un  sol  pour  autres  fardeaux,  et  aux  extrémitez  dud. 
fauxbourg  deux  fois  autant,  et  jusqu'au  Marchis  trois  sols. 
Et  pour  le  regard  des  autres  escaliers  et  descentes  de  la  Fosse 
jusqu'aux  prochaines  maisons,  pour  chacun  seplier  de  bled 

(1)  Abbé  Travers,  Histoire  de  Nantes. 
(2i  Bibliothèque  de  la  ville,  8,150. 
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douze  deniers,  et  pour  autres  fardeaux  six  deniers.  Et  pour 
le  regard  des  Portefaix  qui  descendent  la  molùe  des  Gabarres 
et  la  portent  aux  Ouvroirs  et  celiers  de  la  Fosse,  de  la 
Poterne  et  de  la  Sauzaye,  ils  auront  pour  chacun  millier  de 
molïie  verte  dix  sols,  pour  millier  de  petite  molùe  verte  huit 
sols,  et  pour  millier  de  grande  moliïe  sèche,  trois  sols.  Et 
pour  la  rapporter  et  recharger  des  dits  ouvroirs  et  celiers 
en  batteaux,  jusqu'aux  prochains  Ports,  pareil  prix  et  non 
plus. 

III.  —  Quant  aux  Portefaix  de  la  Poterne,  ne  prendront 
pour  le  port  d'un  muy  de  sel  nantois,  depuis  ledit  port, 
jusqu'au  premier  carrefour  des  Salorges  et  batterie  plus  de 
trois  sols  et  plus  avant  quatre  sols.  Et  pour  le  regard  de  ceux 
qui  seront  employez  à  servir  et  travailler  par  journées,  ne 
prendront  que  dix  sols,  pour  paye  et  dépense  par  chacun 
jour,  faisant  loyaument  et  fidèlement  leur  travail.  Et  où  ils  ne 
seroient  employez  la  journée  entière,  quinze  deniers  par  heure. 

IIII.  —  Tous  les  quels  charretiers,  Portefaix  et  gagne- 
deniers,  seront  contraints  de  servir  les  habitans  de  la  ville 
et  fauxbourgs,.  et  autres  qui  les  voudront  employer  au  prix 
et  salaire  cy-dessus  :  soit  par  journée,  par  heures  et  vo\'ages 
de  charretes  et  chevaux  ou  autrement,  comme  dessus  est  dit, 
sans  faire  aucune  distinction  ni  différence  des  lieux  et 
chantons  où  ils  disent  avoir  accoutumé  de  servir,  soit  de  la 
Fosse,  du  Port  Briand-Maillard,  de  la  Poterne,  du  Port 
communau,  des  changes  et  autres  lieux," sur  peine,  pour  la 
première  fois,  :  soit  pour  avoir  fait  refus  de  servir  lorsqu'ils 
ont  été  requis,  ou  pour  avoir  pris  plus  grand  salaire  que  dessus, 
de  trois  jours  de  prison  au  pain  et  à  l'Eau,  la  seconde  du 
fouette,  et  pour  la  troisième  fouettez,  marquez  et  bannis  hors 
la  ville  et  fauxbourgs. 

Du  Salaire  des  Encaueiirs,  Roiileurs  et  Gabariers  (1). 

Les  encaveurs,  pour  descendre  et  encaver  les  vins  en 
caves  avec  poulies  auront  pour  chacune  Pippe  deux  sols  six 

(1)    Bibliothèque  de  la  ville,  N"  8,150. 


—  379  — 

deniers,  et  à  corde  de  bras  trois  sols,  et  pour  les  mettre  en 
celier  à  bras  et  poullains,  sans  corde  ni  poulies  un  sol  ;  et 
pour  les  tirer  hors  des  dites  caves  et  celiers  à  l'equipolent. 
Même  auront  les  charretiers  et  rouleurs  pour  tirer  le  vin  des 
gabarres  et  le  mener  du  Port  au  vin  et  autres  Ports  de  la 
Fosse  aux  prochaines  maisons  et  le  mettre  en  celier,  un  sol 
par  Pippe.  Et  pour  le  tirer  du  celier  et  le  mener  et  mettre  en 
gabarres  un  autre  sol.  Et  ceux  cjui  ont  accoutumé  de  mener 
le  vin  en  gabarres,  rendre  au  Port  de  barque  pour  charger 
es  Ports  cy-dessus,  auront  pour  le  mener  vis-à-vis  de  la 
Fosse  seulement  un  sol  pour  Pippe,  et  au  devant  du  Miserie 
dix  huit  deniers,  et  s'il  faut  descendre  plus  bas  à  l'Equipo- 
lent,  de  plus,  ou  de  moins. 

De  Par  le  Roy 
Et  Messieurs  les  Prévôt,  Maire  et  Eschevins  de  Nantes  (1). 

Sur  la  remonstrance  du  Procureur  du  Roy,  en  la  Jurisdic- 
tion  de  la  Prévôté  et  Police  de  Nantes  :  Qu'il  y  a  un  tel 
dérèglement  parmi  les  artisans  et  gens  de  métier  de  cette 
ville  et  fauxbourgs,  qu'ils  passent  la  plupart  des  Jours 
ouvrables  dans  les  Jeux  et  cabarets  à  jouer  et  yvrogncr,  au 
lieu  de  se  tenir  à  travailler  chacun  en  sa  vacation  pour 
gagner  sa  vie  et  servir  le  public  et  les  particuliers.  Mêmes 
que  les  Gabariers,  Portefaix,  chartiers,  crocheleurs,  Tonne- 
liers et  Encaveurs,  refusent  le  plus  souvent  de  travailler, 
quoi  qu'ils  en  soient  sommez  et  requis,  exigent  pour  leur 
salaire  plus  qu'il  ne  leur  est  légitimement  dû,  font  des 
cabales  et  monopoles  pour  se  rendre  maîtres  de  leurs  salaires, 
disent  et  profèrent  des  injures  à  ceux  qui  les  solicitent  de 
travailler  à  prix  raisonnable  et  usent  de  menaces  de  les 
offenser  et  maltraiter,  s'attroupent  et  s'associent  les  uns  avec 
les  autres,  et  empêchent  les  autres  qui  ne  sont  admis  dans 
leur  bande  de  travailler,  et  pour  les  y  admettre,  exigent 
sommes  notables  ({u'ils  employent  en  festins  et  dépenses 
superflues,   et  par  ce  moyen  empêchent  plusieurs   pauvres 

(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  N"  8,150. 
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gens  de  gaigner  leur  vie,  ce  qui  n'est  pas  tolérable,  requérant 
y  être  pourvu. 

Faisant  droit  sur  la  dite  remonstrance  défenses  sont  faites 
à  tous  artisans  et  gens  de  métier  d'aller  jouer  ny  se  débau- 
cher de  leur  travail  es  jours  ouvrables,  ains  est  enjoint  à 
chacun  d'eux  de  se  tenir  dans  leurs  boutiques  ou  ailleurs 
à  travailler  de  leur  vaccation,  sur  peine  de  la  prison. 

Comme  aussi  est  enjoint  à  tous  Gabariers,  bateliers,  portefaix, 
charticrs,  crocheteurs,  tonneliers  et  encaveurs,  de  travailler 
de  leur  vaccation  à  la  première  sommation  et  demande  qui 
leur  en  sera  faite  par  les  Habitans  de  cette  ville  et  faux- 
bourgs,  et  autres  gens  forains  ou  estran^ers,  avec  défenses 
de  leur  dire  et  proférer  aucunes  paroles  injurieuses  et 
insolentes  ny  d'user  de  menaces  sur  peine  de  punition 
corporelle. 

Et  à  pareil,  défenses  sont  faites  ausdits  Portefais,  de  faire 
aucune  bande  grande  ny  petite  Société,  ny  compagnie,  u}' 
d'empêcher  et  molester  tous  ceux  qui  voudront  travailler  à 
porter  des  fais,  quand  même  la  besogne  seroit  commencée, 
sur  pareilles  peines. 

Et  pareillement  défenses  leur  sont  faites,  de  prendre  et 
exiger  plus  grand  salaire  que  celui  qui  leur  est  taxé  ci-après, 
à  peine  de  la  prison  et  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive,  et  à  toutes  personnes  de  leur  payer  davantage,  sous 
prétexte  de  denier  à  Dieu  ou  autrement,  sur  peine  de  cent 
livres  d'amende. 

Ne  pourront  les  gabariers  et  bateliers  prendre  pour  fret  et 
voiture,  depuis  les  Ports  de  Nantes  jusques  en  la  rade  de 
Painbeuf,  plus  de  trente  deux  sols  par  tonneau,  depuis  la 
fête  de  S.  Michel  jusques  à  Pâques  :  Et  depuis  Pâques  jusques 
à  la  dite  fête  de  S.  Michel  vingt  sols  par  chacun  tonneau, 
moyennant  laquelle  taxe  ils  seront  obligez  de  séjourner  trois 
jours,  pour  la  décharge  des  marchandises,  après  les  quels 
trois  jours  ne  pourront  prendre  pour  leur  retardement  et  de 
leurs  gabarres  :  sçavoir  pour  celles  de  vingt  tonneaux  jusqu'à 
trente  tonneaux,  plus  de  soixante  sols  par  jour  :  pour  celles 
de  trente  tonneaux  jusqu'à  quarante  tonneaux  plus  de  quatre 
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livres  dix  sols  aussi  par  jour,  et  pour  celles  depuis  quarante 
tonneaux  jusqu'à  cinquante  et  au  dessus  plus  de  six  livres 
aussi  par  jour,  et  pour  leur  fret  et  voilure  depuis  les  dits 
ports  de  Nantes  jusques  à  ceux  de  Couëron,  le  Pèlerin  et  la 
Marliniere  et  une  lieiie  au  dessous  ne  pourront  prendre  plus 
de  deux  tiers  de  la  taxe  cy-dessus. 

Et  quand  après  leur  décharge,  ils  seront  frétez  pour  leur 
retour,  ils  ne  pourront  prendre  plus  grand  fret  qup  les  deux 
tiers  du  prix  cy-dessus. 

Et  pour  ce  qui  est  des  gabarriers  et  bateliers  qui  amène- 
ront des  vins  de  la  chaussée  de  Vertou,  aux  Ports  de  Nantes 
ne  prendront  plus  de  dix  sols  par  tonneau,  et  pour  ceux  qui 
seront  voiturez  de  Piremil,  et  Vretais  ausdits  Ports  de  Nantes, 
huit  sols  pour  chacun  tonneau. 

Et  pour  le  regard  des  Portefais  et  Rouleurs  de  vin,  pour 
leur  salaire  de  les  prendre  et  rouller  depuis  les  Ports  jusques 
dans  les  celiers  et  Magazins,  ne  pourront  prendre  plus  de 
quatre  sols  par  tonneau. 

Et  pour  le  ter  qui  sera  pris  en  gabarre  et  porté  en  maga- 
zins à  la  Fosse,  ne  pourront  prendre  plus  de  huit  sols  par 
chacun  millier,  à  com})ler  quarante  barres  de  fer  subtil  pour 
millier,  et  six  sols  par  millier  de  barre  de  fer  platin,  à 
compter  vingt  barres  pour  le  dit  millier,  et  pour  le  mettre  et 
ùter  des  balances  à  peser  trois  sols  par  chacun  millier. 

Comme  aussi  pour  le  portage  de  poisson  sec  de  la  gabarre 
ausdits  magazins  de  la  Fosse,  ne  pourront  prendre  plus  de 
douze  sols  par  millier  de  grand  poisson,  et  huit  sols  par 
millier  du  petit,  et  étant  porté  de  la  Fosse  à  la  Poissonnerie 
trente  sols  par  millier  du  grand  et  vingt  sols  par  millier 
du  petit. 

Pour  le  poisson  vert  du  Grand-ban,  à  porter  de  la  gabarre 
aux  Magazins  de  la  Fosse,  ne  pourront  prendre  plus  de 
quarante  sols  par  millier,  et  trente  sols  par  millier  de  celui 
de  risle  de  Sable. 

Et  pour  balle  de  grande  laine  ou  d'aignelain  deux  sols,  et 
pour  les  autres  marchandises  portatives  à  prendre  de  la 
gabarre  pour  porter  aux  Magazins  un  sol  pour  chacun  cent. 
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Ne  pourront  aussi  prendre  plus  de  six  deniers  pour  roUe 
de  tabac,  à  prendre  de  la  gabarre  et  le  porter  en  magazin 
proche  où  il  sera  partagé,  et  pour  le  reporter  du  magazin  où 
il  aura  été  partagé  dans  les  autres  magazins  huit  deniers  par 
chacun  roi  le  du  dit  Tabac. 

Et  pour  chacun  coffre  de  cassonade,  porté  de  la  gabarre 
en  magazins  à  la  dite  Fosse  seize  sols,  et  pour  le  porter  de 
la  dite  Fosse  en  la  rue  de  la  Casserie  et  Poissonnerie  vingt 
deux  sols,  et  pour  le  mettre  au  poids  et  les  en  tirer  cinq  sols 
pour  chacun  colTre. 

Comme  aussi  les  portefais  de  la  ville,  ne  pourront  prendre 
pour  porter  chacun  grand  pain  de  Rousine  de  Bayonne, 
depuis  le  Port  Briant-Maillard,  la  Sauzais  et  le  Port  au  vin 
jusques  en  la  rue  de  la  Casserie  que  deux  sols  six  deniers,  et 
pour  chacun  petit  pain  un  sol  six  deniers,  et  pour  les  porter 
de  la  Poterne,  ou  du  Rasteau  en  la  dite  Rue  de  la  Casserie 
deux  sols  par  grand  pain,  et  un  sol  par  petit. 

Et  pour  porter  le  charbon  de  terre,  à  prendre  de  la  dite 
Poterne  en  la  dite  Rue  de  la  Casserie  leur  sera  payé  par 
barrique  neuf  sols,  et  pour  le  porter  du  Rasteau  en  ladite  rue 
sept  sols. 

Et  pour  porter  le  grain  des  batteaux  de  la  Poterne,  dans  les 
maisons  de  la  Blasterie  et  autres  circonvoisines,  leur  sera 
payé  :  sçavoir,  pour  porter  dans  la  boutique  un  sol  par 
seplier,  au  premier  étage  quinze  deniers,  au  second  étage 
dix  huit  deniers,  au  troisième  vingt-un,  et  au  quatrième  étage 
deux  sols. 

Et  pour  le  grain  et  autres  marchandises  portatives  qui  sont 
portées  à  col,  ou  menées  par  charrettes  à  bras  des  dits  lieux 
du  Port  Maillard,  Port  au  Vin  et  la  Sauzays,  es  rues  de  la 
Claveurie,  la  Casserie,  les  changes,  le  Bouffay,  la  Poisson- 
nerie, la  Laitterie  et  autres  lieux  de  pareille  distance,  ne 
pourront  prendre  que  deux  sols  pour  chaque  cent  pesant, 
et  s'ils  portent  plus  près  ou  plus  loing  seront  payez  à 
proportion. 

Quand  aux  chartiers,  tant  à  bras  qu'à  chevaux,  pour  le 
charoy  des  vins  depuis  les  ports  Maillard  et  Rasteau  d'Airdre 
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jusqu'au  milieu  de  la  ville,  ne  pourront  prendre  plus  de 
douze  sols  par  chacun  tonneau,  et  aux  endroits  plus  éloignez 
seize  sols  :  Et  pour  celui  qu'ils  charoyeront  de  la  ville  aux 
fauxbourgs,  et  des  fauxbourgs  en  la  ville  vingt  sols  par 
tonneau,  eu  égard  à  la  distance  des  lieux,  jusques  aux  extré- 
mitez  de  la  ville,  et  où  ils  ne  mèneront  qu'une  pipe  à  la  fois 
ne  seront  payez  qu'à  proportion  du  tonneau. 

Et  pour  le  ménage  du  bois  et  charbon,  depuis  le  Port 
Maillard  et  Port  Communau,  jusqu'au  milieu  de  la  ville,  ne 
pourront  les  crocheteurs  prendre  plus  de  deux  sols  par 
charge  et  voiture  de  gros  bois  ou  fagot,  et  six  sols  pour  celle 
qu'ils  feront  à  deux  voyages  de  vingt-une  pochées  de  charbon 
qui  est  la  fourniture  qui  sera  trois  sols  pour  la  voiture  de  dix 
ou  onze  pochées,  qui  est  la  charge  ordinaire  d'un  cheval,  et 
pour  la  voiture  qu'ils  feront  plus  ou  moins  loing,  seront 
payées  à  proportion. 

Comme  aussi  les  Tonneliers  qui  auront  fait  leur  appren- 
tissage, et  seront  capables  de  faire  des  fûts  neufs,  ne  pour- 
ront prendre  ny  avoir  pour  leur  salaire  et  nourriture  plus 
de  vingt  deux  sols  par  journée  qu'ils  employeront  dûement, 
et  les  apprentifs  pour  leur  salaire  et  nourriture  douze  sols 
par  jour. 

Ne  pourront  pareillement  les  encaveurs  de  vin,  prétendre 
ny  avoir  plus  grand  salaire  pour  encaver  les  vins  aux  caves 
faciles,  que  quatre  sols  par  chacune  pipe  et  deux  sols  six 
deniers  par  chacune  barique,  et  aux  endroits  et  caves  les 
plus  difficiles  cinq  sols  par  pipe  et  trois  sols  par  barrique, 
et  pour  tirer  les  vins  desdite  caves  seront  payez  à  la  même 
raison. 

Sera  le  présent  Règlement  exécuté  néanmoins  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles, 
publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumez  en  cette  ville  et  faux- 
bourgs, par  Charlier  Trompette  ordinaire  de  la  Ville,  à  ce 
qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  et  Arrêté  en  l'audience  de  la  Police  dudit  Nantes,  où 
presidoil  Monsieur  le  Prévôt,  assistans  Messieurs  Bidé,  Maire, 
Régnier,   Desloges,    Chevallier,   et  le   Horstc    Conseillers    et 
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Eschevins  le  Jeudy  dix  huitième  Jour  de  Décembre  Mil  six 

cens  cinquante  trois.  Ainsi  signé,  P.  Feillet,  C.  Bidé  Maire  — 

Cliupin  —  Robin,  Greffier. 

Le  Règlement  ci  dessus  a  été  par  moy  Michel  Chartier, 

Trompette  ordinaire  de  cette  ville  de  Nantes,  lu  et  publié  à 

son  de  trompe  et  cry  public,  et  affiché  aux  lieux  accoutumez 

de  cette  dite  ville,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  A  Nantes  ce 

24  du  dit  mois  et  an. 

Signé,  Chartier. 

De  par  le  Roy 

Audience  de  Police  de  Nantes,  où  présidoit  M''  le  Lieutenant 
Général  ;  assistans,  M''^  le  Maire,  Rozée,  Sous  Maire,  Mabille 
et  Gérard  Echevins,  M>'  le  Procureur  du  Roy  présent  (1). 

Du  Jeudy  15  février  1714. 

Sur  la  requête  présentée  au  Bureau  de  Police  par  les 
Marchands  de  la  Fosse,  de  la  Bleslerie  et  autres  de  cette  ville 
d'eux  signée,  au  nombre  de  trente  deux  des  plus  notables 
marchands,  par  laquelle  ils  exposent  que  par  les  anciens 
Règlemens,  spécialement  par  celuy  de  1653  et  celui  du 
16  Novembre  1663,  rendus  sur  les  remontrances  du  Procu- 
reur du  Roy  de  la  Police,  il  est  entr'aulres  choses  enjoint 
sous  de  très-grosses  peines  aux  Portefaix  et  crocheteurs  de 
travailler  à  la  première  semonce  et  réquisition  des  dits 
marchands,  au  transport  de  leurs  denrées  ;  avec  defTenses 
d'exiger  plus  grands  salaires  que  ceux  referez  au  tarit  du 
Règlement  de  1653,  de  faire  des  assemblées  et  societez,  ni 
d'empêcher  telles  personnes  que  les  dits  marchands  vou- 
dront mettre  en  besogne  de  travailler  ;  cependant  les  Porte- 
faix de  cette  ville  sous  prétexte  du  las  de  tems  depuis  la 
publication  des  dits  Règlemens  et  ordonnances  de  Police,  en 
ont  tellement  négligé  et  méprisé  l'exécution,  que  ceux  de  la 
Poterne  particulièrement  ont  fait  entr'eux  une  espèce  de 
confrairie,  se  rendent  les  maîtres  du  travail  et  transport  des 

(1)  Arcliives  de  la  cliambre  de  commerce,  C.  779. 
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bleds,  Résine  et  autres  marchandises,  et  sont  venus  à  un 
point  d'insolence  qu'ils  profèrent  journellement  des  injures 
aux  Marchands,  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfans,  ont 
fait  des  caballes  par  entr'eux,  de  ne  travailler  q\ie  par  leur 
consentement  unanime  et  pour  qui  il  leur  plaist  ;  ce  qui  est 
très  préjudiciable  à  leur  commerce  et  au  bien  public,  pour- 
quoi ils  requeroienl  que  les  dites  anciennes  ordonnances 
soient  répétées  et  exécutées  dans  leur  forme  et  teneur,  et 
qu'il  leur  soit  permis  de  le  faire  publier,  l'afficher  aux 
Portes,  carefours.  Ports  et  murs  de  cette  ville,  fauxbourgs 
et  banlieue. 

Vu  la  dite  Requête  et  oïii  le  Procureur  du  Roy  en  ses 
conclusions  conformément  à  icelles  ;  ordonne  que  les  dits 
Règlemens  des  18  décembre  1653  et  16  Novembre  1663  seront 
bien  et  dùement  exécutez  :  ce  faisant,  est  enjoint  aux  Porte- 
faix tant  de  la  Poterne,  de  la  Fosse,  de  la  Casserie,  Port 
Briand-Maillard,  et  autres  lieux  de  la  ville,  fauxbourgs  et 
banlieue,  de  travailler  pour  les  dits  marchands  et  habitans, 
incontinent  qu'ils  en  seront  requis  sans  discontinuation,  soit 
pour  porter  bleds,  sels,  charbon.  Résine  et  autres  marchan- 
dises sans  distinction,  avec  défenses  de  prendre  ni  exiger 
plus  grand  salaire  que  celui  leur  accordé  par  le  Règlement 
du  18  Décembre  1653,  lequel  salaire  il  a  esté  jugé  à  propos 
d'augmenter  pendant  la  chereté  du  pain  et  des  vivres  d'un 
cinquième,  fors  à  la  réserve  du  portage  des  grains  dont  le 
salaire  sera  à  la  manière  accoutumée,  sauf  à  estrc  réduit 
dans  un  tems  plus  favorable. 

Sçavoir, 

Pour  prendre  et  rouler  les  vins  depuis  les  Ports  jusque  dans 
les  celliers  et  Magasins,  cinq  sols  par  tonneau. 

Pour  le  fer  pris  en  gabarre  et  porté  en  magasin  à  la  Fosse, 
dix  sols  par  millier,  à  compter  quarantes  barres  de  fer 
subtil  par  millier,  sept  sols  six  deniers  par  millier  de  barres 
de  fer  platin,  à  compter  vingt  barres  pour  millier,  et  pour 
le  mettre  et  ôter  des  balances,  trois  sols  neuf  deniers  par 
millier. 

25 
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Pour  le  portage  du  poisson  sec  de  la  gabarie  ausdits 
magasins  de  la  Fosse,  quinze  sols  par  millier  de  grand 
poisson  et  dix  sols  jiar  millier  de  petit  ;  et  de  la  Fosse  à  la 
Poissonnerie,  trente  sept  sols  six  deniers  par  millier  du 
grand,  et  25  sols  par  millier  du  petit. 

Pour  le  poisson  vcrd  du  grand  ban,  à  porter  de  la  gabarre 
aux  magasins  de  la  Fosse,  cinquante  sols  par  millier,  trente 
sej)t  sols  six  deniers  par  millier  de  celuy  des  sables. 

Pour  balle  de  grande  laine  ou  d'aignelain,  deux  sols  six 
deniers,  et  pour  les  autres  marcbandiscs  portatives,  à  prendre 
de  la  gabarre  pour  porter  aux  magasins,  quinze  deniers  pour 
chacun  cent. 

Comme  aussi  les  Portefaix  de  la  ville  ne  pourront  prendre 
pour  porter  chacun  grand  pain  de  résine  de  Bayonne  depuis 
le  Port-briand  Maillard,  la  Sauzais  et  le  Port  au  vin,  à  la 
Casserie,  que  trois  sols;  et  pour  chacun  petit  })ain,  deux 
sols,  cl  pour  les  porter  de  la  Poterne  et  du  Râteau  en  la  dite 
Riie  de  la  Casserie,  deux  sols  six  deniers  par  grand  pain,  et 
quinze  deniers  par  petit. 

Et  pour  porter  le  charbon  de  terre,  à  prendre  de  la  Poterne 
à  la  Rue  de  la  Casserie,  leur  sera  payé  par  ban  ique  onze  sols 
trois  deniers,  et  pour  le  porter  du  Râteau  en  la  dite  Riie 
huit  sols  six  deniers. 

Et  pour  porter  le  grain  des  batleaux  de  la  Poterne  aux 
maisons  circonvoisines,  leur  sera  payé,  sçavoir,  pour  porter 
dans  la  boutique  un  sol  par  septier,  au  premier  étage  quinze 
deniers,  au  second  étage  dix  huit  deniers,  au  troisième 
vingt-un  deniers  et  au  quatrième  étage  deux  sols. 

Et  pour  toutes  autres  marchandises  portatives  qui  seront 
portées  à  col,  ou  menées  par  charettes  à  bras,  du  Port 
maillard.  Port  au  Vin  et  la  Sauzais,  es  Rïies  de  la  Claveu- 
rerie,  Casserie,  les  changes,  le  boulïay,  la  Poissonnerie,  la 
laiterie  et  autres  lieux  de  pareille  distauce,  ne  pourront 
prendre  que  deux  sols  six  deniers  par  chacun  cent  pesant,  et 
s'ils  portent  plus  près  ou  plus  loin,  seront  payez  à  propor- 
tion :  Quant  aux  charetiers  tant  à  bras  qu'à  chevaux,  pour 
les   charoyts   des   vins   depuis   le  Port  maillard,   le  Râteau, 
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l'Erdre,  jusqu'au  milieu  de  la  ville,  ne  pourront  prendre 
par  tonneau  que  quinze  sols,  et  aux  endroits  plus  éloignez 
vingt  sols,  et  pour  celui  qu'ils  charoiront  de  la  ville  aux 
fauxbourgs  et  des  fauxbourgs  en  la  ville,  vingt  cinq  sols  par 
tonneau,  jusqu'aux  extremitez  de  la  ville,  et  lorsqu'ils  ne 
mèneront  qu'une  pipe  seront  payez  à  proportion. 

Et  pour  le  ménage  du  bois  et  charbon  depuis  le  Port 
maillard  et  Port  communau  jusqu'au  milieu  de  la  ville,  les 
crocheteurs  ne  pourront  prendre  que  deux  sols  six  deniers 
par  charge  de  gros  bois  et  fagot,  et  trois  sols  six  deniers 
par  charge  de  charbon  qui  sera  de  dix  ou  onze  pochées,  et 
sept  sols  par  fourniture  :  pour  la  voiture  qu'ils  feront  plus  ou 
moins  loin,  seront  payez  à  proportion. 

Avec  défenses  de  prendre  qualité  de  Maistre  Portefaix, 
faire  assemblée  et  société  pour  empêcher  autres  Portefaix  de 
travailler  au  transport  des  marchandises  et  fardeaux,  tous 
les  quels  Portefaix  travailleront  sans  distinction  en  tous 
lieux,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de  se  mettre  tous  à  un 
même  travail  lorsqu'il  y  aura  différente  besogne  et  marchan- 
dises à  transporter,  et  de  s'attendre  pour  travailler  ensemble- 
ment;  comme  aussi  d'oposer  ceux  qui  se  présenteront  ausdits 
ports  et  autres  lieux  pour  travailler,  soit  de  la  part  des  dits 
marchands,  habitans  et  autres,  de  les  maltraiter  et  de  les 
obliger  à  s'associer  avec  eux  ou  de  leur  donner  des  festins 
pour  les  souffrir  travailler,  avec  injonction,  qui  est  pareille- 
ment faite  à  tous  Portefaix,  de  porter  honneur  aux  Marchands, 
leurs  femmes  et  enfans,  ou  autres  qui  les  mettront  en 
besogne  ;  avec  défenses  de  leur  proférer  aucunes  injures, 
d'aller  jouer  à  la  boulle  et  autres  jeux  les  jours  ouvrables  et 


On  lit,  dans  l'Histoire  de  Nantes  de  l'ablié  Travers,  tome  S»-', 
page  446  : 

Le  24  Août  1717,  le  bureau  défendit  aux  muletiers,  voituriers, 
gabariers  et  portefaix  d'entrer  dans  la  salle  de  la  bourse,  depuis 
onze  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure  après  midi,  sauf  à 
attendre  à  la  porte  les  marchands  auxquels  ils  auraient  alTairc 
pour  paiements  des  voitures. 
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de  travail,  d'yvrogner  dans  les  cabarets,  de  jurer  le  saint 
nom  de  Dieu  :  le  tout  à  peine  de  prison,  même  de  punition 
corporelle  :  Ordonné  que  la  présente  sera  lue,  publiée  et 
affichée  où  besoin  sera,  et  exécutée  nonobstant  opositions  ou 
apellations  quelconques  et  sans  y  préjudicier. 

Ainsi  signé,  C.  Valielon,  I.  Proust  Maire,  Murât  Procureur 
du  Roy,  Et  Fresneau,  Greffier. 

Règlement   de  police  pour   les  salaires   des   Portefaix 
de  Nantes  (1). 

Audience  tenue  par  Monsieur  le  Lieutenant  général  de 
police,  assistans  Messieurs  de  Beaulieu-Belotteau  soù  maire, 
Boutin,  Souchay  et  Bretineau,  Conseillers -Magistrats- 
Echevins,  et  de  la  Blanche  Cottineau,  Conseiller-Procureur- 
syndic. 

Du  Jeudy  14  Mars  1726. 

Jean  de  Pluniaugat,  Conseiller  du  Roy,  Juge-Prévôt, 
Magistrat  ordinaire,  civil  et  criminel,  Lieutenant  général  de 
Police  et  Conservateur  des  privilèges  de  l'Université  de 
Nantes,  sçavoir  faisons  :  que  procès  se  seroit  mû  et  pour- 
suivi devant  nous,  de  la  part  des  Négocians-Marchands  de 
la  Fosse  et  de  la  Blestrie,  et  autres  de  cette  ville,  suite  et 
diligence  de  Monsieur  Maître  Jacques  Bouvet,  négociant  à  la 
Fosse,  et  Juge  en  chef  du  consulat  de  cette  ville  ;  Deman- 
deur et  accusateur  contre  tous  les  Portefaix  de  tous  les  Ports 
de  la  ville  et  fauxbourgs,  au  sujet  des  abus  qui  se  commet- 
toient  parmi  eux,  et  des  vexations  et  exactions  qu'ils  faisoient, 
pour  raison  de  quoi  les  dits  Négocians  nous  auroient  mis 
leur  requête  le  14  Juillet  mil  sept  cens  vingt  cinq,  qui  auroit 
été  par  nous  répondue  d'un  soit  communiqué  au  Procureur 
du  Roy,  laquelle  lui  ayant  été  communiquée,  il  auroit  conclu 
à  ce  que  la  dite  requête  étant  convertie  en  Dénoncé,  il  lui  lut 


(1)  Bibliotlièque    de    la  ville  :  arrêts,  ordonnances,  etc.,  de  la 
Mairie  de  M.  Mellier,  50,271  —  50,272  —  50,273. 
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permis  d'informer  des  faits  y  contenus,  par  toutes  espèces  de 
preuves,  même  par  Monitoire  ;  sur  quoi  nous  aurions  con- 
verti la  dite  requête  en  Dénoncé,  et  permis  au  Procureur 
du  Roy  d'informer  des  faits  y  contenus,  et  autres  en 
résultans,  par  toutes  espèces  de  preuves,  même  par  Moni- 
toire, le  tout  en  datte  des  23  et  24  dudit  mois  de  Juillet, 
exploits  à  Témoins  des  26  et  28  dudit  mois  de  Juillet, 
signifiez  par  Joubaye  ;  Information  faite  en  conséquence 
les  27  et  28  dudit  mois  de  Juillet  ;  Conclusions  du  Pro- 
cureur du  Roy  du  quinzième  Aoust  suivant  ;  Décret  d'ajour- 
nement personnel  par  nous  émané  le  22  septembre  dit 
an  1725  contre  les  nommez  Pichaud,  Duclos,  Levêque, 
Bridon,  la  Verdure,  les  deux  Labatte  et  La  Barque,  Portefaix, 
accusez  d'avoir  exigé  des  sommes  au  delà  du  prix  porté  par 
les  Règlemens  pour  leurs  salaires  ;  Interrogatoires  par  eux 
subis  devant  nous  les  26,  29  Octobre  et  10  Décembre  1725, 
Conclusions  définitives  prises  sur  le  tout  par  le  Procureur 
du  Roy  le  14  du  dit  mois  de  Décembre  ;  Mûrement  vu  et 
considéré. 

Par  nôtre  sentence  et  Jugement,  faisant  diffinitivement 
droit  au  procès,  et  pour  les  cas  en  résultans,  avons  con- 
damné le  nommé  Gocho,  cy-devant  Prévôt  d'une  prétendue 
Prairie,  dite  de  Nôtre-Dame  de  Bonport,  de  restituer  au 
profit  des  Hôpitaux  la  somme  de  50  livres,  par  lui  reçue  du 
nommé  Le  Page  Portefaix,  et  toutes  les  autres  sommes  qu'il 
sera  justifié  avoir  reçues  et  exigées  pendant  son  année,  pour 
prétendues  réceptions  dans  la  dite  Prairie,  même  de  rendre 
audit  le  Page  l'obligation  dont  est  cas,  de  la  somme  de  Cent 
livres,  que  nous  avons  déclarée  nulle,  avec  défenses  audit 
Gocho,  et  à  tous  autres  de  la  Prairie,  de  la  mettre  à  exécu- 
tion, à  peine  d'être  procédé  contr'eux  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ;  condamné  outre  le  dit  Gocho  en  20  livres  d'amende, 
et  les  dits  Jean  Bridon,  Hervé  Labatte,  le  Jeune,  Jacques 
Richard  dit  la  barque,  Pierre  Legrand  dit  la  verdure,  Jean 
Duclos,  Jean  Levesque,  et  Julien  Labatte  l'aîné,  les  tous 
Portefaix,  en  chacun  cinq  livres  d'amende,  et  aux  dépens  du 
procès  solidairement  avec  ledit  Gocho,  liquidez  à  122  livres 
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13  sols  3  deniers,  sauf  au  Procureur  du  Roy  à  poursuivre, 
ainsi  qu'il  verra,  le  nommé  Lebreton  élu  nouveau  Prévôt  de 
la  dite  prétendue  frairie,  au  lieu  et  place  dudit  Gocho.  Au 
surplus,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur  du 
Roy,  défenses  sont  faites  aux  Portefaix  travaillans  au  port  de 
la  Poterne,  et  tous  autres  ports  de  cette  ville,  fauxbourgs  et 
banlieue,  de  faire  entr'eux  aucunes  sociétez  et  assemblées 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  d'exiger  et  recevoir 
d'aucuns  particuliers  des  sommes  d'argent,  ou  autre  chose 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  sous  prétexte  de  Fraire  ou 
Dévotion,  sans  avoir  obtenu  des  Lettres-Patentes  de  Sa 
Majesté,  à  peine  de  restitution  des  sommes  perçues  au  profit 
des  Hôpitaux,  et  de  cinquante  livres  d'amende,  tant  contre 
ceux  qui  les  recevront,  que  contre  ceux  qui  les  donneront,  et 
d'être  autrement  procédé  contre  les  contrevenans,  ainsi  qu'il 
appartiendra.  Enjoint  à  tous  les  dits  Portefaix  de  travailler 
indistinctement  sur  tous  les  ports,  pour  les  marchands, 
négocians  et  habitans  de  cette  ville  et  fauxbourgs,  aussi-tôt 
qu'ils  en  seront  requis,  et  sans  discontinuation  ;  et  de  porter 
toutes  sortes  de  marchandises  sans  distinction,  avec  défenses 
d'empêcher  qui  que  ce  soit  de  travailler  sur  lesdits  ports,  dé 
s'attribuer  aucun  port  privatif,  d'opposer  les  marchands  et 
habitans  de  se  servir  de  tels  portefaix  ou  Journaliers  qu'ils 
jugeront  à  propos,  et  de  proférer  aucunes  injures,  et  manquer 
de  respect  aux  marchands  et  Habitans,  leurs  femmes  et 
enfans,  ou  gens  envoyez  de  leur  part,  à  peine  d'être  empri- 
sonnez sur  le  champ,  et  sur  la  seule  plainte  des  marchands 
et  habitans.  Défenses  sont  pareillement  faites  à  tous  les  dits 
Portefaix  d'exiger  un  plus  grand  salaire  que  celui  porté  par 
le  Règlement  du  15  février  1714  référé  cy-dessous,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ;  lequel  h  cette  fin  sera  de 
nouveau  lu,  publié  et  affiché  par  tout  où  besoin  sera,  aux 
frais  des  dits  Gocho,  Bridon,  Labatte,  Richard  et  autres, 
avec  la  présente  sentence,  qui  sera  exécutée  par  provision, 
nonobstant  appel,  et  sans  y  préjudicier.  Arrêté  en  la  chambre 
de  Police  de  Nantes,  le  Jeudy  14  Mars  1726, 


Rètjlemenl   pour   les  salaires   des    Portefaix   de   Nantes, 
du  75  février  llli  (1). 

Scanoir  : 


Ordonnance  de  Police  qni  condamne  les  Portefaix  de  la 
Fosse  y  dénommez  en  hnil  jours  de  prison,  les  trois  pre- 
miers au  pain  et  à  l'eau,  et  solidairement  en  vingt  livres  de 
réparation  civile,  dommages  et  intérests  envers  diflerens 
portefaix  de  Chanlenay  ;  et  ordonne  ausdits  condamnez,  et 
à  tons  autres  Portefaix,  d'observer  les  Règleniens  de  la 
Police  au  sujet  du  travail  et  salaire  de  tous  les  Portelaix  de 
la  ville,  fauxhourgs  et  banlieue  de  Nantes,  sur  les  peines 
y  portées. 

Du  Jeudy  11   Avril   172(). 

Jean  de  Plumaugat,  Conseiller  du  Roy,  Etc Vu  la 

plainte  mise  devant  nous  au  siège  de  la  Police  par  Nicolas 
Trucn,  Jean  Cherbonnier,  René  Lebaupin,  Malliurin  \\i\n  et 
autres,  se  disant  portefaix  de  Chantenay  ;  Demandeurs  et 
accusateurs  contre  les  nommez  Fouquelin,  le  Borgne,  Duvau 
père  et  fds,  I^etit,  Bai)tiste,  Rubion  père  et  [ils,  se  disant 
porteftiix  de  la  Fosse,  Défendeurs,  accusez;  de  nous  expédiée 
d'une  permission  d'informer,  du  ipiinze  novembre  dern.ier, 
dûëment  scellée  à  Nantes  le  vingt  trois  décembre  [)ar  le 
xMoyne  ;  l'exploit  à  témoins  du  dix  huit  novembre,  donné  i)ar 
Joubaye  général  et  d'armes,  dûëment  conlrollé  à  Nantes  le 
dix  neuf  par  Minière  ;  le  cahier  d'information  des  dits  jours 
dix  neuf,  vingt  deux  novembre  et  quatre  décembre  dit  an 
1725,  composée  de  dix  témoins  ;  Nôtre  Ordonnance  au  pied, 
de  soit  communi(jué  au  Procureur  du  Roy;  les  conclusions 
du  Procureur  du  Roy  du  cinquième  du  dit  mois  de  Décembre; 
les   Décrets    émanez   contre    les   dits    Fou([uelin,    le  Borgne, 

(1)  Voir  supr:i,  page  15(5. 
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Duvaux  père  et  fils,  Petit,  Baptiste,  Rubion,  Coupie  père  et 
fils  ;  les  interrogatoires  subis  les  vingt  huit  et  vingt  neuf 
dit  an  1725  par  les  dits  Fouquelin,  Duvau  père  et  fils, 
Petit,  Baptiste,  Rubion,  Couple  père  et  fils  ;  la  requête 
des  conclusions  définitives  mises  en  ce  siège,  par  les 
dits  Truen,  Cherbonnier,  Lebaupin,  Viau,  Hamelin,  Menar- 
deau  et  autres  portefaix  de  Chantenay,  en  date  du  pre- 
mier février  1726  dùëment  signifiée  de  Procureur  à  Procu- 
reur par  Vion  Huissier,  tendante  à  ce  que  vu  y  attaché  les 
attestations  et  certificat  des  sieurs  Macnemara  et  Maillard 
père,  des  trois  et  cinquième  novembre  1725,  y  ayant  égard  et 
à  la  présente,  attendu  ce  qui  résulte  de  l'état  du  procès, 
charges  et  informations,  faisant  définitivement  droit  en  leur 
plainte,  il  sera  en  premier  lieu  fait  défenses  aux  défendeurs 
et  accusez,  et  à  tous  les  autres  Portefaix,  soit  du  Port- 
Maillard,  de  celui  de  la  Poterne,  de  celui  du  Port  au  vin,  de 
la  Fosse  et  Richebourg,  des  Carrois  des  changes,  Casserie, 
du  Puits-Lory,  et  autres  lieux  de  la  ville  et  fauxbourgs, 
d'oposer  et  empêcher  à  l'avenir  les  dits  Demandeurs  et 
accusateurs,  et  autres  portefaix  de  Chantenay,  de  travailler 
ausdits  lieux  et  endroits  de  Chezine,  du  Port  Maillard,  du 
Port  au  vin,  de  la  Fosse,  de  Richebourg,  à  la  place  des 
changes,  et  celles  de  la  Casserie  et  Puits-Lory,  et  en  tout 
lieu  de  la  ville  et  fauxbourgs,  à  peine  de  punition  corporelle 
et  exemplaire,  ni  méfaire,  ni  médire  ausdits  Demandeurs  et 
accusateurs,  directement  ni  indirectement;  et  en  second  lieu, 
que  les  Défendeurs  accusez  seront  solidairement  et  par 
corps  condamnez  en  la  somme  de  Mille  livres  au  profit  des 
Demandeurs,  par  forme  de  dommages,  interests  et  réparation, 
que  par  l'indue  opposition  leur  faite  au  travail  de  la 
livraison  des  poivres  de  la  compagnie  des  Indes,  et  à  la 
décharge  de  la  gabarre  chargée  de  bœuf  du  sieur  Macnemara, 
et  profit  cessant,  et  en  telle  amende  et  aumône  qu'il  nous 
plaira,  et  aux  dépens  du  procès  aussi  solidairement  ;  et  que 
la  sentence  qui  interviendra  sera  lùë  et  publiée  aux  prônes 
des  grandes-messes  des  paroisses  de  cette  ville  et  fauxbourgs, 
affichée  par  tout  où  besoin  sera,  aux  frais  des  dits  Défen- 
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deiirs  accusez,  requérant  au  surplus  l'adhésion  de  Monsieur 
le  Procureur  du  Roy  pour  l'interesl  public  et  du  Roy, 
réservant  leurs  autres  droits  ;  la  requête  en  conclusions 
délinitives  d'Etienne  et  Julien  Duvau  père  et  fils,  Pierre 
Fouquelin,  René  et  Pierre  Couple  père  et  fils,  Guillaume 
Petit,  Jean  Baptiste,  Jean-Baptiste  Cochet  et  Julien  Rubion, 
portefaix  se  disant  de  la  Fosse,  du  quatorze  mars  présent 
mois,  dùëment  signifiée  de  Procureur  à  Procureur  le  seize 
par  Jourdanot,  tendante  à  ce  qu'ayant  égard  à  y  exposé,  et 
viî  y  attaché  l'attestation  du  sieur  Rivière  du  vingt  sept 
décembre  172ô,  décharger  les  Défendeurs  de  l'accusation 
contr'eux  formée  par  les  Demandeurs  ;  en  tout  cas  les 
débouter  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  et  les 
condamner  en  la  somme  de  Mille  livres  de  dommages  et 
interests,  et  réparations  au  profit  des  supplians,  et  aux 
dépens,  avec  réservation  de  se  pourvoir  contre  tout  ce  qui  a 
été  fait  et  sera  fait  et  jugé  à  leur  préjudice,  et  sans  que  la  dite 
Requête  serve  d'acquiescement  ;  les  conclusions  définitives 
du  Procureur  du  Roy,  du  vingt  trois  Mars  1726,  le  tout 
mûrement  eonsidéré  et  examiné.  Avons,  par  nôtre  sentence 
et  Jugement,  faisant  définitivement  droit  au  Procès,  et  pour 
les  cas  en  résultans,  condamné  les  nommez  Pierre  Fouquelin 
et  Julien  Duvau  fils.  Portefaix,  en  huit  jours  de  prison,  les 
trois  premiers  au  pain  et  à  l'eau,  et  solidairement  en  vingt 
livres  de  réparation  civile,  dommages  et  interests,  vers  les 
nommez  Nicolas  Truen,  René  I^ebaupin,  et  Jean  Cherbon- 
nier  ;  condamné  le  nommé  Jean-Baptiste  Cochet  en  cinq 
livres  d'amende  ;  et  les  nommez  Etienne  Duveau  père,  Julien 
Rubion,  René  et  Pierre  Couple  père  et  fils,  et  Petit,  aussi 
portefaix,  en  chacun  trois  livres  d'amende,  et  outre  aux 
dépens  du  procès  solida.irement  avec  les  dits  Fouquelin  et 
Duveau  fils;  et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur 
du  Roy,  ordonné  aux  Défendeurs  et  accusez,  et  à  tous  autres 
Portefaix,  d'observer  et  de  se  conformer  aux  Règlemens 
rendus  et  renouveliez  par  nôtre  sentence  du  14  Mars  dernier, 
au  sujet  du  travail  et  salaire  de  tous  les  Portefaix  de  cette 
ville,    fauxbourgs  et  banlieue,  sur  les  peines  y  portées  ;   et 
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sera  la  présente  exécutée,  suivant  l'ordonnance,  lue  et  publiée 
où  besoin  sera,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roy,  et  aux 
frais  des  Défendeurs.  Arresté  en  la  cbambre  de  Police  de 
Nantes  le  Jeudy  onzième  Avril  1726.  Assistans  Messieurs 
Boutin,  Lory,  Pondavy  et  Bretineau,  Conseillers-Echevins  en 
cbarge,  et  Cotfincau,  Conseiller-Procureur  du  Roy  syndic* 
Ainsi  signé, 

De  Plumaugat,  P.  Boutin,  Claude  Lory,  M.  Pondavy, 
Bretineau,  de  la  Blanche  Cottineau,  et  Nouël  Greffier. 

Mémoire  et  Auis  des  Juge  et  consuls  de  Nantes  par  eux  présenté 
le  12  Mars  1732  à  M''  Le  Lieutenant  Général  de  Police  au 
sujet  de  L érection  de  la  Profession  de  Porteurs  de  bled  en 
Maîtrise  et  corps  de  Jurandes  sollicitée  par  les  Portefaix  de  la 
poterne  (1). 

Trente  cinq  à  Quarente  Portefaix  qui  s'arrogent  la  qualité 
exclusive  de  Porteurs  de  bled,  ayant  en  1723  présenté  à 
M""  Le  Lieutenant  général  de  police,  une  requête  et  neuf 
articles  qu'ils  avoient  fait  dresser  pour  faire  ériger  leur  pro- 
fession en  maîtrise  ;  ce  sage  Magistrat  avant  de  se  déterminer 
à  donner  ou  à  refuser  son  aprobation  à  ces  articles,  les  a  fait 
communiquer  en  février  1732  aux  Juge  et  consuls  des 
Marchands  afin  d'avoir  leur  avis  sur  l'utilité  .ou  le  dommage 
qu'en  pourroit  recevoir  le  commerce. 

Les  Juge  et  consuls  de  Nantes  parlant  tant  pour  eux- 
mêmes  que  pour  tous  les  marchands  et  Négocians  de  lad. 
ville  et  fauxbourgs,  raportent  qu'après  avoir  lu,  meurement 
examiné,  et  communiqué  à  un  grand  nombre  de  marchands, 
la  requête  et  les  neuf  articles  en  question,  ils  ont  trouvé  tous 
cette  entreprise  téméraire,  factieuse,  opposée  à  tous  les 
règlemens,  dangereuse  et  contraire  au  bien  du  commerce  et 
à  la  seureté  pu])lique. 

Dès  l'entrée  de  leur  Requête  ces  Portefaix  disent 

«  Que  depuis  tout  temps  immémorial,  il  y  a  eu  au  Port  de 

(1)  Arciiives  de  la  chambre  de  commerce,  C  596,  Registre. 


—  395  — 

»  la  Poterne,  entrée  de  la  Rue  d'Erdre,  hante  et  basse 
))  sausaye,  Prairie  de  l'Ille  Gloriette,  Grande  et  Petite  Bicsse 
»  de  cette  ville,  une  société  de  gens  forts  et  robustes  destinés 
»  au  portage  des  grains  ;  que  la  probité  de  ceux  qui  com- 
»  posent  cette  société  a  toujours  également  satisfait  par  le 
»  passé  comme  par  le  présent  les  négociants  et  habitans  de 
»  cette  ville.  » 

Les  Portefaix  accusent  juste  à  l'égard  de  l'ancienneté  de  leur 
société,  mais  ils  s'écartent  de  la  vérité  au  sujet  de  la  satisfac- 
tion qu'ils  prétendent  que  les  habitans  de  cette  ville  en  ont 
receu  au  temps  passé  ou  qu'ils  en  reçoivent  à  présent.  La 
preuve  de  cette  ancienneté  se  tire  des  règlemens  de  police 
des  18  Décembre  1653;  16  novembre  1663;  15  février  1714; 
14  Mars  1726  et  20  Décembre  1730.  Par  tous  ces  règlemens 
cette  même  société  leur  est  deffendïie  sous  peine  de  punition 
corporelle,  attendu  les  grands  inconvéniens  ((ui  en  résul- 
toient  alors  et  qui  en  résultent  encore  journellement.  Voicy 
comme  s'expriment  les  Règlemens  à  ce  sujet. 

—  Règlement  de  1653  —  «  Deffenses  sont  faites  auxdits 
»  portefaix  de  faire  aucune  bande  grande  ni  petite,  société 
y>  ni  compagnie,  ni  d'empêcher  et  molester  ceux  qui  vou- 
»  dront  travailler  à  porter  des  faix,  quand  môme  la  besogne 
)^  seroit  commensée  sous  peine  de  punition  corporelle.  Avons 
»  pour  les  contraventions  commises  par  les  dits  François 
»  Lustoc,  Pierre  Mahé,  etc.,  aux  règlements  et  ordonnances 
»  de  la  police  condamné  chacun  d'eux  en  soixante  sols 
»  d'amande  au  Roy  ;  et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du 
»  Procureur  du  Roy,  et  sur  celles  des  marchands  etc.,  avons 
»  fait  delïeuses  auxdits  Portefaix  et  à  tous  autres,  tant  de  la 
»  Poterne,  de  la  Fosse,  de  la  Casserie,  que  du  Port  Briand- 
»  Maillard  et  autres  lieux  de  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieue, 
»  de  prendre  qualité  de  Mailres-Portefaix  ;  de  faire  assemblée 
»  ou  société  pour  empêcher  autres  Portefaix,  bateliers, 
»  Gabarriers  et  autres,  de  travailler  au  transport  des  mar- 
»  chandises  et  fardeaux  (jui  arrivent  aux  dits  ports. 

»  Le  règlement  du  15  février  1714  répète  tout  ce  que  dessus 
»  et  y  ajoute  ce  (pii  suit 
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y>  Tous  lesquels  Portefaix  travailleront  sans  distinction  en 
y>  tous  lieux  lorsqu'ils  en  seront  requis.  » 

Les  Portefaix  continuent  leur  requête  par  de  magnifiques 
témoignages  qu'ils  portent  eux-mêmes  de  leur  parfaite  pro- 
bité et  de  la  grande  régularité  de  leur  conduite  dans  le  temps 
passé  ;  et  ils  rejettent  sur  les  nouveaux  venus  tous  les 
désordres  qui,  de  leur  aveu,  se  commettent  journellement 
dans  leur  profession. 

Le  bon  témoignage  qu'on  porte  de  soy  même  est  toujours 
faux  ou  infiniment  suspect,  les  condamnations  d'amande  au 
Roy  prononcées  par  M''  Boux  en  1663  et  par  M""  Valleton  en 
1714  vérifiroient  cette  maxime,  si  elle  avoit  besoin  d'estre 
vérifiée. 

Mais  que  pourront  répondre  Bridon,  Lepage,  Jean  Levêque, 
Hervé  Labate,  Julien  Labate,  Lebreton,  etc.,  qui  ont  pré- 
senté la  requête  en  question,  toute  remplie  de  témoignages 
si  avantageux  à  leur  probité,  qui  l'ont  signée,  et  qui  en  solli- 
citent journellement  l'exécution,  lorsque  M.  Le  Prévost 
remarquera  que  ce  sont  les  mêmes  Portefaix  qu'il  a  luy 
même  par  sa  sentence  et  Jugement  du  14  Aoust  1726  mulctés 
de  5'  chacun  d'amande  au  Roy  pour  les  abus  qu'ils  commet- 
toient  ;  les  vexations  et  exactions  qu'ils  faisoient  et  les  a 
condamnés  à  la  restitution  de  50  •  en  argent  et  de  100  '  en  une 
obligation  qu'ils  s'estoient  fait  donner  par  le  Page  pour 
payement  de  sa  réception  dans  leur  prétendue  frairie. 

«  C'est,  disent  ces  nouveaux  réformateurs  de  la  Police, 
»  pour  remédier  autant  qu'il  est  en  eux  aux  préjudices  que 
»  les  habitans  sont  exposés  à  soufrir  journellement  des 
»  malversations  et  abus  qui  se  peuvent  commettre  dans  le 
»  dit  Estât  et  pour  soutenir  la  réputation  que  les  comparans 
»  se  sont  acquise  d'une  fidélité  à  toute  épreuve  et  de  la  dili- 
))  gence  si  nécessaire  dans  leur  employ,  qu'ils  ont  entr  eux 
»  dressé  certains  articles  qui  leur  ont  paru  conformes  à  la 
»  raison  et  à  l'usage  ;  pour  sur  iceux  régler  à  l'avenir  leur 
»  conduite  de  manière  que  les  Magistrats  soient  en  estât  de 
»  punir  les  contrevenans,  le  public  à  l'abr}'  des  abus,  et  les 
»  comparans  eux-mêmes  en  seureté  dans  leur  travail,  etc.  » 


—  397  — 

Ces  prétendus  Maitres-Portefaix  \ont  donc  nous  faire  voir 
dans  ces  articles  quelque  chose  de  plus  judicieux  que  tous 
les  Réglemens  que  d'habiles  Magistrats  ontcy-devant  dressés, 
puisqu'en  effet  ces  Réglemens  n'ont  pu  jusqu'à  présent  (ainsi 
que  s'en  explique  l'ordonnance  de  Police  du  21  X'""^  1730) 
mettre  le  public  en  sûreté  contre  les  vexations  les  audaces  et 
les  pétulances  de  ces  mêmes  Portefaix, 

Article  1^"  des  premiers  statuts  dressés  par  les  Portefaix. 

«  Tous  les  particuliers  qui  ont  exercé  la  profession  de 
»  Porteurs  de  grains  depuis  cinq  ans,  et  au  dessus,  sur  les 
»  Ports  de  la  Poterne,  entrée  de  la  Rïie  d'Erdre,  Haute  et 
»  Basse  Sausaye,  Prairie  et  Isle  Gloriette,  grande  et  petite 
»  Biesse,  seront  et  demeureront  maîtres  au  dit  Estât,  en 
»  prêtant  par  eux  le  serment  requis  et  accoutumé  devant  les 
»  Juges  de  Police  de  Nantes  dans  le  mois  de  l'Enregistrement 
»  des  Lettres  patentes  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'accorder  à 
»  cet  égard,  et  en  payant  aussi  par  eux  leur  portion  des  frais 
»  qu'il  aura  convenu  faire  pour  l'obtention  d'icelles.  d 

On  voit  que  cette  dangereuse  société  cherche  par  tous 
moyens  à  restraindre  son  nombre  et  à  donner  l'exclusion  à 
ceux  qui  n'j'  sont  pas  entrés  avant  les  cinq  ans  derniers. 
Cela  est  très  préjudiciable  au  bien  du  commerce,  dont  le 
service  libre  demande  toujours  un  très -grand  nombre 
d'ouvriers,  afin  que  ces  sortes  de  gens  ne  puissent  eux 
mêmes  taxer  leurs  propres  salaires,  et  les  exiger  au  delà  de 
ce  qui  est  porté  par  les  Réglemens. 

Article  2. 

«  Passé  le  temps  de  l'Enregistrement  des  dites  Lettres 
»  patentes  où  besoin  sera,  les  dits  Porteurs  de  bled  seront 
»  tenus  de  s'assembler  en  présence  du  sieur  Procureur  du 
»  Ro}^  de  Police,  au  lieu  qui  sera  par  eux  choisi,  pour  pro- 
»  céder  à  l'érection  et  nomination  de  quatre  Jurez  dont  les 
»  deux  premiers  sortiront  après  l'an  révolu,  etc..  » 

Rien  ne  paroit  plus  opposé  au  service  du  Roy  que  de 
rassembler  dans  un  corps  une  nombreuse  populace  tels  que 
sont  les  Portefaix  de  la  Poterne  de  la  Fosse  qui  dans  peu 
formeroient  un  corps  de  plus  de  mille  hommes  qui  sont  dès 
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à  présent  Ions  armés  de  fusils  et  d'épées,  et  qui  sont  les  plus 
torts  et  les  j)lus  robustes  d'entre  les  Habitans.  Leur  permettre 
de  se  choisir  et  de  se  reconnoitre  des  chefs  sous  le  titre  de 
Jurés  sindics  de  leur  corps,  ce  seroit  en  de  certaines  occa- 
sions exposer  la  ville  à  des  séditions  fréquentes  et  dange- 
reuses, et  les  negocians  à  des  insultes  continuelles.  Sans 
estre  aujourd'huy  en  corps,  il  ne  sont  desjà  que  trop  séditieux 
et  trop  pétulans. 

Article  3. 

«  Aucun  ne  sera  receu  maitre  dans  lad.  communauté, 
»  qu'il  ne  soit  domicilié  dans  cette  ville  et  fauxbourgs,  de 
»  bonne  vie  et  mœurs  et  de  la  religion  cathoHque  aposto- 
»  lique  et  Romaine,  dont  il  sera  tenu  de  raporter  des  certi- 
ï)  licats  en  bonne  forme.  » 

Si  les  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  estoient  refusés 
aux  yvrognes,aux  pétulans  et  aux  blasphémateurs,  si  l'entrée 
dans  la  prétendue  frairie  de  la  Poterne  estoient  interdite  à 
ceux  qui  ne  pourroient  représenter  de  tels  certificats  ;  cette 
société  tant  ventée  pourroit  bien  s'anéantir  en  peu  de  temps. 

Article  4. 

(i.  Il  sera  fait  deffenses  à  toutes  personnes  autres  que  les 
»  maitres  de  la  dite  communauté  de  s'immiscer  de  porter 
»  les  dits  grains  dans  l'étendue  des  ports  cy-dessus  nien- 
»  tionnés,  à  peine  de  dix  livres  d'amende.  » 

Cet  article  contredit  formellement  à  tous  les  Règlemens  de 
police  cy-devant  cités,  et  il  les  anéantit  entièrement.  Quoy  la 
bonne  idée  des  marchands  et  leur  affection  particulière  pour 
quelque  sujet  qui  aura  mérité  toute  leur  confience,  ne  seront 
donc  point  des  titres  suffisans  pour  le  faire  travailler  pour 
eux  et  chez  eux  ?  Quelle  violence  !  Par  ce  moyen  le  portefaix 
devient  le  maitre  et  donne  au  commerce  des  entraves  qui 
rendent  le  marchand  son  Esclave.  Le  bon  ordre  et  la  subor- 
dination établis  par  les  Règlemens  se  trouvent  détruits  et 
renversés.  Ces  statuts  dangereux  ne  permettent  pas  même 
aux  paysans  et  marchands  forains  de  porter  leur  propre 
grain  chez  le  marchand  à  qui  ils  l'auront  vendu.  Quelle 
injustice  ! 
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Article  5. 

«  Il  sera  enjoint  aux  dits  Mailres  porteurs  de  grains 
»  d'exercer  leur  estât  en  personne  sans  pouvoir  y  commettre 
»  d'autres  en  leur  place,  et  afin  que  le  public  soit  exactement 
»  servi  sur  ce  point,  les  maîtres  jurés  seront  tenus  de  faire 
»  trouver  sur  les  ports  un  nombre  des  dits  porteurs  de  grains 
»  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'au  soleil  couchant,  le 
»  tout  sous  [leine  d'amande  arbitraire  contre  les  contreve- 
»  nans.  Et  en  cas  qu'il  ne  se  trouvât  pas  de  porteurs  de 
))  grains  sur  les  dits  ports  aux  heures  cy-dessus  dites,  il  sera 
»  permis  à  l'acheteur  de  faire  porter  son  grain  par  telles 
»  personnes  que  bon  lu\'  semblera.  » 

A  Paris  dans  les  commencemens  de  l'Etablissement  des 
Porteurs  de  bled  en  maîtrise,  il  leur  esloil  enjoint  de  tra- 
vailler en  personnes.  Aujourd'huy  cela  est  dégénéré  en 
charge.  Ces  officiers  font  faire  la  besogne,  qu'ils  devroient 
faire  eux  mêmes,  par  les  {)remiers  manœuvres  qui  se  pré- 
sentent. Ils  les  appellent  Plumets  et  leur  donnent  ce  qu'ils 
veulent.  Ce  corps  a  esté  taxé.  Mais  sur  qui  est  retombée  cette 
taxe?  C'est  sur  l'habitant  et  le  commerce  de  qui  ces  officiers 
ont  obtenu  d'exiger,  car  ce  n'est  plus  un  salaire  ce  sont  des 
droits  imposés  sur  les  marchandises,  des  droits  excessifs.  En 
peu  d'années,  la  ville  de  Nantes  se  trouveroit  en  pareil  cas. 
Alors  s'evanouiroit  le  motif  d'utilité  put)li(}ue  sur  le(|uel  se 
fondent  aujourdhuy  les  Portefaix  dans  la  demande  (juils  font 
de  s'ériger  en  corps. 

Cet  article  deviendroil  encore  la  source  d'une  infinité 
d'altercations  tant  sur  l'heure  du  coMimencement  du  travail, 
qui  devroit  eslre  fixée  pour  le  plus  tard  au  lever  du  soleil  en 
chaque  saison,  que  sur  le  nombre  des  portefaix  cju'on  n'y 
fixe  point  et  qui  devroit  estre  souvent  de  plus  de  cent,  mais 
(ju'ils  réduiront  toujours  au  plus  petit  nombre  qu'ils  pour- 
ront afin  d'aller  ailleurs  gagner  de  l'argent  à  d'autres  métiers; 
bien  assurés  (ju'au  moyen  de  leur  mailrise  ils  feront  le  lende- 
main ce  qu'ils  n'auront  pas  fait  le  jour  précédent.  Par  là 
l'interest  du  commerce  seroit  asservi  au  Portefaix,  et  le  mar- 
chand  seroit   obligé   de    loger   sa    marchandise   peu   à   peu 
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pendant  la  pluye,  faute  d'estre  le  maître  de  presser  le  travail 
pendant  le  beau  temps. 

Article  6. 

«  Néanmoins  ceux  des  dits  maîtres  porteurs  qui  seront 
»  devenus  vieux,  caducs,  malades,  ou  qui  seront  employés 
»  aux  aflaires  du  corps  pourront  mettre  un  homme  en  leur 
»  placët  duquel  ils  demeureront  civilement  responsables,  et 
»  seront  tenus  de  le  salariser.  » 

Les  Portefaix  n'attendent  pas  longtemps  à  se  pourvoir  de 
manœuvres  ou  de  plumets,  même  contre  la  teneur  de  leur 
article  5,  puisque  par  celuy-cy  les  vieux  ou  ceux  qui  fein- 
dront d'estre  malades  pourront  faire  travailler  en  leur  place 
ceux  qu'ils  jugeront  à  propos,  c'est  à  dire  les  premiers  venus 
ou  ceux  qui  leur  feront  la  besogne  à  meilleur  marché.  S'ils 
avoient  celte  liberté,  que  deviendroit  le  motif  de  probité  et 
d'exactitude  qu'ils  font  sonner  si  haut  à  l'honneur  des 
membres  de  cette  prétendue  frairie.  Le  public  ne  deviendroit 
il  pas  alors  autant  exposé  qu'il  l'est  aujourd'huy  à  l'infidélité 
de  gens  inconnus?  Mais,  diront  les  portefaix,  nous  en  répon- 
drons civilement.  Cela  est  vraj',  mais  quelle  solidité  dans 
une  telle  caution  ?  Il  résulte  encore  de  cet  article  que  si  le 
maitre  portefaix  salarise  raisonnablement  les  plumets,  et 
qu'il  lui  reste  du  proffit,  le  salaire  fixé  par  le  Règlement,  et 
dont  ils  se  plaignent  tous  les  jours,  est  donc  plus  que  suffi- 
sant. En  effet,  il  faut  bien  que  cela  soit  ainsi,  puisqu'ils  ont 
esté  en  estât  d'avancer  1500'  à  un  traitant  qui  ne  les  leur 
demandoit  pas,  et  qui  n'estoit  pas  en  droit  de  les  leur 
demander. 

Article  7. 

((  Il  sera  fait  deffences  auxd.  maîtres  de  faire  le  commerce 
»  des  dits  grains  à  peine  de  cent  livres  d'amande,  de  la 
»  privation  de  la  maîtrise  et  de  confiscation  d'iceux.  » 

Article  8. 

«  Les  dits  porteurs  de  grains  ne  pourront  exiger  des  parti- 
»  culiers,  pour  leur  travail,  plus  grand  salaire  que  celuy  qui 
»  est  fixé  ou  le  sera  à  l'avenir  par  les  Règlemens  de  police.  » 

Si   les   portefaix   parviennent  à  leur    but,    ce    salaire    se 
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convertira  bientôt  en  un  droit.  Les  taxes  surviendront,  elles 
feront  augmenter  ce  droit,  et  toujours  à  la  charge  et  à  l'opres- 
sion  du  commerce. 

Article  9. 

«  Sera  fait  deffences  auxdits  maîtres  porteurs  de  grain  de 
»  monopoler  avec  les  marchands  de  bled  ;  de  porter  en  secret 
»  les  grains  des  dits  marchands  aux  greniers  ;  Empêcher  ni 
))  troubler  le  commerce  public,  à  peine  de  soixante  livres 
»  d'amande  et  punition  corporelle.  Enjoint  aux  dits  porteurs 
»  de  grains  de  ne  travailler  que  de  jour  et  en  public,  et 
»  de  donner  avis  aux  Juges  de  la  police  des  contraven- 
»  tions,  etc.  » 

Cette  requête  et  ces  statuts  n'ayant  pas  eu  auprès  de 
Monsieur  le  Prévost  tout  l'effet  qu'en  avoient  espéré  les 
Portefaix,  ils  engagèrent  en  1727  le  s""  Belin,  alors  commis 
du  Traitant,  du  joyeux  avènement  à  leur  faire  notifier  qu'ils 
n'eussent  à  recevoir  aucun  maître  dans  leur  corps,  qu'aupa- 
ravant ils  n'ussent  levé  des  lettres  de  maîtrise  qui  avoient 
esté  créées  pour  leur  métier.  Cette  idée  de  maîtrise,  puis- 
qu'elle supposoit  que  leur  corps  fut  déjà  errigé  en  maîtrise 
et  que  ce  n'etoit  que  dans  cette  hipothesse  qu'elle  leur  olTroit 
10  lettres,  réveilla  leur  audace.  Et  sans  faire  attention  que 
cette  notification  n'estoit  que  conditionnelle,  ils  portèrent 
joyeusement  à  ce  traitant  une  somme  de  Quinze  cent  Livres 
qu'ils  entendoient  sans  doute  bien  faire  payer  au  commerce. 
Or  comme  c'est  eux  mêmes  qui  ont  fait  la  folie  de  donner 
cette  somme,  il  n'est  pas  juste  que  le  commerce  qu'ils  ont 
cherché  à  gêner  en  la  donnant,  en  soufre  aujourd'huy  pour 
la  leur  faire  recouvrir. 

Voyons  maintenant  les  grands  avantages  que  le  public 
retireroit  de  l'érection  de  cette  nouvelle  communauté. 

Le  premier,  c'est  que  nonobstant  que  ces  Portefaix  ne 
prennent  et  n'ayent  jamais  pris  que  la  qualité  de  porteurs  de 
grains;  cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne  se  soient  depuis  long- 
temps approprié  le  portage  de  toutes  les  autres  marchandises 
qui  se  déchargent  dans  les  ports  dont  ils  veulent  s'emparer 
par  leurs   status.    Maîtres   absolus    de    tout   le   travail,    ils 
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l'exerceront  seuls  aux  heures  de  leur  commodité  et  par  tel 
nombre  d'entr'eux  qu'il  leur  plaira. 

Le  second,  c'est  qu'un  si  bel  exemple  ne  tardera  pas  d'estre 
suivi  par  les  Portefaix  de  la  Fosse  aux  quels  il  n'y  a  nulle 
raison  pour  refuser  la  maîtrise  qu'on  auroit  accordée  à  ceux 
de  la  Poterne. 

Ils  ne  tarderont  à  en  demander  une  semblable,  que  jusqu'à 
voir  la  réussite  qu'auront  eu  les  tentatives  de  leurs  consorts 
de  la  Poterne. 

Les  cinq  premiers  articles  ne  tendent  qu'à  exclure  entière- 
ment de  cette  communauté  tous  les  Pauvres  valides  qui  n'ont 
point  apris  de  métier  ;  ou  qui  ne  trouvant  pas  d'employ  chez 
les  maîtres  de  celuy  dont  ils  ont  fait  aprentissage,  n'ont 
d'autre  ressource  dans  lei;r  misère  qu'à  vivre  du  transport 
des  marchandises  dans  une  ville  de  commerce.  Mais  au  lieu 
de  pain,  ils  ne  gagneront  que  des  coups  dans  les  ports  de  la 
Poterne  et  autres  qu'il  plaît  aux  porteurs  de  bled  de  s'apro- 
prier,  également  qu'à  celuj'  de  la  Fosse  qui  deviendra  à  coup 
seur  privatif  à  une  autre  communauté  de  Portefaix. 

La  déclaration  du  Roy  du  18  Juillet  1724  interdit  la  mandi- 
cité  à  ces  pauvres  valides,  et  les  ordres  de  S.  M.  souvent 
réitérés  obligent  de  les  renfermer  dans  les  hôpitaux.  Il  ne 
leur  restera  donc  plus  d'autre  parti  à  prendre  dans  leur 
désespoir  que  le  vol  et  l'assassinat.  Ils  se  trouveront  dans 
l'indispensable  nécessité  de  vivre  de  brigandage,  ou  de 
mourir  de  faim. 

A  quelle  gesne  ne  seroit  pas  livré  le  marchand  de  bled  qui 
n'ayant  plus  aucune  authorité  sur  le  portefaix  seroit  malgré 
luy  obligé  de  prendre  le  temps  des  marées  pour  se  conformer 
aux  heures  prescrites  par  ces  nouveaux  statuts,  se  verroit 
servir  tous  les  jours  en  dépit  de  luy  dans  sa  boutique  et  dans 
ses  chambres  par  ceux  auxquels  par  leur  pétulance  et  leur 
infidélité  il  auroit  interdit  sa  maison. 

Cette  maîtrise  soumettroit,  contre  toute  raison,  le  mar- 
chand aux  Portefaix.  La  liberté  du  commerce  si  requise  dans 
toutes  ses  opérations  seroit  etoufée  par  le  venin  de  ces 
statuts  dangereux. 
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Par  toutes  ces  raisons  et  grand  nombre  d'autres  qu'il  sera 
facile  à  Monsieur  le  Prévost  de  supléer,  les  Juge  et  Consuls 
concluent  à  ce  que  les  Portefaix  soient  déboutés  de  l'elTet  de 
leur  requcste  des  6  aoust  1723  et  31  janvier  1732  et  (ju'en 
conséquence  des  Règleniens  de  1653,  1663,  1714,  1726  et  1730, 
leur  prétendue  confrairie  soit  suprimée  avec  delTenses  de  la 
relever.  C'est  cette  frairie  qui  a  de  tout  temps  esté  la  source 
de  tous  les  désordres  qu'ils  ont  commis,  estant  par  eux 
regardée  comme  un  titre  qui  exclut  du  portage  des  grains 
tous  ceux  qui  n'y  ont  pas  esté  receus.  Et  qu'enfin  les  anciens 
Règleniens,  et  notamment  celuy  de  1726,  soient  renouvelles 
et  observés  dans  tout  leur  contenu. 

A  Nantes  le  12  Mars  1732.  Signé  Delantino  Porcher,  Juge  ; 
Gabriel  Michel  consul  ;  René  Budan  consul  ;  Amable  Perris- 
sel  consul  ;  René  Drouin  consul. 

Requête  des  Marchands  de  bled  contre  les  Porteurs  de  bled 

Mars  1732. 

à  Messieurs 
Messieurs  les  Maire  et  Echevins  de  la  ville  de  Nantes 

Supplient  humblement  les  marchands  de  bled  établis  à  la 
Poterne,  entrée  de  la  Rue  d'Erdre,  Haute  et  Basse  Saussaye, 
Prairie  et  Isle  Gloriette,  Grande  et  Petite  Biesse,  soussignés 

Disant  qu'il  est  venu  à  leur  connoissance  que  35  à  40 
portefaix  des  plus  mutins  et  séditieux  d'entre  ceux  qu'ils 
employent  journellement  à  porter  leurs  bleds  dans  leurs 
magazins,  voyant  qu'à  cause  de  leur  pétulence  les  supplians 
inclinoicnt  davantage  à  se  servir  de  quelqu'aulres  moins 
arrogans  présentèrent  le  26  aoust  1723  à  M""  le  Lieutenant 
Général  de  Police  une  requête  dans  laquelle  ils  insérèrent 
neuf  articles  de  statuts  par  eux  dressés  pour  ériger  en  corps 
de  mailrisse  et  jurande  l'état  de  porteurs  de  bled  tant  dans 
le  susdit  port  de  la  Poterne  que  dans  les  fauxbourgs  cy  dessus 
nommés. 

Les  supplians  ont  aussi  appris  en  connoissance  que  les 
portefaix  sus  dits  n'ayant  pu  réussir  en  1723  à  faire  expédier 
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leur  requêle  et  à  faire  confirmer  leurs  susdits  articles  et 
statuts,  ils  engagèrent  en  1727  le  s""  Belin  alors  commis  du 
Traittant  du  joyeux  avènement  à  leur  faire  notiffier  qu'ils 
n'eussent  à  recevoir  aucun  maître  dans  leurs  corps  qu'aupa- 
ravant ils  n'eussent  levé  des  lettres  de  maitrisse  qui  avoient 
esté  créés  pour  leur  métier. 

Le  s""  Belin  ne  s'etant  pas  pressé  de  délivrer  aux  portefaix 
leurs  dix  lettres  de  maitrisse  qu'il  leur  avoit  promis  et  pour 
les  (juelles  ils  luy  avoient  comté  une  somme  de  quinze  cent 
livres,  fut  dans  la  suitte  révoqué  par  le  traittant  et  son 
employ  fut  donné  au  s'"  Landicr. 

Ce  dernier  par  le  moyen  de  quelques  ordres  qu'il  obtint 
de  Mfi'  L'Intendant  s'est  fait  remettre  lesd.  quinze  cent  livres 
et  a  continué  d'offrir  aux  dits  portefaix  moj^ennant  une 
nouvelle  somme  de  cent  quatre  vingt  livres  les  susdittes 
10  lettres  de  maitrisse  et  les  Lettres  Patentes  nécessaires 
pour  ériger  leur  elat  de  porteur  de  bled  en  charge  maitrisse 
corps  de  Jurande,  à  l'instar  des  porteurs  de  bled  de  Paris. 

Pour  mettre  à  proffit  les  nouvelles  offres  du  traittant  ainsy 
que  leurs  débourcés,  les  portefaix  ont  présenté  le  31  Janvier 
dernier  à  M'"  Le  Prévost  une  nouvelle  requête  dans  laquelle 
ils  concluent  à  ce  qu'en  conformité  des  susdits  statuts  il  leur 
fut  permis  de  se  pourvoir  au  conseil  pour  obtenir  de  S.  M. 
les  Lettres  patentes  nécessaires  à  cette  nouvelle  érection. 

Les  supplians  ont  aussi  apris  par  la  bouche  de  M""  Le 
Prévost  qu'il  auroit  dressé  d'autres  statuts  pour  ces  portefaix 
compris  en  un  plus  grand  nombre  d'articles  ;  qu'il  les  leur 
avoit  délivrés  avec  une  permission  signée  de  luy  de  se  retirer 
vers  S.  M.  pour  obtenir  d'elle  les  Lettres  Patentes  nécessaires 
à  autoriser  ces  nouveaux  statuts. 

Les  supplians  se  sont  plaint  de  ce  nouvel  établissement, 
ils  en  ont  préveu  des  conséquences  dangereuses  pour  leur 
commerce,  et  pour  celuy  de  la  ville  en  général,  de  sorte  que 
M"  les  Juges  et  consuls  et  tous  les  Négocians  ont  paru  goûter 
leurs  raisons  et  appréhender  comme  eux  les  suittes  d'une 
pareille  entreprise,  ils  ont  même  appris  que  M"  les  Juges  et 
consuls  ont  donné  à  M''  le  Prévost  leur  avis  apuyë  de  raisons 


—  405  — 

1res  judicieuses  et  très  fortes  contre  cette  nouvelle  maitrise 
mais  ({ue  cet  avis  n'a  pas  eu  l'efTet  qu'il  devoit  avoir. 

Dans  cet  état  les  supplians  espèrent,  Messieurs,  (pie 
comme  Magistrats  et  Juges  de  police  vous  voudrez  bien 
prendre  aussi  connoissance  de  cette  atTaire,  et  en  examiner 
à  fond  combien  cet  établissement  seroit  nuisible  au  com- 
merce de  cette  ville,  et  vous  servir  des  lumières  particulières 
que  vous  en  avez. 

Ce  considéré, 

Qu'il  vous  plaisse,  Messieurs,  demander  communication 
de  la  requête  présentée  à  M'"  le  Lieutenant  Général  de  Police 
j)ar  les  Portefaix  les  26  aoust  1723  et  81  Janvier  1732,  des 
statuts  par  eux  dressés  consistant  en  neuf  articles,  de  l'avis 
de  M'^  les  Juges  et  consuls  et  des  nouveaux  articles  des  sta- 
tuts donnés  en  dernier  lieu  par  mondit  le  s'"  Prévost  aux  dits 
portefaix  avec  sa  permission  de  se  pourvoir  au  conseil  pour 
y  obtenir  de  S.  M.  les  lettres  patentes  à  ce  nécessaires  pour 
sur  le  tout  délibérer  et  juger  ce  que  vous  aviserez  pour  le 
plus  grand  bien  du  public,  et  ferez  bien. 

A  M'"  de  Beaulieu  avocat  au  conseil. 
A  Nantes  le  6  May  1732. 

Les  Portefaix  de  la  Poterne  ont  depuis  un  grand  nombre 
d'années  une  frairie  dont  ils  disent  avoir  obtenu  des  lettres 
patentes  de  la  Reine  Anne,  mais  ces  lettres  ne  se  trouvent 
point.  Ils  ont  essayé  plusieurs  fois  d'exclure  du  portage  des 
grains  tous  ceux  qui  n'etoient  pas  receus  dans  cette  prétendue 
frairie  sans  y  avoir  pu  réussir.  Au  contraire  tous  leurs 
anciens  et  nouveaux  règlemens  leur  ont  deffendu  toute 
assemblée  et  société  tendante  à  empêcher  autres  portefaix  de 
travailler  au  transport  des  grains  et  autres  marchandises  et 
fardeaux. 

En  1723,  les  portefaix  firent  dresser  9  articles  de  statuts 
pour  ériger  leur  j)rofession  en  maitrisse  ou  plustost  en 
charges  à  l'instar  de  celles  de  Paris.  Tous  ces  statuts  furent 
compilés  sur  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  traité  général  de 


—  406  — 

police  du  commissaire  Lamarre  à  l'article  des  bleds,  mais 
nos  Juges  de  Police  ny  eurent  aucun  égard. 

En  1727,  les  portefaix  furent  conseillés  de  s'adresser  au 
s""  Belin  commis  du  Traittant  du  Joyeux  avennement.  Celuy  cy 
les  ayant  écoutés  avec  plaisir  leur  lit  notifier  qu'ils  eussent 
à  ne  recevoir  aucun  maître  dans  leur  corps  que  première- 
ment les  10  lettres  de  maîtrisse  créés  pour  leur  corps 
n'eussent  été  remplies. 

Cette  notification  supposoit  qu'ils  avoient  déjà  un  corps 
érigé  en  maîtrise  et  qu'ils  etoient  en  possession  d'y  recevoir 
des  maîtres  (ce  qui  n'avoit  jamais  été),  et  cela  parce  que  le 
Roy  par  son  edit  du  Joyeux  avennement  n'entend  point 
créer  des  nouveaux  corps  de  maîtrise  mais  seulement  con- 
firmer les  privilèges  de  ceux  qui  sont  déjà  créés.  C'est  pour 
cette  raison  que  led.  S'"  Belin  ayant  été  révoqué  ne  remit 
point  à  M.  Landier  qui  l'avoit  remplacé  une  somme  de 
1500  '  qu'il  avoit  receu  de  ces  portefaix  pour  ces  prétendues 
10  charges  de  maîtres  porteurs  de  grains  parce  qu'il  se  pro- 
posoit  de  leur  obtenir  des  lettres  patentes  indépendament  du 
Traittant. 

Landier  ayant  eu  connoissance  de  ces  lôOO  '  par  le  moyen 
des  portefaix  qui  eurent  recours  à  luy  obtint  de  M""  L'Inten- 
dant des  ordres  qui  obligèrent  Belin  à  luy  comter  cette 
somme. 

Il  leur  promit  de  sa  part  de  leur  délivrer  les  20  lettres  de 
maîtrisse  en  question  moj'^ennant  un  supplément  de  180  '. 

Toutes  choses  estant  réglées  d'acord  entre  le  traittant  et 
les  porteurs  de  bled,  il  ne  fut  plus  question  que  d'obtenir  du 
Lieutenant  général  de  police  de  Nantes  les  statuts  nécessaires 
à  cette  nouvelle  communauté,  ils  s'y  adressèrent  et  en  furent 
écoutés  favorablement.  Et  il  fit  donner  en  féverier  dernier  les 
articles  des  statuts  des  porteurs  de  grain  en  communication 
aux  Négocians.  Mais  n'ayant  pas  goûté  ce  pernicieux  projet 
nous  dressâmes  contre  ces  articles  le  mémoire  dont  nous 
vous  envoyons  cy  joint  une  copie. 

M.  le  Prévost  voyant  nos  raisons  d'opposition  a  dressé  de 
nouveaux  articles  pour  ce  même  elTet,  par  ies  quels  il  pre- 


—  407  - 

tend  evitter  les  inconveniens  que  nous  luy  avons  représentés. 
Et  sans  avoir  communiqué  ces  nouveaux  articles  au  Maire 
ny  aux  Echevins,  à  qui  ils  auroient  dû  l'être,  ny  avoir  eu 
leurs  avis  sur  les  anciens,  le  Prévost  a  expédié  la  requête  des 
Porlefaix  d'un  permis  de  se  retirer  vers  S.  M,  pour  en  obtenir 
des  lettres  de  maîtrise  qui  confirment  ces  statuts,  érigent  en 
charge  leur  profession  de  porteurs  de  bied. 

Tous  nos  Négocians  ont  un  interest  sensible  à  s'opposer  à 
l'érection  de  ce  corps  en  maîtrise  parce  que  pour  quelques 
changemens  que  l'on  ait  fait  dans  les  articles  de  ces  statuts 
ce  qu'ils  ont  de  plus  nuisible  y  reste  toujours. 

C'est  à  dire  une  maîtrise  sujette  à  des  taxes  dont  tout  le 
poids  retomberoit  sur  le  commerce,  l'exclusion  de  tous 
autres  portefaix,  la  nécessité  de  se  faire  servir  malgré  soy  par 
des  gens  suspects,  et  divers  autres  inconveniens  détaillées 
dans  notre  mémoire  cy  joint. 

C'est  pourquoy,  M",  nous  vous  remettons  cy  joint  notre  dit 
mémoire,  et  le  règlement  de  police  de  1714  pour  que  vous 
fassiez  le  plus  promtement  qu'il  sera  possible  toutes  les 
démarches  nécessaires  à  faire  échouer  ce  dangereux  projet, 
il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  cela,  il  faut  dresser 
promtement  une  requête  pour  s'opposer  au  sceau  de  ces 
Lettres.  La  communauté  de  cette  ville  se  joindra  à  nous, 
mais  quelques  formalitez  retardent  la  jonction. 

Nous  vous  prions.  M"",  de  nous  écrire  ce  que  vous  aurez 
fait,  et  le  train  que  prendra  cette  affaire  que  nous  vous 
recommandons  fortement. 

Nous  avons,  M^"",  etc 

La  requête  est  accompagnée  de  lettres  adressées  à  M.  Bou- 
chaud  à  Paris,  et  à  M.  Guilbaud  à  Rennes. 

S'ensuit  la  copie  de  toutes  les  Procédures  faites  par  les 
Portefaix  de  la  Poterne  pour  parvenir  à  une  Maîtrise. 

à  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux 

Monseigneur 

Les  Porteurs  de  grains  et  autres  marchandises  de  la  ville 
de  Nantes  représentent  très  humblement  à  V.  G.  que  pour 
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s'établir  en  corps  de  Jurande  et  avec  une  exacte  discipline 
dans  leur  profession,  ils  ont  cru  après  s'estre  assemblés 
plusieurs  fois,  qu'il  esloit  nécessaire  d'avoir  des  règlemens  et 
statuts,  lesquels  ils  ont  fait  dresser  en  présence  du  s'^  I^ieute- 
nant  gênerai  de  Police  de  lad.  ville  au  nombre  de  quinze 
articles  contradictoirement  avec  les  Juge  et  consuls  le 
19  Avril  dernier.  Mais  comme  ils  ne  peuvent  avoir  leur  exé- 
cution sans  l'autorité  du  Roj',  ils  vous  suplient  très  humble- 
ment, M^"",  de  leur  en  accorder  les  lettres  de  confirmation 
nécessaires,  ils  continuront  leurs  vœux  et  prières  pour  la 
conservation  de  Votre  Grandeur. 

S'ensuivent  les  pièces  attachées  au  placet  cy  dessus. 

L'an  mil  sept  cent  trente  deux  le  premier  jour  de  may 
après  midy,  devant  les  Notaires  du  Roy  de  la  cour  de  Nantes 
soussignés  ont  comparu  vénérables  et  discrets  Messircs  Jean 
Bouvron  prêtre  vicaire  de  la  paroisse  de  S'  Saturnin  de  cette 
ville  ;  Pierre  Girard  prestre  ;  Jean  Bollùe  prestre  ;  Michel 
Guitton  prestre  ;  François  Bahuau  et  Christophle  Gougère, 
les  tous  prestres  de  lad.  paroisse  de  S^  Saturnin  du  dit  Nan- 
tes, y  demeurants,  tous  lesquels  ont  certifié  et  attesté,  certi- 
fient et  attestent  partout  où  besoin  sera  que  les  Porteurs  de 
grains  de  lad.  ville  de  Nantes  ont  fait  de  tout  temps  desservir 
un  service  en  Notre  Dame  de  Bon  Port  dans  leur  Eglise,  tant 
par  eux  que  par  leurs  prédécesseurs,  ainsi  qu'il  résulte  de 
leurs  anciens  registres,  en  foy  de  quoy  ils  ont  signé  :  Ainsi 
signé  Bouvron  prêtre  vicaire.  P.  Girard  prêtre.  F.  Ballue 
prêtre.  F.  Bahuau  prêtre.  M.  Guiton  prêtre.  G.  Gougère 
Prêtre. 

De  quoy  nous  dits  Notaires  avons  raporté  acte  pour  valoir 
et  servir  ce  qu'il  appartiendra,  et  délivré  le  présent  aux  dits 
porteurs  de  grain.  A  Nantes  led.  Jour  et  an  que  devant. 
Signé  Moricet  N'*=  Royal  et  Forget  N'"''  royal. 

Controllée  à  Nantes  le  2  May  1732.  Reçu  12  s.  Signé 
Lemoyne. 

Nous  Jean  de  Plumaugat  Conseiller  du  Roy  Juge  Prévost, 
Magistrat  ordinaire  civil  et  criminel,  conservateur  des  Privi- 
lèges de  l'Université,  Lieutenant  général  de  police  de  Nantes, 
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certifions  et  attestons  à  tous  qu'il  appartiendra  que  M'^  For- 
get  et  Moricet  qui  ont  rcceu  et  signé  l'acte  cy  contre  sont 
Notaires  Royaux  et  que  foy  doit  estre  ajoutée  à  leurs  signa- 
tures tant  en  jugement  que  dehors.  Donné  en  nostre  hôtel  de 
Nantes  ce  deuxiesme  de  May  mil  sept  cent  trente  deux. 
Signé  de  Plumaugat   d  15  s. 

L'an  mil  sept  cent  vingt  trois  le  vingt  sixième  aoust  devant 
nous  Jean  de  Plumaugat,  conseiller  du  Roy,  Lieutenant 
général  de  Police,  Juge  Prévost,  Magistrat  ordinaire  civil  et 
criminel,  et  conservateur  des  privilèges  de  l'Université  de 
Nantes,  ayant  avec  nous  M«  François  Fresneau  Greffier,  ont 
comparu  René  David  ;  Jean  Podo  ;  Urbain  Chauveau  ;  Fran- 
çois Quintin  ;  Joseph  Cadou  ;  Michel  Riallan  ;  Jean  Milsan- 
deau  ;  Jean  Duclos  ;  Jean  Gardichon  ;  Pierre  Landais  ; 
François  Meignen  ;  Pierre  Le  Grand  ;  Pierre  Bridon  ;  Jean 
Lesage  ;  René  Mœnoreau  ;  Pierre  Lepage  ;  Simon  Foulon  ; 
Jean  Juchaud  ;  Jacques  Richard  ;  Jean  Landais  ;  Antoine 
Rialan  ;  Georges  Foulon;  René  Leprince;  Saturnin  Despoids; 
Adrien  Lebreton  ;  Simon  Autrisse  ;  Jean  François  ;  René 
Fraiîçois  ;  Jean  Tachet  ;  Jean  Levèque  ;  Pierre  Roche  ;  Hervé 
Labate  ;  Nicolas  Logereau  ;  Christophle  Mulot  ;  Joseph 
Mainguj'^  ;  Julien  Labate;  Jean  Langlois  ;  Philbert  Guillou; 
Pierre  Bodion  ;  Christophle  Podion  ;  Jean  Agnes  ;  les  tous 
porteurs  de  bled  à  la  Poterne  de  cette  ville,  y  demeurans, 
séparément  les  quels  ont  dit  que  depuis  tout  temps  immé- 
morial il  y  a  eu  au  Port  de  la  Poterne,  entrée  de  la  Rue 
d'Erdre,  Haute  et  Basse  Sausaye,  Prairie  de  l'Isle  Glorielte» 
Grande  et  Petite  Biesse  de  cette  ville,  une  société  de  gens 
torts  et  robustes,  destinés  au  port  des  grains  tant  de  la  charge 
que  décharge  des  bateaux  sur  les  ports  au  marché  public  de 
la  cohiie,  que  transport  des  mêmes  grains  dans  les  greniers 
et  magazins  des  marchands  et  blatiers,  que  la  probité  de 
ceux  qui  composent  cette  société  a  toujours  également  satis- 
fait par  le  passé  les  Négocians  et  Habitans  de  cette  ville  ; 
mais  (jue  depuis  quelque  temps  les  abus  qui  se  sont  glissés 
sur  les  ports  lors  de  la  décharge  des  grains  par  la  quantité 
de  personnes  étrangères  et  inconniies,  qui  se  sont  insinués 
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dans  ce  service,  ont  donné  au  public  un  juste  sujet  de  se 
plaindre  ;  que  les  comparans,  qui  exercent  depuis  plusieurs 
années  lad.  profession  de  Porteurs  de  grains,  avec  l'exacti- 
tude et  la  fidélité  requise,  n'ont  pu  voir  sans  indignation  que 
des  gens,  la  pluspart  sans  aveu,  se  niellassent  de  cette 
partie  du  service,  qui  ne  demande  que  des  hommes  de 
bonnes  mœurs  et  domiciliés  dans  cette  ville.  Que  pour  remé- 
dier autant  qu'il  est  en  eux  nu  préjudice  que  les  habitans 
sont  exposés  à  soufrir  jouriiellemcnt  des  malversations  et 
obus  qui  se  peuvent  commettre  dans  le  dit  estât,  et  pour 
soutenir  la  réputation  que  les  comparans  se  sont  acquise 
d'une  fidélité  à  toute  épreuve,  et  de  la  diligence  si  nécessaire 
dans  leur  employ,  ils  ont  entreux  dressé  certains  articles,  qui 
leur  ont  paru  conformes  à  la  raison  et  à  l'usage,  pour  sur 
iceux  régler  à  l'avenir  leur  conduite  de  manière  que  les 
Magistrats  soient  en  estât  de  punir  les  contrevenans,  le 
public  à  l'abry  des  abus,  et  les  comparans  eux-mêmes  en 
seureté  dans  leur  travail.  Mais  comme  ils  sont  parfaitement 
instruits  que  l'observation  desd,  articles  ne  peut  estre 
ordonnée  que  par  Sa  Majesté,  que  d'ailleurs  ils  n'ignorent 
pas  qu'ils  ne  peuvent  s'y  pourvoir  avec  effet  sans  avoir  au 
préalable  obtenu  votre  aprobation  des  dits  articles,  ainsi 
qu'il  s'est  de  tout  temps  pratiqué  en  pareille  occasion. 

Ils  nous  ont  à  l'endroit  représenté  lesd.  articles  au  nombre 
de  neuf  et  ont  requis  qu'après  les  avoir  vus,  examinés,  il  leur 
soit  permis  et  accordé  la  faculté  et  permission  de  se  pourvoir 
vers  S.  M.,  à  l'efTet  d'obtenir  les  lettres  patentes  d'homologa- 
tion et  confirmation  des  d.  articles,  et  de  création  et  érection 
d'un  corps  de  maitres  porteurs  de  grains  à  Nantes.  La  Teneur 
suit. 

Article  premier. 

Que  tous  les  particuliers  qui  ont  exercé  lad.  profession  de 
porteur  de  grains  depuis  cinq  ans  et  au  dessus  sur  les  Ports 
de  la  Poterne,  entrée  de  la  rivière  d'Erdre,  Haute  et  basse 
Sausaye,  Prairie  et  Isle  Gloriette,  Grande  et  Petite  Biesse, 
seront  et  demeureront  maitres  au  dit  estât,  prestant  par  eux 
le  serment  re(|uis  et  accoutumé  devant  les  Juges  de  Police 
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de  Nantes  dans  le  mois  du  jour  de  l'Enregislremenl  des 
Lettres  Patentes  qu'il  plaira  à  S.  M.  d'accorder  à  cet  égard, 
et  en  payant  aussi  par  eux  leur  portion  des  frais  qu'il  aura 
convenu  faire  pour  l'exécution  des  dites  Lettres. 

Article  2. 

Que  passé  le  temps  de  l'enregistrement  des  d.  Lettres 
Patentes  ou  besoin  sera,  les  d.  porteurs  de  bled  seront  tenus 
de  s'assembler  en  présence  du  S'  Procureur  du  Roy  de 
Police,  au  lieu  qui  sera  par  eux  choisi  pour  procéder  inces- 
sa ment  à  l'élection  et  nomination  de  4  des  plus  notables 
d'entreux,  à  l'effet  d'exercer  dans  lad.  communauté  lemploy 
de  Maitre  Juré  pour  la  direction  des  affaires  d'icelle  ;  des 
quels  4  Jurés,  les  2  plus  anciens  sortiront  de  charge  après 
l'an  révolu,  et  2  autres  seront  élus  dans  leur  lieu  et  place 
dans  la  forme  et  manière  cy  dessus,  au  jour  et  feste  de  la 
Nativité  de  N.  D.,  S'^  de  7'"'^  que  lesd.  porteurs  de  grains  ont 
choisie  pour  leur  Patrone,  en  sorte  que  chacun  desd.  maîtres 
Jurez  exerce  lad.  charge  pendant  l'espace  de  2  ans. 

Article  3. 

Qu'aucun  ne  sera  receu  Maître  dans  lad.  communauté  qui 
ne  soit  domicilié  dans  cette  ville  et  faubourgs,  de  bonne  vie 
et  mœurs  et  de  la  religion  C.  A.  et  R.  dont  il  sera  tenu  de 
raporter  des  certificats  en  bonne  forme. 

Article  4. 

Qu'il  sera  fait  deffences  à  toutes  personnes  autres  que  les 
maîtres  de  lad.  communauté  de  s'insinuer  de  porter  les  dits 
grains  dans  l'étendue  des  ports  cy  dessus  mentionnés,  soit 
pour  les  décharger  des  barques,  gabarrcs  et  bateaux  et  les 
transporter  dans  les  greniers  et  magazins  ;  soit  pour  charger 
lesd.  grains  d'un  bord  à  l'autre  ou  autrement,  à  peine  de 
10'  d'amende  contre  les  contrevenans,  aplicable  moitié  au 
proffit  de  S.  M.  et  l'autre  pour  les  affaires  dud.  compte. 

Article  5. 

Qu'il  sera  enjoint  auxd.  maîtres  porteurs  de  grains  d'exercer 
leur  estât  en  personne,  sans  pouvoir  y  commettre  d'autres 
personnes  en  leur  place  :  et  pour  y  parvenir  et  aHn  que  le 
public  soit  exactement  servi  sur  ce  point,  les  maîtres  jurés 
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seront  tenus  de  faire  trouver  sur  les  porls  un  nombre  desd. 
porteurs  de  grains  depuis  S  heures  du  malin  jusqu'au  soleil 
couchant,  le  tout  sur  peine  d'amende  arbitraire  contre  les 
contrevenans  aplicable  comme  cy  dessus  ;  et  en  cas  qu'il  ne 
se  trouvât  pas  de  porteurs  de  grains  sur  les  d.  ports  aux 
heures  cy  dessus  dites,  il  sera  permis  à  l'acheteur  de  faire 
porter  son  grain  par  telles  personnes  que  bon  luy  sem- 
blera. 

Article  6. 

Que  néanmoins  ceux  desd.  porteurs  qui  seront  devenus 
vieux,  caducs  et  malades,  qui  seront  employés  aux  affaires 
(lu  corps,  pourront  mettre  un  homme  en  leur  place  pour 
l'aire  et  garder  leur  tour,  duquel  homme  ils  demeureront 
civilement  responsables  et  seront  tenus  de  le  salariser,  en 
sorte  qu'il  ne  puisse  exiger  rien  des  bourgeois  et  marchands 
sous  prétexte  de  gratification  ou  autrement,  à  peine  de 
prison. 

Article  7. 

Il  sera  fait  très  expresse  inhibition  et  deffence  aux  d. 
Maîtres  porteurs  du  bled  de  faire  directement  ni  indirecte- 
ment le  commerce  desd.  grains,  à  peine  de  100  '  d'amande, 
privation  de  lad.  maîtrise  et  confiscation  desd.  grains. 

Article  8. 

Que  lesd.  porteurs  de  grains  ne  pourront  exiger  des  parti- 
culiers pendant  leur  travail  plus  grand  salaire  que  celuy  qui 
leur  aura  esté  adjugé  jusqu'à  présent  ou  qui  leur  sera  taxé  à 
l'avenir  par  les  Juges  de  police  de  lad.  ville  de  Nantes, 
comme  il  apartiendra. 

Article  9. 

Qu'il  soit  fait  deffence  pareillement  aux  dits  porteurs  de 
grains  de  monopoler  avec  les  marchands  de  bled,  porter  en 
secret  les  grains  desd.  marchands  au  grenier,  empêcher  ni 
troubler  le  commerce  public,  à  peine  de  60'  d'amende  et  de 
punition  corporelle  s'il  y  échoit.  Enjoint  aux  dits  porteurs  de 
grains  de  travailler  en  public,  et  de  jour,  et  de  donner  avis 
aux  Juges  de  la  police  des  contraventions  qui  se  peuvent 
commettre  dans  led.  commerce  et  trafic  des  grains  contre  le 
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bien  et  inlerest  public  et  au  préjudice  des  règlemens  de  lad. 
police. 

Tous  lesquels  articles  en  forme  de  statuts,  lesd.  comparans 
nous  ont  requis  voir  et  examiner  et  visiter,  pour,  passé  dud. 
examen  et  discusion  permettre  auxd.  comparans  de  se  pour- 
voir vers  S.  M.  pour  en  obtenir  les  Lettres  Patentes  néces- 
saires pour  l'établissement  dud.  corps  des  Maîtres  i)ortcurs 
de  grains  en  cette  ville.  Et  ont  ceux  qui  savent  écrire  signé, 
et  les  autres  déclaré  ne  savoir  signer.  Ainsi  signé  Jean  Podo  ; 
René  David  ;  Pierre  Landais  ;  Robain  Chou  ;  Joseph  Cadin  ; 
Pierre  Legrand  ;  Jean  Duclos  ;  Jean  Lefaye  ;  Adrien  Lebrelon  ; 
Jean  Landais  ;  Jean  François  ;  Jacques  Richard  ;  Desquelles 
comparutions,  réquisitions  et  représentations  desd.  articles 
cy  devant  au  nombre  de  9  nous  avons  décerné  acte,  ordon- 
nons que  le  tout  sera  communiqué  au  Procureur  du  Roy  de 
Police,  pour  sur  ses  conclusions  estre  fait  droit  ainsi  qu'il 
apartiendra  Led.  Jour  et  An. 

L'an  mil  sept  cent  trente  deux  le  25  Janvier  à  la  requête  de 
Philbert  Guillou  et  Pierre  Legrand,  porteurs  de  bled  à  Nan- 
tes, faisant  pour  eux  et  leurs  consorts  demeurans  séparément, 
scavoir  led.  Guillou  fauxbourg  du  Marchix,  paroisse  de 
S*  Similien  et  led.  Legrand  rue  du  bois  Tortu,  paroisse  de 
S'  Nicolas,  où  il  fait  élection  de  domicile.  Demandeurs,  Jay 
soussigné  Antoine  Borgnet  Huissier  ordinaire  du  Roy  en  sa 
chambre  des  Comptes  de  Bretagne,  résidant  à  Nantes 
Paroisse  de  S'  Saturnin,  me  suis  de  leur  compagnie  trans- 
porté en  la  demeure  du  S'"  Landier  chargé  de  la  vente  des 
maîtrises  de  l'Evèché  de  Nantes,  au  lieu  et  place  du  S""  Belin 
qu'il  fait  près  les  Minimes,  Paroisse  de  S'  Clément,  où  estant 
et  parlant  à  sa  personne  je  luy  ay  fait  sommation  et  com- 
mandement de  représenter  sur  le  champ  auxd.  Guillou  et 
Legrand  requérant  les  édits  de  S.  M.  de  1723  et  1725  portant 
la  création  de  dix  maîtrises  de  Porteurs  de  bled  dans  la  ville 
de  Nantes,  pareillement  que  les  Estats  de  M'"''  les  régisseurs 
généraux  des  droits  de  confirmation  en  vente  des  dites  maî- 
trises pour  et  au  cas  que]  lesd.  porteurs  de  bled  soient  com- 
pris auxdits  Edits  et  Estats,  îed.  s'^  Landier  leur  remettre 
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commission  du  grand  sceau  et  quittance  de  finances  aux 
ofTres  pour  eux  et  consort,  de  lu}' payer  la  somme  de  180  ^ 
par  led.  S''  Landier  demandée  pour  parfaire  payement  desd. 
Dix  Lettres  de  maîtrises  contormément  à  la  sommation  qu'il 
leur  a  fait  faire  le  13  Avril  dernier  par  Minier  Huissier  ;  et  au 
contraire  si  lesd.  porteurs  de  bled  ne  se  trouvent  point  com- 
pris auxd.  Edits  susdatés  et  ne  soient  point  sujets  à  lever 
lesd.  Lettres  de  maîtrises,  ni  à  la  confirmation  d'icelles,  Jay 
pareillement  fait  sommation  aud.  S'"  Landier  de  restituer 
présentement  auxd.  requérans,  offrant  acquit  valable,  la 
somme  de  1500'  qu'ils  avoient  cy  devant  payé  audit  S'  Belin 
cy  devant  chargé  de  la  vente  desd.  Lettres,  Lesquelles  led. 
S'"  Landier  s'est  fait  remettre  en  exécution  d'ordonnance  de 
M^""  L'Intendant  du  20  Mars  dernier  ;  luy  protestant  que  faute 
de  leur  représenter  lesd.  Edits  et  Estais  et  de  remettre  com- 
munication du  grand  sceau  et  quittance  de  finance  offrant  de 
payer  les  180'  par  luy  demandée  et  de  restituer  la  somme  de 
1500  '  qu'il  a  receue,  de  se  pourvoir  pour  le  faire  condamner  à 
la  restitution  de  lad.  somme  par  corps  comme  dépositaire  de 
deniers  Royaux  et  luy  faire  suporter  tous  dépens,  dommages 
et  interests  résultant  de  son  refus.  A  l'endroit  de  la  quelle 
sommation,  parlant  aud.  S'"  Landier  lequel  a  fait  réponse  que 
lorsqu'il  fut  chargé  de  la  vente  des  maîtrises  au  lieu  et  place 
dud.  S'"  Blain,  led.  Blain'  luy  rendit  compte  de  sa  Recette  et 
Dépence  dans  la  quelle  il  n'employa  point  la  recette  de  la 
vente  desd.  10  maîtrises  de  Porteurs  de  bled  pour  les  quelles 
il  avoit  receu  lad.  somme  de  1500',  et  led.  S'"  Landier  n'en 
eut  d'autre  connoissance  que  par  lesd.  porteurs  de  bled,  et 
sur  le  champ  il  en  écrivit  à  M'""  les  Régisseurs  généraux  desd. 
Droits  qui  luy  ordonnèrent  de  poursuivre  led.  S''  Blain  par 
devant  M"''  L'Intendant,  jusque  ce  qu'il  eut  rendu  cette  somme, 
ce  qui  a  esté  fait,  et  en  outre  de  poursuivre  lesd.  porteurs  de 
bled  jusqu'à  parfait  payement  du  montant  des  dites  maîtrises, 
de  poursuite  et  droits  de  quittance  et  frais  du  sceau,  et  de 
leur  fournir  ma  soumission  de  leur  raporter  quittance  de 
finance  des  deux  sols  pour  le  droit  de  quittance  et  communi- 
cation du  grand  sceau,  en  par  eux  me  payant  ledit  excédent. 


—  415  — 

Pourquoy  led.  Landier  leur  fit  faire  la  sommation  mentionnée 
en  la  présente.  A  quoy  lesd.  porteurs  du  bled  n'ont  pas 
encore  satisfait,  et  jusque  l'avoir  fait  il  ne  peut  ni  ne  doit 
leur  fournir  lesd.  quittances  et  communication  du  grand 
sceau  qui  ne  doivent  pas  précéder  le  payement  fixée.  Au 
surplus  proteste  de  nullité  de  la  présente  sommation  et  de  les 
faire  contraindre  de  jour  à  autre  au  payement  de  la  somme 
de  180'  restante,  Kt  a  signé.  Ainsi  signé:  Landier. 

Laquelle  Réponse  jay  receue  sans  aprobation  ni  quelle 
puisse  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  et  prétentions  desd. 
requérans  pour  lesquels  Jay  répété  leurs  protestations  cy 
dessus  et  laissé  copie  de  la  présente  aud.  S""  Landier  en  son 
susdit  domicile  parlant  comme  dit  est  à  sa  personne  lesd. 
jour  et  avant  midy.  Ainsi  signé  :  Borgnet. 

Controllé  à  Nantes  le  25  Janvier  1732.  P.  Thibaud. 

A  Messieurs  le  Lieutenant  Général  de  Police  et  Echevins  de 
la  ville  de  Nantes. 

Suplient  humblement  Philbert  Guillou,  Pierre  Legrand, 
René  David,  Jean  Podo,  François  Quintin,  Joseph  Cadin, 
Jean  Duclos,  Jean  Baudichon,  Pierre  Landais,  Pierre  Bridon, 
Jean  Lesage,  Pierre  Lepage,  Simon  Foulon,  Jean  Juchaud, 
Jacques  Richard,  Antoine  Rialan,  René  Lepine,  Saturnin 
Despois,  Adrien  Lebreton,  Simon  Autrisse,  Jean  François, 
René  François,  Jean  Tahée,  Jean  Levèque,  Pierre  Roche, 
Hervé  Labate,  Nicolas  Logereau,  Joseph  Mainguy,  Julien 
Labate.  Gilbert  Guillou,  Pierre  Sodion,  Christoplile  Podion, 
Jean  Agrès,  René  Hiard,  André  Guillou  et  Louis  Leroy, 
porteurs  de  bled  et  autres  grains  de  la  ville  et  fauxbourgs  de 
cette  ville. 

Disant  que  dès  le  mois  d'aoust  1723  Ils  auroient  comparu 
devant  vous  pour  vous  représenter  9  articles  en  forme  de 
statuts  pour  estre  observez  entreux  et  pour  scavoir  si  ces 
articles  et  leur  nouvelle  érection  en  corps  politique  ne  seroit 
pas  contre  l'utilité  publique  et  contraire  au  commerce.  L'ori- 
ginal a  pu  estre  communiqué  à  ceux  que  vous  avez  jugé 
convenables,  pour  éviter  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
naître  dans  cette  nouvelle  érection  de  Corps  en  Jurande,  qui 


—  416  — 

n'y  ont  fonrni  aucune  réponse,  en  sorte  que  les  suplians  n'ont 
pu  depuis  ce  temps  recouvrer  qu'une  copie  informe  et  non 
signée.  Cependant  M""^  les  Directeurs  chargés  de  la  vente  des 
Lettres  de  maîtrise  de  l'Evèché  de  Nantes  ayant  eu  avis  de 
celle  proposition  faite  dès  lad,  année  1723  sans  autrement 
s'informer  si  vous  aviez  donné  votre  approbation  sur  les 
conclusions  de  M''  le  Procureur  du  Roy  et  permis  de  se  pour- 
voir vers  S.  INI.  pour  en  obtenir  des  Lettres  et  commission  du 
grand  sceau  et  si  l'érection  en  avoit  esté  faite  dans  la  forme 
ordinaire  Les  ont  compris  pour  la  levée  de  10  lettres  de 
maîtrise  de  porteurs  de  bled  dans  cette  ville  et  fauxbourgs,  et 
ceux  cy  ont  esté  obligés  de  financer  une  somme  de  1500^  et 
qu'on  les  menace  de  les  faire  contraindre  pour  une  somme 

dr  180  '  pour  parfaire  le  montant  des  d.  10  Lettres 

Les  suplians  dans  l'incertitude  de  leur  estât  et  dans  la  crainte 
que  cette  érection  ne  soit  opposée  ont  fait  faire  sommation 
au  S"^  Landier,  dernier  directeur  chargé  de  la  vente  des 
Lettres  de  maîtrise  de  cet  Evêché,  par  Borgnet  huissier  le 
25  du  présent  mois,  pour  leur  représenter  les  Edits  de  créa- 
tion des  dix  Lettres  de  maîtrise  de  porteurs  de  bled  et  les 
estais  de  M"  Les  régisseurs  généraux  des  droits  de  confirma- 
tion et  vente  des  dites  Lettres  de  maîtrise,  pour  en  cas  qu'ils 
y  soient  compris  leur  remettre  communication  du  grand 
sceau  et  une  quittance  de  finance,  offrant  de  luy  payer  la 
somme  de  180^  restant  du  montant  des  d.  10  lettres  pour 
la  quelle  il  prétend  les  contranidre  ou,  en  cas  qu'ils  ne  soient 
point  sujets  à  la  levée  des  d.  10  lettres,  attendu  qu'ils  ne  sont 
point  encore  érigés  en  Jurande,  de  leur  remettre  la  somme  de 
1500  '  qu'il  a  en  ses  mains  par  ordonnance  de  M^"^  L'Intendant 
du  20  Mars  dernier,  sous  leurs  protestations  de  se  pourvoir 
pour  luy  faire  restituer  lad.  somme  de  1500  '.  A  quoy  led, 
S'"  Landier  a  repondu  qu'aj^ant  écrit  à  M''^  les  Régisseurs 
généraux  des  Droits  de  la  vente  de  Maîtrises  et  confirmation, 
il  a  eu  ordre  de  se  faire  payer  cette  somme  et  de  les  pour- 
suivre pour  la  somme  de  180'  restante  à  payer,  et  qu'après 
que  les  suplians  auront  payé,  et  non  autrement,  il  leur  four- 
nira sa  soumission  de  leur  raporter  quittance  de  tous  les 
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droits,  même  une  communication  du  grand  sceau  la  quelle 
ne  doit  pas  précéder  le  payement  final. 

Or  comme  on  ne  peut  pas  penser  que  M^''  L'Intendant, 
MM.  les  Régisseurs,  ni  le  s""  Landier  leur  Directeur,  n'ayent 
ordre  de  S.  M.  de  regarder  les  suplians  comme  érigés  en  corps 
de  Jurande,  quoyque  les  formalités  ordinaires  n'}'  aient  point 
esté  observées,  se  rendant  d'avance  garends  de  mettre  les 
suplians  dans  toutes  les  règles  pour  l'obtention  des  Lettres  et 
communication  du  Grand  sceau  portent  érection  à  la  quelle 
obtention  les  d.  Régisseurs  se  soumettent,  faute  de  quoy  ils 
seroient  contraints  de  reporter  les  finances  pour  ce  par  eux 
touchées. 

Les  suplians  ne  pouvant  se  dispenser  d'obéir  à  la  volonté 
de  S.  M.  de  les  ériger  en  corps  de  Jurande  puisqu'elle  a 
commencé  à  en  établir  le  nombre  de  dix  qui  ne  seroient  pas 
suffisant  pour  le  service  du  public,  ce  qui  formeroit  tous  les 
jours  des  dérangemens  et  querelles  entre  ceux  qui  auroient 
financés  et  ceux  (jui  ne  l'auroient  point  fait  et  aporter  du 
trouble  et  retardement  dans  le  travail. 

D'ailleurs  les  suplians  dans  cette  conjoncture  estant 
entièrement  soumis  à  l'autorité  que  S.  M.  vous  a  confiée  et 
désirant  qu'il  ne  soit  commis  dans  les  Lettres  de  commission 
du  grand  sceau  aucun  article  de  statuts  qui  ne  soit  par  vous 
aprouvé  et  permis  par  vous  d'en  demander  la  confirmation  à 
S.  M.,  pour  se  mettre  dans  la  règle  ordinaire,  ils  ont  esté 
consulter  de  vous  mettre  la  présente  requeste. 

A  ce  qu'il  vous  plaise,  M'%  voir  cy  attaché  la  copie  des 
9  articles  de  statuts,  ensemble  la  sommation  faite  au  s'"  Lan- 
dier, Directeur  chargé  de  la  vente  des  Lettres  de  maitrise  de 
l'Evêché  de  Nantes  le  25  du  présent  mois,  et  la  réponse  au 
pied  d'icelle,  attendu  ce  qui  résulte  de  l'ordonnance  de 
M?'^  L'Intendant  et  l'ordonnance  de  M""^  Les  Régisseurs  y 
référé  et  certifié  par  la  signature  du  S""  Landier,  agréer  lesd, 
articles  et  sur  iceux  donner  vos  avis  afin  de  se  pourvoir 
ainsi  envers  qui  il  vous  plaira  l'ordonner,  requérant  à  cet 
effet  l'adhezion  et  conclusions  de  M""  Le  Procureur  du  Roy 
de  Police  et  ferez  bien.  Ainsi  sii^né  Guillaud  et  Lebreton. 
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Pour  expédition  est  écrit  Soit  communiqué  au  Procu- 
reur (lu  Roy  à  Nantes  le  31  Janvier  1732.  Ainsi  signé 
de  Plumaugat. 

Veu  par  nous  Conseiller  Procureur  du  Roy  de  Police  de  la 
ville  el  comté  de  Nantes  la  requête  et  ordonnances  cy  dessus, 
ensemble  les  pièces  y  attachées,  nous  requérons  que  lad, 
requête  et  pièces  soient  communiquées  à  M'^"  les  Juge  et 
consuls  pour  donner  leur  avis  sur  l'utilité  ou  désaventage 
qui  en  pourroit  arriver  au  commerce  de  l'érection  d'un  corps 
de  porteurs  de  bled  pour  passé  de  ce  estre  décidé  ainsi  qu'il 
apartiendra.  Arresté  au  Parquet  ce  4  février  1732.  Ainsi  signé 
Murât. 

Veu  par  nous  Jean  de  Plumaugat  Conseiller  du  Roy. 
Magistrat  ordinaire  civil  et  criminel,  conservateur  des  Privi- 
lèges de  l'Université,  arts,  maitrises  et  Jurandes,  Lieutenant 
général  de  Police  de  Nantes,  la  requête  présentée  par  Phil- 
bert  Guillaud  et  autres,  les  pièces  y  attachées,  nostre  ordon- 
nance de  Soit  communiqué  du  31  Janvier  dernier  et  les 
conclusions  prises  ce  jour  par  le  Procureur  du  Roy,  nous 
ordonnons  que  lad.  requête  et  les  pièces  y  attachées  seront 
communiquées  aux  S'*  Juge  et  consuls  de  cette  ville  pour 
donner  leur  avis  si  bon  leur  semble  sur  l'utilité  ou  désaven- 
tage que  le  commerce  pourroit  recevoir  de  l'érection  des 
porteurs  de  bled  en  maîtrise  et  Jurande  pour  passé  de  leur 
avis  estre  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra.  Arresté  à  Nantes 
ce  4  février  1732. 

Mémoire  et  avis  des  Juge  et  consuls  de  Nantes  par  eux  présenté 
le  12  Mars  1732  à  M''  le  Lieutenant  général  de  police  au  sujet 
de  V érection  de  la  proffession  de  porteurs  de  bled  en  maîtrise 
et  corps  de  Jurande  sollicitée  par  les  Portefaix  de  la  Poterne. 

Trente  cinq  à  quarente  portefaix  qui  s'arrogent  la  qualité 
exclusive  de  portefaix,  etc.  (Voir  plus  haut.) 

Veu  par  nous  Jean  de  Plumaugat  Conseiller  du  Roy,  Juge 
Prévost,  Magistrat  ordinaire  civil  et  criminel,  Conservateur 
des  Privilèges   de   l'Université,  arts,  Maitrises  et  Jurandes, 
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Lieutenant  général  de  police  de  Nantes,  et  M'=  Pierre  Murât, 
Conseiller  Procureur  du  Roy  à  lad.  Jurisdiclion  de  police  et 
conservation  des  arts  Maîtrises  et  Jurandes,  la  requête  portée 
par  Philbert  Guillaud,  Pierre  Legrand,  René  David  et  autres 
y  dénommez,  se  disant  porteurs  de  bled  et  autres  grains  dans 
cette  ville  et  fauxbourgs,  un  projet  de  statuts  contenant 
9  articles,  une  sommation  faite  le  25  Janvier  1732  par  les 
requèrans  au  S'"  Landier,  chargé  de  la  vente  des  Lettres  de 
maîtrises  créées  pour  l'Evêché  de  Nantes,  la  réponse  dud. 
S'"  Landier  au  pied  de  lad.  sommation,  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  au  Procureur  du  Roy  du  31  Janvier  dernier, 
les  conclusions  par  iuy  prises  le  4  février  aussi  dernier  ten- 
dantes à  ce  que  lad.  resqueste  et  les  pièces  y  attachées  soient 
communiquées  aux  Juge  et  consuls  pour  donner  leurs  avis, 
si  bon  leur  semble,  sur  l'utilité  ou  le  désavantage  que  le 
commerce  pourroit  recevoir  de  l'érection  des  porteurs  de 
bled  en  maitrise  et  Jurande,  l'ordonnance  du  4  du  même 
mois  de  féverier  portant  que  la  d.  requeste  et  les  pièces  y 
attachées  seront  communiquées  audits  sieurs  Juges  consuls, 
pour  donner  leur  avis  conformément  aux  conclusions  du 
Procureur  du  Roy,  le  mémoire  fourny  en  conséquence  par 
les  d.  sieurs  Juges  consuls  le  douzième  du  mois  de  Mars 
dernier.  Signé  Lantimo  portier,  René  Budan,  Michel,  René 
Drouin,  et  Perissel,  le  tout  meurement  considéré,  et  exa- 
miné, Nous  estimons  que  ces  raisons  des  sieurs  Juges 
consulz  ne  paroissent  pas  suffisantes  pour  empescher  l'érec- 
tion des  porteurs  de  bled  en  maitrise  et  Jurande  dans  cette 
ville  et  fauxbourgs,  ils  ont  mal  entendu  l'objet  de  cet  établis- 
sement lors  qu'ils  ont  pensé  qu'il  s'entendroit  à  donner 
indistinctement  aux  particuliers  la  qualité  de  Maîtres  Porte- 
faix, ^t  le  droit  exclusif  de  porter  toutes  sortes  de  marchan- 
dises, faix  et  fardeaux;  les  droits  de  cette  maitrise  se  renfer- 
meront et  n'auront  d'autre  application  qu'au  portage  des 
grains  qui  se  déchargent  dans  les  ports  de  cette  ville  et 
fauxbourgs  ;  les  habitans  et  les  commerçans  resteront  dans 
leur  ancienne  liberté  de  faire  porter  par  qui  bon  leur  sem- 
blera leurs  autres  fardeaux  et  marchandises,  et  par  consé- 


—  420  — 

quent  les  Règiemens  de  police  cilés  par  les  sieurs  Juges 
Consuls  auront  toujours  leur  force  et  leur  exécution.  La 
maitrisse  de  Porteurs  de  bled,  loin  d'être  préjudiciable  au 
commerce  et  au  ])ublic,  nous  paroit  au  contraire  très  avan- 
tageux et  même  très  utile  à  l'un  et  à  l'autre  ;  le  commerçant 
sera  assuré  de  trouver  sur  les  ports  un  nombre  suffisant  de 
porteurs  pour  travailler  à  décharger  et  à  serrer  les  grains, 
suivant  qu'ils  y  seront  obligés  par  leurs  statuts;  de  sorte 
(lu'ii  sera  en  estât  à  toute  heure  du  jour  de  mettre  ses  grains 
à  couvert  de  l'injure  du  temps,  et  de  prévenir  tous  autres 
inconvéniens,  au  lieu  que  ces  porteurs  de  bled  se  trouvans 
libres  et  dégagés  de  cette  obligation  peuvent  se  tenir  chez 
eux  ou  être  dispersés  en  plusieurs  autres  endroits  de  la  ville 
et  fauxbourgs  et  occupés  à  d'autres  ouvrages  ;  de  manière 
qu'avant  qu'on  les  ait  ramassés  ou  forcés  à  venir  sur  les 
Ports,  les  bleds  peuvent  en  certain  temps  et  en  certains  cas 
courrir  des  risques  auxquels  il  est  impossible  de  remédier 
sûr  le  champ. 

Le  commerce  ne  peut  aussi  être  surchargé  par  l'établisse- 
ment de  cette  maîtrise,  il  n'en  résultera  aucune  augmentation 
du  salaire  des  porteurs  de  bled,  ce  salaire  sera  réglé,  comme 
il  l'a  toujours  été,  par  les  Juges  de  Police,  suivant  les 
circonstances  des  temps  et  la  distance  des  lieux  ;  et  ce  règle- 
ment ne  se  fait  ordinairement  qu'après  avoir  pris  un  avis  du 
commerce.  Ainsi,  les  commerçans  ètans  certains  de  ce  qu'ils 
deveront  payer,  et  les  Porteurs  de  bled  du  salaire  qui  leur 
sera  attribué,  par  septier  ou  par  tonneau,  ce  sera  un  seur 
moyen  d'éviter  les  discutions  qui  surviennent  fréquement  à 
ce  sujet  entre  les  marchands  et  les  porteurs  de  bled. 

Le  public,  de  son  côté,  a  interrest  que  les  magistrats  ayent 
connoissance  de  ce  qui  se  passe  dans  le  commerce  des 
grains,  afin  qu'ils  soient  toujours  en  estât  de  pourvoir  à  sa 
subsistance,  et  d'empescher  qu'il  ne  se  consomme  des  grains 
de  mauvaise  qualité  ;  ainsi  lorsqu'il  y  aura  des  porteurs  de 
bled  en  Jurande,  et  qui  ne  pourront  travailler  qu'à  la  veue 
du  public,  on  sera  plus  à  portée  d'être  instruit  de  la  quantité 
des  grains  qui  sont  dans  la  ville  et  fauxbourgs  et  aux  envi- 
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rons,  des  endroits  où  ils  seront  serrés,  et  de  leur  bonne  ou 
mauvaise  ({ualilé;  au  lieu  qu'étant  permis  aux  marchands 
de  se  servir  indilTérement  de  toutes  sortes  de  personnes  pour 
porter  et  décharger  leurs  grains,  il  leur  est  facile  de  les  faire 
serrer  clandestinement  et  même  de  faire  mettre  en  grenier 
ceux  qui  par  leur  mauvaise  (jualilé  demanderoienl  à  être 
brusiés  ou  enfouis  en  terre,  et  qui  cependant  se  distribuent 
souvent  dans  le  public  pour  être  meslés  avec  de  bons  grains, 
ou  s'envoyent  dans  les  campagnes,  ce  qui  ne  peut  faire  qu'un 
très-mauvais  effet. 

On  ne  doit  pas  penser  que  la  réunion  de  ces  porteurs  de 
bled  dans  un  corps  politique  puisse  exposer  la  ville  à  des 
séditions  et  les  négocians  à  des  insultes,  et  que  ce  soit  ôter 
aux  mendians  valides  une  ressourcé  pour  gagner  leur 
vie. 

Les  corps  politiques  n'ont  jamais  été  regardés  comme  une 
occassion  prochaine  de  sédition  ;  au  contraire  plus  les  habi- 
tans  d'une  ville  sont  réunis,  plus  ils  sont  en  état  d'agir  de 
concert  pour  les  interrels  du  Roy,  et  de  l'Etat  ;  pourquoy  les 
porteurs  de  bled  seroient  ils  plus  suspects  de  sédition  que  les 
gens  des  autres  mestiers  et  vacations,  qui  forment  des  corps 
dans  les  principales  villes  du  Royaume?  Ce  sont  des  habi- 
tans  et  des  sujets  du  Roy  comme  les  autres,  et  si  on  les  avoit 
crus  capables  de  tomber  dans  un  pareil  dérangement,  le  Roy 
ne  leur  eût  pas  accordé  la  faculté  de  se  rassembler  dans  un 
corps  à  Paris  et  dans  plusieurs  autres  villes. 

Il  semble  d'un  autre  côté  que  les  négociants  seront  plus  à 
couvert  qu'auparavant  des  insultes  qu'ils  craignent  de  la  part 
de  ces  particuliers  qui  auront  interrcsl  de  se  comporter  sage- 
ment dans  l'exercice  de  leur  vacation,  pour  ne  pas  s'exposer 
à  être  privé  du  droit  de  maîtrise  et  à  d'autres  chatimens 
qu'ils  ne  pourroicnt  éviter,  étant  connus,  domiciliers  et 
établis  dans  la  ville  et  fauxbourgs. 

A  l'égard  des  mandians  valides,  le  Roy  y  a  suffisament  pour- 
veu  par  ses  différentes  déclarations  :  d'ailleurs  la  décharge 
des  bleds  n'étant  pas  continuelle  et  ne  se  faisant  que  par 
intervalles,  ce  ne  seroit  pas  un  moyen  assuré  de  pourvoir  à 
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la  subsistance  de  ceux  qui  voudroient  se  donner  à  cette  vaca- 
tion. Il  est  même  de  l'interrest  public  que  les  mandians  ne 
soient  pas  admis  à  cette  partie  du  commerce,  étant  plus 
faciles  à  corrompre  et  par  conséquent  à  monopoler  avec  les 
marchands  dans  le  cas  cy  dessus  marqué  ;  c'est  pourquoy 
nous  sommes  d'avis  que  les  Supplians  se  pourvoient  vers 
S.  M.  et  Mfi""  le  Chancellier,  pour  obtenir  Lettres  d'homologa- 
tion et  confirmation  des  statuts  cy  après,  que  nous  croyons 
justes  et  raisonables  et  très  avantageux  au  commerce  et  au 
public. 

Article  l'^'". 

Que  tous  les  particuliers  qui  ont  exercé  la  profession  de 
porteurs  de  bled  depuis  cinq  ans  derniers  et  au  dessus  sur 
les  Ports  de  la  Poterne,  Entrée  de  la  Rivière  d'Erdre,  Haute 
et  Basse  Sausaye,  Prairie  et  Isle  Gloriette,  Grande  et  Petite 
Biesse,  seront  et  demeureront  maîtres  aud.  Etat,  en  prestant 
par  eux  le  serment  requis  et  accoutumé  devant  le  Lieutenant 
Général  de  Police  de  Nantes,  dans  le  mois  du  jour  de  l'enre- 
gistrement des  Lettres  patentes  qu'il  plaira  à  S.  ^L  d'accorder 
à  cet  égard,  et  en  payant  aussi  par  eux  leur  portion  des  fraix 
qu'il  aura  convenu  faire  pour  l'obtention  et  enregistrement 
des  dittes  Lettres. 

Article  2«. 

Que  dans  le  mois  après  l'enregistrement  des  dittes  Lettres 
patentes  ou  besoin  sera,  les  dits  Porteurs  de  bled  seront 
tenus  de  s'assembler  en  présence  du  Lieutenant  Général  et 
du  Procureur  du  Roy  de  police,  au  lieu  qui  sera  par  eux 
indiqué,  pour  procéder  à  l'élection  et  nomination  de  quatre 
des  plus  notables,  à  l'effet  d'exercer  dans  lad.  communauté 
l'employ  des  Maîtres  Jurez,  pour  la  direction  des  affaires 
d'icelle  ;  desquels  quatre  Jurez,  les  deux  plus  anciens  sorti- 
ront de  charge  après  l'an  révolu,  et  deux  autres  seront  élus 
en  leur  lieu  et  place  dans  la  forme  et  manière  cy  dessus,  au 
huitième  Septembre,  jour  et  feste  de  la  Nativité  de  Notre 
Dame,  que  les  dits  porteurs  de  grains  ont  choisi  pour  leur 
patrone;  en  sorte  que  chacun  des  dits  maîtres  Jurez  exerce 
la  ditte  charge  pendant  l'espace  de  deux  ans. 
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Article  3. 

Qu'aucun  ne  sera  receu  maître  dans  la  ditte  communauté 
qu'il  ne  soit  domicilié  dans  la  ville  et  fauxbourgs,  de  bonne 
vie  et  mœurs,  de  la  religion  catholique  apostolique  et 
Romaine,  dont  il  sera  tenu  de  raporter  des  certificats  en 
bonne  forme,  également  que  l'attestation  de  trois  anciens 
marchands  de  bled. 

Article  4. 

Que  ceux  qui  se  présenteront  à  l'avenir  pour  être  reccus 
maîtres  payeront  la  somme  de  Vingt  Livres,  ou  telle  autre 
qu'il  plaira  à  S.  M.  de  régler,   au  profit  de  la  communauté 
pour  tous  droits  ;  Et  les  fils  de  Maître  la  moitié,  avec  defïences 
aux  Jurez   et  à   la   d.   Communauté   d'exiger    plus    grande 
somme  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  restitution 
du  quadruple  et  d'être  procédé  extraordinairement  contre  les 
contrevenans,  comme  aussi  de  se  faire   dorénavant  festins, 
banquets  ou  doigt  de  vin  par  les  aspirans  à  la  ditte  maîtrise, 
sur  les  mêmes  peines  ;  et  que  sur  les  deniers  qui  provien- 
dront des  dittes  réceptions  seront  mis  dans  le  coffre  commun 
de  lad.  communauté  pour  être  employés  aux  affaires   qui 
pourront  luy  survenir,  dont  ils  donneront  auparavant  avis 
aux  sieurs  Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roy  de  police, 
lequel  coffre  sera  fermé  à  deux  clefs,  dont  l'une  sera  remisse 
successivement  à  l'ancien  des  Jurez,  et  l'autre  restera  aux 
mains  d'un  ancien  maître  par  délibération  de  lad.  commu- 
nauté, et  ne  pourra  être  ouvert  qu'en  présence  de  la  commu- 
nauté, avec  deffenses   de  se  servir    des   deniers    des   dittes 
réceptions  pour  autres  usages. 

Article  5. 

Que  les  aspirans  qui  auront  été  jugés  capables  par  les 
Jurez  et  agréés  par  la  communauté  seront  présentés  aux 
sieurs  Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roy  de  Police 
par  les  dits  Jurez  et  deux  anciens  maîtres,  pour  être  imma- 
triculés et  enregistrés  sur  le  livre  des  Maîtrises  et  Jurandes, 
en  prestant  le  serment  à  la  manière  accoutumée  devant  les  d. 
Juge  et  Procureur  du  Roy. 
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Article  6. 

Qu'il  sera  fait  defFences  à  toutes  personnes  autres  que  les 
maîtres  de  la  ditte  communauté  de  s'immiscer  de  porter  les 
dits  grains  dans  l'étendue  des  Ports  cy  dessus  mentionés, 
soit  pour  les  décharger  des  barques,  gabarres  et  batteaux,  et 
les  transporter  dans  les  greniers  ou  magasins,  soit  pour 
charger  les  dits  grains  d'un  bord  à  l'autre,  ou  autrement,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenans,  appli- 
cable moitié  au  proffit  de  S.  M.,  et  l'autre  moitié  pour  les 
affaires  du  corps. 

Article  7. 

Qu'il  sera  néanmoins  libre  aux  habitans  de  cette  ville  et 
aux  communautés  séculières  et  régulières  de  faire  décharger 
et  porter  par  leurs  valets  domestiques  les  grains  qu'ils  feront 
venir  ou  qu'ils  achèteront  pour  leur  provision,  et  aux  bou- 
langers par  leurs  meusniers  et  garçons,  ceux  qu'ils  achète- 
ront à  la  cohue,  dans  les  ports  ou  dans  les  greniers  et 
magazins  pour  la  consommation  de  cette  ville  et  fauxbourgs, 
avec  deffences  aux  porteurs  de  bled  d'y  apporter  aucun 
trouble  et  empeschement,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
applicable  moitié  au  Roy  et  moitié  aux  hôpitaux,  et  dont  la 
communauté  sera  solidairement  responsable  avec  les  contre- 
venans, et  même  de  prison  et  de  destitution  de  la  maîtrise 
contre  les  contrevenans  en  cas  de  récidive,  sans  préjudice 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  de  la  solidité  de  l'amende  vers 
la  ditte  communauté. 

Article  8. 

Qu'il  sera  enjoint  aux  dits  maîtres  porteurs  de  grains 
d'exercer  leur  état  en  personne  sans  pouvoir  ny  commettre 
d'autres  en  leur  place.  Et  pour  y  parvenir  et  affin  que  le 
public  soit  exactement  servy  sur  ce  point,  les  maîtres  Jurez 
seront  tenus  de  faire  trouver  sur  chaque  port  un  nombre 
suffisant  des  dits  porteurs  de  grains  depuis  cinq  heures  du 
matin  en  été,  et  sept  heures  en  hyver,  jusqu'au  soleil  cou- 
chant, à  peine  de  dix  livres  d'amende  solidaire  contre  les 
dits  Jurez,  et  la  communauté,  applicable  comme  au  précédent 
article,  et  même  de  prison  contre  les  Jurez,  sans  préjudice 
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de  raniende.  Et  en  cas  qu'il  ne  se  trouvât  pas  de  porteurs  de 
grains  en  nombre  suffisant,  sur  les  ports,  aux  heures  cy- 
dessus  dittes,  il  sera  libre  à  tout  marchand  et  négociant  de 
faire  décharger  et  porter  son  grain  j)ar  telles  j)ersonnes  que 
bon  luy  semblera,  avec  deffcnces  aux  porteurs  de  bled  qui 
pourroient  survenir,  lorsque  le  travail  seroit  commencé,  d'en 
empescher  la  continuation,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans  solidairement  avec  la  communauté,  et  même 
de  prison  et  destitution  de  la  maîtrise  contre  les  dits 
contrevenans,  sans  préjudice  de  l'amende  solidaire. 

Article  9. 

Néanmoins  que  ceux  des  dits  maîtres  porteurs  qui  seront 
devenus  vieux,  caducs  et  malades,  ou  qui  seront  employés 
aux  affaires  du  corps,  pourront  mettre  un  homme  en  leur 
place  pour  faire  et  garder  leur  tour,  du([uel  homme  ils 
demeureront  civilement  responsables,  et  seront  tenus  de  le 
salariser,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  exiger  aucune  chose  des 
bourgeois  et  marchands  sous  prétexte  de  gratification  ou 
autrement,  à  peine  de  prison  sur  la  seule  plainte  verballe 
du  bourgeois  ou  marchand  dont  on  aura  voulu  exiger 
quelque  chose. 

Article  10. 

Qu'il  sera  fait  très-expresse  inhibition  et  deffence  aux  dits 
maîtres  porteurs  de  bled  de  faire  directement  ny  indirecte- 
ment le  commerce  des  grains  à  peine  décent  livres  d'amende, 
de  confiscation  des  grains  au  profit  des  hôpitaux,  et  de  priva- 
tion de  la  maîtrise  ;  et  qu'il  sera  enjoint  aux  Jurez  et  autres 
maîtres  de  la  communauté  de  dénoncer  au  procureur  du  Roy 
de  Police  ceux  des  dits  maitres  qui  feront  le  dit  commerce, 
aussi  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Article  11. 

Que  les  dits  porteurs  de  grains  ne  i)ourronl  exiger  des 
particuliers,  marchands  ou  autres,  pour  leur  travail  un  plus 
grand  salaire  que  celuy  qui  leur  a  été  réglé,  ou  (pii  pourra 
leur  être  taxé  à  l'avenir  par  les  Juges  de  Police,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  exigé  au  delà  de 
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leur  salaire,  dont  les  particuliers  seront  crus  sur  leur  simple 
déclaration  affirmée  en  Justice  si  besoin  est,  et  de  dix  livres 
d'amende,  le  tout  solidairement  contre  les  contrevenans  et  la 
communauté,  même  de  prison  et  de  destitution  de  la  maîtrise 
contre  lesdits  contrevenans,  sans  préjudice  de  la  restitution 
et  de  l'amende. 

Article  12. 

Qu'il  sera  fait  deffence  auxdits  porteurs  de  grains  de  se 
présenter  sur  les  ports  pour  y  travailler  lorsqu'ils  seront 
épris  de  vin,  d'insulter  de  parolles  et  autrement  les  mar- 
chands et  habitans,  et  même  de  leur  parler  brusquement,  à 
peine  d'être  emprisonés  sur  le  champ,  sur  la  seule  plainte 
verballe  que  les  marchands  et  habitans,  en  feront  au  Lieute- 
nant Général,  Juge,  Procureur  du  Roj'  ou  Commissaire  de 
Police,  et  même  d'être  destitués  de  la  maîtrise  en  cas  de 
récidive. 

Article  13. 

Que  les  dits  porteurs  de  bled  ne  pourront  s'arroger  le  titre 
et  la  qualité  de  Maîtres  Portefaix,  et  empescher  les  mar- 
chands et  habitans  de  faire  décharger  et  porter  leurs  autres 
denrées,  effets  et  marchandises,  par  telles  personnes  que 
bon  leur  semblera,  même  dans  les  ports  où  se  fera  la 
décharge  des  grains,  à  peine  de  dix  Livres  d'amende  solidai- 
rement contre  chacun  des  contrevenans  et  contre  la  commu- 
nauté, et  même  de  prison  et  destitution  de  la  maîtrise  contre 
les  dits  contrevenans,  sans  préjudice  de  l'amende,  et  que  les 
dits  porteurs  de  bled  ne  pourront,  sur  les  mêmes  peines, 
s'employer  à  porter  d'autres  faix,  fardeaux  et  marchandises, 
lorsqu'il  y  aura  des  bleds  en  décharge. 

Article  14. 

Qu'il  sera  pareillement  fait  deffence  aux  dits  porteurs  de 
grains  de  monopoler  avec  les  marchands  de  grains,  de  porter 
en  secret  les  grains  des  marchands  dans  les  greniers  ou 
magazins,  et  d'empescher  et  troubler  le  commerce  public,  à 
peine  de  soixante  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venans, solidairement  avec  la  communauté,  même  de  desti- 
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tution  (le  la  maîtrise  et  de  punition  corporelle,  s'il  y  échoit, 
contre  les  dits  contrevenans,  sans  préjudice  de  l'amende. 

Article  15. 

Que  les  dits  porteurs  de  grains  ne  pourront  travailler  de 
nuit  à  décharger  ou  à  porter  des  grains,  quand  même  ils  en 
seront  requis  par  les  marchands,  si  ce  n'est  en  cas  de  néces- 
sité, et  après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  aux  Juges  et  Pro- 
cureur du  Roy  de  Police,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  solidaires  contre  les  porteurs  de  grains  et  contre 
les  marchands  contrevenans,  et  même  de  destitution  de  la 
maîtrise  contre  les  dits  porteurs  de  bled,  et  d'être  procédé 
extraordinairement  tant  contre  eux  que  contre  les  marchands 
s'il  y  échoit,  sans  préjudice  de  l'amende  dans  tous  les  cas  ;  et 
qu'il  sera  enjoint  aux  dits  ])orteurs  de  grains  de  donner  avis 
aux  Juges  et  Procureur  du  Roy  de  Police  des  contraventions 
qui  peuvent  se  commettre  dans  le  commerce  et  trafic  des 
grains  contre  le  bien  et  l'interrest  public,  et  aux  Jurez  et 
autres  maîtres  de  déclarer  fidèlement  aux  Juges  de  Police, 
lorsqu'ils  en  seront  requis,  la  quantité  des  grains  qu'ils 
auront  déchargés  et  mis  en  grenier  ou  magazins,  et  les 
endroits  où  seront  situés  les  dits  greniers  ou  magazins,  à 
peine  de  Cent  Livres  d'amende,  en  cas  de  raport  infidèle,  et 
même  de  privation  de  la  maîtrise. 

Le  tout  fait  et  rédigé  pour  valoir  et  servir  ce  qu'il  appar- 
tiendra ;  Et  ordonné  que  le  présent  restera  déposé  en  notre 
Greffe,  également  que  la  Requête  des  suplîans  et  les  Mémoires 
des  S""^  Juge  et  Consuls,  pour  y  avoir  recours  lorsque  besoin 
sera  ;  De  tout  quoy  sera  délivré  copie  par  le  Greffier  ausdits 
suplians,  s'ils  le  requerent.  Arrêté  à  Nantes  le  19  avril  1732. 
Ainsi  signé  De  Plumangat.  Signé  au  délivré  Moricet  p""  le 
Greffier. 

23  février  1599,  Institut  de  la  Confrairie  de  N.  D.  de  Bunport, 
déservîe  à  S^  Saturnin. 

En  la  Cour  Royale  de  Nantes,  devant  les  Soussignez  Notaires 
Royaux  en  Icelle,  du  nombre  des  46  y  établis  avec  soumission 
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de  personnes  et  biens  et  prorogation  de  Jurisdiction  y  jurée 
par  serment  et  en  Droit,  ont  esté  présents  personnellement 
établis  Jean  Brion  ;  Alexandre  Cochais;  Jean  Chesneau  ; 
Gilles  Cochais  ;  Adrien  Hardouin  ;  Jean  Vincent  ;  Julien 
Chernet  ;  Pierre  Clergeau  ;  Nicolas  Clergeau  ;  Estienne  Bou- 
chaud  ;  F'rançois  Bastard  ;  Louis  Girard;  Jacques  Beraud  ; 
François  David  ;  Pierre  Pigeon;  Guion  Desptés;  Guillaume 
Souhasties  ;  François  Dubouis  ;  Jacques  Beranger  ;  Berthrand 
Douaud  ;  Pierre  Bourget  ;  Jean  Huchet  et  Jean  Tessier,  les 
tous  portefaix  de  la  Poterne  de  cette  ville  de  Nantes  et  y 
demeurants,  les  quels  ont  entreux  accordé  ce  qui  ensuit, 
même  pour  le  singulier  désir,  affection  et  bonne  volonté  qu'ils 
ont  pour  l'augmentation  et  entretenement  de  la  gloire  et 
service  de  Dieu. 

Scavoir 

Qu'il  sera  dit  et  célébré  à  l'avenir  pour  et  en  l'intention 
des  dits  Portefaix  de  la  Poterne  par  chacun  jour  de  Lundy  de 
chacune  semaine  de  chacun  mois  de  l'année,  en  l'Eglise  de 
S'  Saturnin  dud.  Nantes,  à  l'autel  de  Notre  Dame  par  les 
Prêtres  de  lad.  Eglise  une  grande  messe  à  hautevoix. 

Item,  que  durant  lad.  Grande  Messe  sera  baillé  et  distribué 
le  pain  bénit  aux  assistans  à  lad.  messe  par  celuy  qui  sera 
Prévost  et  porteur  de  boëte,  lequel  pain  bénit  se  donnera  par 
lesd.  portefaix,  à  leurs  dépens,  chacun  en  son  rang  et  ordre, 
et  comme  la  pièce  leur  sera  donnée. 

Que  le  Dimanche  suivant  la  fête  de  N.-D.  Angevine,  qui 
est  au  mois  de  septembre  de  chacune  année,  sera  à  l'issue  de 
la  Grande  Messe  paroissiale  de  la  d.  Eglise  S'  Saturnin  dite 
et  célébrée  pour  eux  une  grande  messe  à  haute  voix. 

Que  celuy  qui  sera  Prévost  et  porteur  de  boëte  en  l'année 
fera  faire  3  grans  pains  bénits  qui  seront  pendant  la  grande 
messe  baillés  en  pièces  ausdits  portefaix  de  la  confrairie, 
parce  que  pour  faire  lesd.  pains  bénits  led.  Prévost  prendra 
l'argent  à  la  Boele. 

Item,  que  le  lendemain  du  Dimanche,  qui  sera  le  lundy, 
sera  aussi  dit  et  célébré  aud.  S'  Saturnin  une  grande  messe 
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(le  Requiem  pour  les  défunts  Portefaix  et  amis  trépassés.  Les 
dits  Prevosts  qui  seront  en  charge  auront  soin  de  faire  dire  et 
célébrer  les  dits  services  et  y  assister  en  personne,  si  ce  n'est 
en  cas  de  maladie  ou  autre  légitime  sujet  et  occasion.  Kt  où 
ils  ne  pourroient  y  assister,  seront  tenus  adverlir,  et  y 
pourront  faire  assister  quelques  uns  de  leurs  consorts  en 
leur  place.  Lequel  Prévost  fera  faire  et  fournira  pour  faire 
lesd.  services  de  luminaire  de  cire  à  la  manière  accoutumée, 
parce  qu'il  prendra  l'argent  à  la  Boete  pour  le  faire. 

Que  lorsqu'il  décédera  quelcun  des  dits  Portefaix,  Icd. 
Prévost  qui  sera  en  charge  l'année  sera  tenu  avertir  les 
autres  frères  portefaix  du  jour  de  l'enterrement,  où  ils  seront 
tenus  chacun  d'eux  assister,  et  fera  le  dit  Prévost  porter  aux 
enterremens  les  torches  de  leur  frairie. 

Item,  qu'à  la  diligence  du  d.  Prévost  sera  tait  faire,  aux 
dépens  de  leur  Boëte,  à  l'octave  de  l'enterrement  desd.  Porte- 
faix décédés  un  service  d'une  grande  messe  de  Requiem  pour 
l'âme  du  décédé,  où  le  luminaire  servira,  auquel  service 
seront  tous  lesd.  confrères  tenus  d'y  assister. 

Et  pour  faire  et  accomplir  ce  que  dessus,  promettent  et 
s'obligent  chacun  des  d.  Portefaix  cy  devant  nommés  payer 
et  bailler  par  chacun  an  à  chacun  terme  du  premier  Jour  de 
Janvier  de  chacune  année  au  Prévost  qui  sera  en  charge 
un  quart  d'Ecu  valant  quinze  sols  tournois.  Et  si  quelcun 
d'entreux  seroit  en  demeure  ou  refusant  de  le  faire,  consentent 
qu'il  soit  par  les  autres  Portefaix  empêché  de  travailler  aud. 
lieu  de  la  Poterne  à  porter  faix,  et  ne  le  pourra  faire  qu'au 
préalable  il  n'ait  payé. 

Et  d'autant  que  le  Prévost  de  cette  année  ne  peut  recouvrer 
et  toucher  le  proffit  de  l'argent  de  la  communauté  des  d, 
portefaix  qui  est  à  profiter,  et  qu'il  n'y  a  deniers  à  la  Boëte 
suffisans  pour  faire  faire  lesd.  services,  ont  chacun  d'eux 
acordé  qu'ils  avanceront  chacun  leur  quart  d'Ecu  pour  cette 
présente  année  qui  a  commencé  au  premier  Jour  de  Janvier 
dernier  dans  15  jours  prochains  venans  ;  parce  que  pour  les 
autres  années  ils  ne  payeront  que  par  les  autres  années 
comme  elles  échoiront  si  autrement  il  n'est  avisé. 
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Quels  deniers,  tant  les  proffits  des  d.  deniers  qui  sont  à 
profiter  que  autres  de  la  d.  communauté,  lesd.  Prévôts, 
chacun  en  sa  charge  et  année,  seront  tenus  serrer  et  amasser 
et  à  celte  fin  auront  un  Rolle  des  noms  des  dits  Portefaix,  et 
de  ceux  qui  ont  le  dit  argent  à  profiter,  où  ils  croisseront 
ceux  qui  payeront,  cl  des  dits  deniers  en  feront  tous  les  fraix 
et  mises  requises  pour  accomplir  ce  que  devant  ;  parce  que 
les  dits  fraix  et  mises  qu'ils  feront  leur  sera  allouée  en  leur 
compte  que  chacun  des  dits  Provots  sera  tenu  rendre 
lorsqu'il  sortira  de  charge  aux  autres  frères,  lesquels  ils 
avertiront  lorsqu'ils  voudront  tenir  leur  compte. 

Item,  que  où  il  décederoit  quelcun  d'entreux,  que  leur 
veuve  ou  héritiers  n'auroient  moyen  faire  enterrer,  sera  à  la 
diligence  desd.  Provots  et  aux  dépens  de  leur  boëte  et 
deniers  de  la  communauté  fait  enterrer,  d'autant  que  comme 
a  esté  dit  les  fraix  qu'ils  feront  leur  seront  alloués  en  leur 
conïpte. 

Sera  par  les  dits  Portefaix,  chacun  premier  Jour  de 
Janvier  de  chacune  année,  choisi  et  nommé  un  Provots  et 
porteur  de  boëte,  et  à  cet  effet  s'assembleront  le  lund}" 
suivant  le  d.  premier  jour  de  l'an,  s'il  n'est  iceluy  jour,  à 
l'issue  de  leur  grande  messe  qui  sera  dite,  et  où  ils  ne  s'y 
trouveront  tous,  sera  néanmoins,  par  ceux  qui  sy  trouveront 
procédé  à  la  dite  nomination  ;  lequel  Prévôts  qui  sera]  ainsi 
nommé  fera  la  charge,  ainsy  qu'il  est  cy  devant  dit,  et  à  cette 
fin  prêtera  le  serment  par  devant  l'un  d'entreux  de  s'y 
comporter  fidèlement  ;  Et  ne  pourra  chacun  d'eux  estre  en 
charge  plus  que  un  an.  Et  où  il  y  auroit  quelcun  d'entreux  qui 
ne  pourroit  travailler  et  exercer  leur  vacation,  soit  pour  eslre 
malade  et  indisposé  qu'à  raison  de  leur  âge  et  vieillesse, 
pourront  et  leur  sera  loisible  mettre  en  leur  lieu  et  place  un 
homme  qui  portera  et  exercera  comme  celuy  en  la  place 
duquel  il  sera,  en  son  rang  et  ordre  sans  qu'il  puisse  en  estre 
empêché  par  les  autres. 

Que  lorsqu'il  décédera  l'un  des  dits  frères  Portefaix,  et 
qu'en  son  lieu  et  place  quelcun  voudroit  entrer,  les  Provots  ne 
pourront  le  recevoir  seuls,  à  moins  d'en  adverlir  les  autres 
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qui  tous  ensemble  le  rece^Tont  ;  on  quoy  que  ce  soit,  la  plus 

grande  part  d'entreux,  s'ils  voyent  que  faire  se  doit  ;  parce 
que  au  préalable  ceux  qui  aspireront,  avant  d'y  entrer  paye- 
ront leur  entrée,  comme  et  ainsi  qu'ils  onl,  chacun  d'eux  et 
leurs  prédécesseurs,  fait,  s'obligeront  de  garder  et  entretenir 
les  présentes  comme  si  présents  eussent  esté  à  les  consentir, 
et  les  dits  deniers  d'entrée  seront  baillés  et  délivrés  ausdils 
Prévôts  qui  les  bailleront  pour  profiter  avec  les  autres  deniers 
de  la  communauté. 

Lesquels  articles  cy  devant,  les  dits  Portefaix  et  chacun  cy 
devant  nommé  ont  voulu  et  consenti,  stipulé  et  accepté, 
promis  et  juré  faire  tenir,  fournir,  accomplir,  observer  et 
garder  de  point  en  point  et  d'article  en  autre  ;  même  de 
s'entresuporter  et  aussi  les  uns  et  les  autres  comme  confrères 
d'une  même  confrairie  et  vacation,  sans  distinguer  les  uns 
d'avec  les  autres  ;  ains  unanimement  et  ensemblement 
entretenir  et  augmenter  la  d.  frairie,  et  à  ce  faire  et  acomplir 
le  contenu  en  les  présentes  ont  chacun  d'eux  hypotéqué 
et  obligé  tous  et  chàcuns  leurs  biens  meubles  et  héritages 
présents  et  futurs  et  exécution  sur  iceux  comme  en  cas  de 
défaut  pour  estre  vendus  et  inquantés  ad  jour  et  heures 
en  autre  comme  gaigés  juges  par  cour,  et  comme  pour  les 
propres  deniers  du  Roy  ;  l'une  exécution  ne  retardant  l'autre 
qui  se  feront  sur  les  présentes  et  pour  tous  sommés  et  requis. 
Consentent  chacun  d'eux  que  les  dits  Provots  les  contraignent 
par  les  voyes  cy  dessus  au  payement  de  ce  en  quoy  ils  se 
sont  cy  devant  obligés  oi^i  chacun  d'eux  seront  refusans  de 
payer.  Promis  et  Juré,  obligé,  renoncé,  Jugé,  condamné  et 
fait  accord  et  consenti  en  cette  ville  de  Nantes  au  tablier  de 
Maître  Antoine  Maillard  Notaire  Royal  où  les  dites  Parties 
(fors  les  dits  Gilles  Cochais,  Adrien  Hardouïn)  ont  fait  signer 
à  leur  requête,  pour  ce  qu'ils  ont  juré  ne  scavoir  signer,  ont 
fait  signer  à  leur  requête  à  Jacques  Bretin  sur  ce  présent, 
avant  Midy  de  ce  jour  Mardy  23  février  1599.  Ainsi  signé 
Gilles  Cochais;  Adrien  Hardouin  et  Bretin,  Chebuet  Notaire 
Royal  et  Maillard  qui  a  le  dit  Registre.  Ainsi  signé  dans  la 
Grosse  Chebuet  Notaire  Royal  et  Maillard  Notaire  Royal. 
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Pour  copie  vidirnée,  fidèlement  collatioiinée  par  nous 
Notaires  Royaux  de  la  Cour  de  Nantes  soussignés  sur  un 
par  autant  des  présentes  nous  apparu  et  rendu.  Fait  à  Nan- 
tes ce  xj.  jour  de  May  1651.  Ainsi  signé  Meignen  Notaire 
royal  et  Fermon  Notaire  Royal. 

Collationné  lidèlcnient  par  les  Notaires  Royaux  à  Nantes 
soussignés  à  une  copie  pareillement  collationnée  en  papier 
nous  apparue  et  rendue  avec  le  présent.  A  Nantes  le  24  Jan- 
vier avant  Midy,  signé,  Founny  Notaire  Royal,  Mongin  Notaire 
Royal. 

Nous  Michel  Joachim  Luce  Seigneur  de  la  Galonnais,  Con- 
seiller du  Roy  alloué,  Lieutenant  Général  du  Présidial  de 
Nantes  atestons  el  certifions  que  le  collationné  cy  contre  et 
de  l'autre  part  a  esté  fait  par  Fourmy  et  Mongin,  que  c'est 
leur  signature,  En  foy  de  quoy  nous  avons  signé  le  présent  à 
Nantes  le  24  Janvier  1736.  Signé  Luce  RI'. 

Controllé  à  Nantes  le  24  Janvier  1736.  Signé  Vrignaud  receu 
6  s.  5  d. 

J'ay  Louis  Rodrigues  Huissier  audiancier  aux  barres  de 
Locaux  et  FoulToux,  réunis  au  Présidial  de  Nantes,  y  receu 
et  immatriculé,  demeurant  Grande  Rue,  Paroisse  S'  Denis,  à 
requête  de  Jean  Grillau  chargé  du  recouvrement  du  droit  de 
confirmation,  suite  et  diligence  de  M*"  François  Blain  sieur  de 
la  Guilbaudière,  son  Procureur  Général  et  spécial  dans 
l'Evêché  de  Nantes  pour  la  vente  des  Maitrises,  déclaré  et 
notifié  à  Jean  Fabré,  Prévost  des  Porteurs  de  bled  à  la 
Poterne,  tant  pour  luy  que  pour  ses  consorts,  qu'ils  n'ayent 
à  recevoir  aucun  Maitre  dans  leur  Communauté,  qu'au  préa- 
lable les  dix  Lettres  créées  par  les  Edits  des  mois  de  novem- 
bre 1722  et  Juin  1725  n'ayent  esté  levées  ;  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  et  d'encourir  les  amandes 
portées  par  les  dits  Edits,  par  dépens  fait  scavoiraud.  Fabré, 
deffendeur,  en  sa  demeure  qu'il  fait  à  Nantes  Riie  S""  Cathe- 
rine Paroisse  S'  Nicolas,  auquel  j'ay  donné  cette  copie  pour 
luy  et  consorts  ce  5'^  Avril  1727.  Ainsi  signé  Rodrigues 
huissier. 

Il  est  ainsi  que  par  les  Edits  du  Roy  de  1722  et  1725  S.  M. 
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auroit  créé  10  Maîtrises  de  Porteurs  de  bled  dans  la  ville  de 
Nantes  conrorniénient  aux  Etats  remis  par  M"  les  Régisseurs 
généraux  des  Droits  de  Confirmation  et  vente  des  dites  maî- 
trises au  S'"  Blain,  lors  chargé  de  la  vente  des  dites  maîtrises, 
en  vertu  de  quoy  Icd.  Blain  fit  faire  sommation  ausdits  Por- 
teurs de  bled  de  la  ville  de  Nantes,  en  la  personne  de  Jean 
Fahet  l'un  d'eux,  de  lever  les  dites  maîtrises  et  d'en  payer  le 
montant,  tant  en  principal  que  deux  sols  pour  livre.  Droit  de 
quittance  et  commission  du  sceau,  leur  faisant  deiïenses  de 
recevoir  et  admettre  dans  leur  corps  aucun  maitre  dudit 
métier,  attendu  que  leurs  maîtrises  estoient  fixées  à  peine  et 
ce  qui  les  obligea  d'aller  trouver  led.  S'  Blain  pour  lever 
les  dites  10  Maîtrises  et  les  incorporer  dans  leur  corps.  En 
effet  ils  payèrent  aud.  S'  Blain  la  somme  de  1500'  à  compte 
de  1680'  à  quoy  monte  la  fixation  desd.  maîtrises  tant  en 
principal  que  2  s.  par  d.,  droit  de  quittance  et  commission  du 
grand  sceau,  qui  leur  en  fournit  quittance  le  17  Avril  1727, 
portant  promesse  de  leur  délivrer  dans  deux  mois  lad.  quit- 
tance de  finance  et  commission  du  grand  sceau.  Le  S""  Landier, 
chargé  depuis  quelque  temps  de  la  vente  desd.  maîtrises,  au 
lieu  et  place  dud.  S""  Bclin,  à  qui  les  dits  portefaix  deman- 
dèrent lad.  quittance  et  commission  du  grand  sceau,  voyant 
que  celte  somme  estoit  encore  es  mains  dud.  S""  Blain,  luy  fit 
faire  sommation  de  la  luy  remettre,  et  sur  son  refus  présente 
Requête  à  M"""  Delatour,  Intendant  de  la  Province  de  Bretagne, 
qui  l'a  condamné  de  s'en  dessaisir  en  ses  mains  par  son 
ordonnance  du  20  xMars  1731,  et  led.  Belin  y  a  satisfait  le 
9  Avril  de  la  même  année.  Il  ne  reste  plus  qu'à  payer  par 
les  dits  Porteurs  de  bled  la  somme  de  180'  pour  parfait 
payement  des  dites  Lettres,  ainsi  qu'il  est  dit  cy  dessus  pour 
mettre  le  dit  S""  Landier  en  estât  de  leur  faire  expédier  lad. 
quittance  et  commission  du  grand  sceau,  ce  qu'ils  ont  tou- 
jours refusé  de  faire.  C'est  pourquoy,  à  ces  causes,  Jay  sous- 
signé, Jean  Minière,  Huissier  audiancier  au  Siège  Royal  des 
Traites  de  Nantes,  y  receu,  y  demeurant  Haute  Grande  Rue, 
Paroisse  de  S'  Denis,  exerçant  par  tout  le  Royaume,  à  la 
requête  dud.  S""  Landier  à   présent  chargé  de  la   vente   des 
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mailrises  de  l'Evèché  de  Nantes,  y  demeurant  près  les 
Minimes,  Paroisse  de  S'  Clément,  où  il  fait  élection  de  domi- 
cile. Demandeur,  intimé  et  signifié  aux  Porteurs  de  bled  de 
la  ville  de  Nantes  en  la  personne  de  Jean  P'ahet,  l'un  d'eux, 
demeurant  aud.  Nantes  Rue  S'^  Catherine  Paroisse  de  S'  Nico- 
las, DelTendeurs,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  et  ausquels  jay  fait 
sommation  et  commandement  de  par  le  Roy  de  me  payer 
présentement  pour  faire  tenir  aud.  S"^  Landier  audit  nom  lad. 
somme  de  180'  restante  de  celle  de  1680'  à  laquelle  montent 
lesd.  10  Maîtrises  tant  en  principal  que  2^  pour  le  droit  de 
quittance  et  commission  du  grand  sceau  ;  offrant  leur  en 
fournir  quittance  portant  promesse  de  leur  délivrer  dans  trois 
mois  la  susd.  quittance  et  commission,  et  faute  par  eux  de 
satisfaire  à  la  présente  sommation,  je  leur  ay  donné  terme  et 
assignation  à  comparoir  dans  15  jours  francs  prochains 
venans  d'être  en  l'hôtel  et  par  devant  M«'  de  la  Tour,  Inten- 
dant de  la  Province  de  Bretagne,  pour  estre  condamnés  défi- 
nitivement et  solidairement,  même  le  dit  Fahet,  par  corps  de 
paver  aud.  S""  Landier  audit  nom  la  susdite  somme  de  180  ' 
pour  les  causes  cy  dessus  mentionnées,  et  aux  dépens  ;  que 
l'ordonnance  qui  interviendra  sera  exécutée  par  provision 
non  obstant  opposition  ou  appellation  quelconque,  et  sans  y 
préjudicier,  leur  déclarant  que  M--  Lafon,  Directeur  desd. 
Droits  à  Rennes,  occupera  devant  moud.  Seigneur  L'Intendant 
à  Rennes,  et  que  faute  à  eux  de  comparoir,  il  prendra  ses 
avantages.  Fait  scavoir  ausdits  Portefaix  en  la  personne  dud. 
Fahet,  en  parlant  à  une  femme  trouvée  en  sad.  demeure,  à 
la  quelle  jay  donné  cette  copie  avec  les  injonctions  requises 
ce  jour  13'^  Avril  1731.  Ainsi  signé  Minière. 

Je  soussigné  chargé  de  la  vente  des  Maîtrises  créées  par  les 
Edits  du  Roy  de  l'Evèché  de  Nantes,  certifie  que  les  Maitres 
Porteurs  de  bled  de  la  Poterne  de  Nantes  ont  levé  avant  ce 
jour  dix  maîtrises  de  cette  Profession  et  qu'ils  ont  payé  le 
montant  dont  les  fonds  ont  esté  remis  au  Trésor  Royal.  Fait 
à  Nantes  le  xj^  Jour  d'août  1735.  Ainsi  signé  Landier.  Dûment 
controllé  à  Nantes  le  8  Janvier  1740  p.  Pierret. 

Collationné   fidèlement  par   nous  Notaires  Royaux  de    la 
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Cour  de  Nantes,  soussignés,  y  jurés  sur  des  autant  des  pré- 
sentes Jious  api)arïies  par  Philbert  Guillaud  et  Pierre  Legrand, 
porteurs  de  bled  de  la  Poterne,  demeurans,  scavoir  ;  led. 
Guillaud  aud.  Nantes  Rue  Clavurerie,  Paroisse  de  S'  Nicolas, 
et  le  dit  Legrand  Rue  du  pas  périlleux,  Paroisse  de  S'  Saturnin, 
et  à  l'instant  leur  rendues,  et  a  le  dit  Guillaud  signé  et  pour 
ce  que  le  dit  Legrand  a  déclaré  ne  scavoir  signer,  il  a  fait 
signer  à  sa  requête  à  Maitre  Denis  le  Bègue  sur  ce  présent. 

A  Nantes  le  8<^  Janvier  1740.  Ainsi  signé  Ph.  Guillaud;  Le 
Bègue  ;  Lelou  Notaire  Royal  ;  Coiquaud  Notaire  Royal.  Con- 
trollé  à  Nantes  le  S*"  Janvier  1740.  Signé  Pierret  R.  12''  vaca- 
tions, controlle  etc.  60^  Receu  de  Guillaud. 

12  Xb'-'^  1732. 

Mémoire  des  Juge  et  Consuls  de  Nantes  en  opposition  à  l'érec- 
tion en  Maîtrise  de  lestât  de  Porteurs  de  bled  dans  lad.  ville. 

Ceux  d'entre  les  Portefaix  de  la  ville  de  Nantes  qui  se  sont 
adonnés  au  portage  des  grains  sur  le  port  de  la  Poterne,  ont 
depuis  longtemps  fait  leurs  elTorts  pour  s'aproprier  cette 
fonction,  toujours  commune  à  tous,  et  de  la  rendre  privative. 
Afin  d'en  exclure  tous  les  autres,  ils  ont  qualifié  leur  bande 
du  nom  de  communauté,  et  pour  imiter  les  porteurs  de  grain 
de  la  ville  de  Paris,  dont  les  fonctions  ont  esté  anciennement 
érigées  en  charge,  ils  ont  à  certains  jours  de  l'année  fait 
célébrer  quelques  messes  dans  l'Eglise  de  S'  Saturnin  ;  c'est 
à  quoy  ils  ont  donné  le  nom  de  frairie. 

Ils  se  sont  d'ailleurs  emparé  par  force  du  portage  exclusif 
de  toutes  sortes  de  marchandises  qui  se  rencontrent  chaque 
jour  tant  à  la  Poterne  qu'aux  autres  ports  voisins  ;  ils  en  ont 
expulsé  tous  les  autres  Portefaix  et  les  pauvres  qui  se  présen- 
tèrent pour  y  travailler.  Ils  ont  extorqué  des  sommes  très  fortes 
de  ceux  qui  se  sont  vus  forcés  de  se  faire  recevoir  dans  leur 
frairie  ;  et  ils  ont  tous,  par  une  audace  et  une  pétulence 
insuportable,  exigé  des  salaires  excessifs  de  leur  travail.  L'au- 
torité des  Magistrats  n'a  pu  modérer  ces  excès,  qu'en  faisant 
de   temps  à  autre  delïences  à  ces  audacieux  de  prendre  la 
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qualité  de  Maîtres  Portefaix,  de  faire  des  assemblées  et  des 
sociétés  particulières,  d'empêcher  de  travailler  quiconq  se 
présenteroit,  et  en  les  mulctant  par  prisons  et  amandes.  On 
lit  même  dans  le  Règlement  du  21  X'^'*'  1730  que  «  quelque  pré- 
caution (ju'on  ail  pu  prendre  par  les  anciens  Règlemens  pour 
mettre  le  public  en  seureté  contre  les  exactions,  les  audaces 
et  les  pétulances  des  Portefaix,  on  a  journellement  des 
plaintes  contre  eux.  »  C'est  pourquoj'  ce  même  Règlement 
renouvelle  toute  la  sévérité  des  anciens,  et  l'augmente  consi- 
dérablement. 

Tous  ces  règlemens  qui  ont  si  fortement  sévi  contre  les 
Portefaix  ont  esté  donnés  par  l'assemblée  générale  de  la 
Police,  composée  du  corps  des  Magistrats.  Les  Portefaix, 
déconcertés  de  voir  leurs  elTorts  toujours  affaiblis  et  rendus 
inutiles,  ont  esté  enfin  conseillés  de  faire  les  dernières  ten- 
tatives en  sadressant  séparément  à  M'  le  Lieutenant  Général 
de  Police  et  à  M""  le  Procureur  du  Roy.  Ces  deux  magistrats, 
estant  joins  aux  Maire  et  Echevins,  leurs  avoient  cy  devant 
toujours  deffendu  de  faire  des  assemblées  et  de  prendre  la 
qualité  de  maîtres,  mais  estant  séparés,  M""  le  Procureur  du 
Roy  a  jugé  à  propos  dans  son  particulier  de  dresser  luj^ 
même  neuf  articles  de  statuts  pour  établir  une  maîtrise  et 
Jurande  gouvernée  par  les  mêmes  maximes  qui  s'observent 
entre  les  officiers  Porteurs  de  grains  de  la  ville  de  Paris.  Les 
9  articles  dressés  en  1728  par  M""  le  Procureur  du  Roy  pour 
servir  de  statuts  aux  dits  porteurs  de  grain  furent  commu- 
niqués en  1732  aux  Juge  et  Consuls  de  Nantes;  ils  les  exami- 
nèrent et  formèrent  un  mémoire  des  abus  qu'ils  prévoyoient 
devoir  résulter  de  celte  nouvelle  érection  de  maîtrise  ;  ils 
conclurent  enfin  pour  tous  les  Négociants  en  général  qu'au- 
cune nouveauté  ne  pouvoit  estre  plus  préjudiciable  à  leur 
commerce  et  au  bien  public. 

M""  le  Juge  Prévost,  frapé  de  la  solidité  des  raisons  des 
Consuls,  s'en  est  servi  à  la  vérité,  mais  ça  esté  pour  dresser 
15  nouveaux  articles  de  statuts  dans  la  place  des  9  articles 
que  le  S"^  Procureur  du  Roy  leur  avoit  cy  devant  formés. 

Ce  Magistrat,   dans    leur    Préface    qu'il   a   ajoutée    à   ses 
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15  nouveaux  articles  de  statuts,  dit  que  les  consuls  n'ayant 
pas  bien  compris  lestât  de  la  question,  ils  ont  pro[)osé  des 
objections  qui  portent  à  faux.  Les  consuls,  dit-il,  ont  cru 
faussement  cjue  la  maîtrise  en  question  devoit  s'étendre  sur 
le  portage  de  toutes  sortes  de  marcliandises,  au  lieu  qu'elle 
ne  s'étendra  que  sur  le  transport  de  la  seule  marcbandise  de 
bled,  le  portage  des  autres  marcliandises  doit  rester  libre. 

Les  consuls  n'ont  point  pris  le  change,  ils  soutiennent 
toujours  que  depuis  plus  d'un  siècle  et  sans  estre  maîtres  les 
soj'disans  porteurs  de  bled  avoient  toujours  essayé  à  force 
ouverte  de  bannir  des  ports  où  se  déchargent  les  bleds  tous 
les  autres  Portefaix  qui  n'estoient  pas  de  leur  frairie.  Tous 
les  Règlemens  anciens  et  modernes  attestent  cette  violence. 
Les  consuls  ont  ajouté  que  la  qualité  de  Maîtres  porteurs  sur 
les  susdits  Ports  les  enhardira  encore  davantage  à  continuer 
leur  ancienne  pétulance  et  à  chasser  tous  les  autres  Portefaix 
loin  de  ces  mêmes  Ports.  Les  nouveaux  raisonnements  de 
M.  le  Prévost  ne  sauroient  détruire  des  faits  si  avérés  et  un 
préjugé  si  légitime. 

Si  l'on  connoissoit  moins  le  désintéressement  de  M""  Le 
Lieutenant  Général  et  de  ^I'  le  Procureur  du  Roy  de  Police, 
on  pourroit  présumer  que  des  vues  d'interests  particuliers 
auroient  pu  opérer  cette  extrême  différence  dans  leur  nou- 
velle manière  de  penser  et  d'agir,  dès  que  le  but  uniq  de  ces 
deux  magistrats  en  instituant  cette  nouvelle  maîtrise,  après 
l'avoir  tant  de  fois  rejettée,  seroit  de  recevoir  le  plus  grand 
nombre  de  sujets  (pi'il  seroit  possible  afin  d'étendre  les  droits 
de  leur  charge.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  lormions  d'eux  un 
pareil  jugement. 

Le  Roy  a  créé  en  divers  temps  des  offices  d'auneurs  de 
toiles,  de  mouleurs  de  bois  et  de  mesureurs  de  charbon,  ces 
offices  ont  été  jugés  tellement  à  charge  au  commerce  de 
Nantes  et  à  ses  habitans  que  la  communauté  s'est  viie  forcée 
de  tout  employer  pour  les  faire  suprimer.  La  liberté  du 
Commerce  de  Nantes  et  l'interest  de  ses  habitans  n'en  pouvoit 
cependant  pas  recevoir  à  beaucoup  près  autant  de  dommage 
qu'elle  en  recevra  de  la  création  des  10  offices  de  Porteurs  de 
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Grain  que  le  Traitant  veut  faire  à  Nantes  contre  l'esprit  des 
Edits  du  Roy  des  mois  de  9^""  1722  et  de  Juin  1725. 

En  eflct  ce  Traitant  n'est  autorisé  par  ces  deux  Edits  qu'à 
remplir  certain  nombre  de  places  dans  les  corps  de  Maîtrises 
alors  existans  et  érigés  en  corps  de  Jurande  avant  leur  date 
et  avant  celle  de  leur  enregistrement,  mais  non  pas  à  faire 
créer  un  nouveau  corps  de  Jurande  dans  la  seule  vue  d'y 
lever  le  droit  de  confirmation  en  luy  vendant  très  cher 
10  Lettres  de  Maîtrise. 

Les  Juge  et  consuls  de  Nantes  concluent  à  ce  que  les  Porte- 
faix de  la  ville  soient  déboutés  de  leur  requête  afin  d'érection 
de  leur  travail  en  maîtrise  et  corps  de  Jurande,  attendu  les 
grands  inconvéniens  que  les  dits  Négociants  ont  cottes  dans 
leur  mémoire  du  12  Mars  1732,  et  à  la  majeure  partie  des  quels 
inconvéniens  le  S""  Juge  Prévost  n'a  pu  pourvoir  par  les 
15  Nouveaux  articles  de  statuts  qu'il  a  formés,  sauf  aux  dits 
Portefaix  à  se  faire  restituer  comme  ils  verront  l'avoir  à  faire 
les  sommes  que  le  Traitant  en  a  exigées  pour  une  confirma- 
tion prématurée  de  dix  Lettres  de  Maîtrise  de  Porteurs  de 
bled  dans  un  corps  de  Jurande  non  encore  créé  ni  érigé. 

Fait  à  Nantes  le  12  Décembre  1732.  Signé  de  Villesboisnet 
Epivent  Juge,  A.  Perissel  consul,  R.  Drouin  consul,  Boutin 
consul,  de  la  Gérardière  Praud  consul. 

à  Me  de  Hauteroche. 
Extrait  des  Registres  des  délibérations  du  Bureau  de  Commerce 
Du  Jeudy  28Juin  1736. 

Demande  des  porteurs  de  grain  établis  à  la  Poterne,  Entrée 
de  la  Rue  d'Erdre,  Haute  et  Basse  Sausaye,  Prairie  et  Isle 
Gloriette,  Grande  et  Petite  Blesse  de  la  Ville  de  Nantes,  à 
fin  d'autorisation  par  Lettres  Patentes  des  statuts  qu'ils 
présentent  à  l'elTet  d'estre  érigés  en  jurande. 

Veu  l'opposition  formée  à  cette  demande  de  la  part  des 
Juge  et  Consuls,  et  des  Maire  et  Echevins  de  la  ville  de 
Nantes,  ensemble  l'avis  de  ^L    L'Intendant   en  Bretagne  et 
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celuy  des  Députés  du  Commerce,  Messieurs  les  Commissaires 
ont  esté  de  sentiment  que  les  Lettres  Patentes  demandc-es  par 
ces  Porteurs  de  Grains  doivent  être  refusées  ;  sauf  à  eux  à  se 
faire  restituer  les  1500'  qu'ils  ont  bien  voulu  payer  pour  dix 
Maitrises. 

A  Monseigneur  le  Chancelier  de  France. 

Suplient  très  humblement  Philbert  Guillaud,  Pierre 
Legrand,  René  David,  Jean  Prodeau,  François  Quintain, 
Joseph  Cadin,  Jean  Duclos,  Jean  Godichon,  Pierre  Landais, 
Pierre  Bidon,  Jean  Lesage,  Pierre  Lepage,  Simon  Foulon, 
Jean  Juchaud,  Jacques  Richard,  Antoine  Rialan,  René  Lepine, 
Saturnin  Despois,  Adrien  Lebreton,  Simon  Autvisé,  Jean 
François,  René  François,  Jean  Fahé,  Jean  Leveque,  Pierre 
Roche,  Hervé  Labate,  Nicolas  Logereau,  Joseph  de  Marigny, 
Julien  Labate,  Philbert  Guillou,  Pierre  Padiou,  Christophle 
Podiou,  Jean  Agnès,  René  Hyard,  André  Guillou,  Louis 
Leroy,  François  Morice,  Laurent  Icbote,  Jean  de  Vinvant, 
Louis  Baré,  Pierre  Duracié,  Pierre  Gaufrio,  Mathurin  Marie, 
Philipe  Rafin,  Batiste  Glomme,  Bastien  Grenetié,  Mathurin 
Lebot,  Louis  Fouchard  et  Gabriel  François. 

Disant  que  depuis  tout  temps  immémorial,  y  ayant  eu  au 
port  de  la  Poterne,  PZntrée  de  la  rïie  d'Erdre,  Haute  et  basse 
Sausaye,  Prairie  de  l'Isle  Gloriette,  Grande  et  Petite  Biesse,  de 
la  ville  de  Nantes  une  société  de  gens  forts  et  robustes,  des- 
tinée au  port  de  grains  tant  de  la  charge  que  décharge  des 
bateaux,  sur  les  ports  et  au  marché  public,  (|u'au  transport 
des  mêmes  grains  dans  les  greniers  et  magazins  des  mar- 
chands blaitiers,  ainsi  qu'il  est  justifié  par  l'acte  d'institut  de 
la  confrairie  de  N.  D.  desservie  en  l'Eglise  de  S'  Saturnin  de 
lad.  ville  de  Nantes  en  date  du  23  février  1599  ;  que  la  probité 
des  gens  de  cette  société  et  de  leurs  successeurs  ayant  toujours 
esté  reconnue  par  tous  les  négocians  et  habitansde  lad.  ville  ; 
les  suplians,  qui  se  sont  aperceus  que  depuis  quelque  temps 
il  se  glissoit  des  abus  etonnans  sur  les  dits  Ports  causés  par 
une  quantité  de  personnes  étrangères» et  inconnues  (jui  ont 
voulu  s'immiscer  dans  le  métier  de  Porteurs  de  grains  et  qui 
ont  donné  au  pul:)lic  un  juste  sujet  de  se  plaindre,  ont  cru. 
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pour  soutenir  la  réputation  de  leurs  ancêtres  et  la  leur,  qu'il 
convenoit  d'y  remédier  en  écartant  ces  personnes  étrangères, 
inconnues  et  la  plupart  sans  aveu  ;  Pourquoy  ils  comparurent 
le  26  août  1723  devant  le  S""  de  Plumangat,  Lieutenant  Général 
de  police,  Juge  Prévost,  Magistrat  or.iinaire  civil  et  criminel, 
et  Conservateur  des  privilèges  de  l'université  de  la  ville  de 
Nantes,  auquel  après  avoir  fait  l'exposé  des  abus  qui  se  com- 
mettoient  sur  les  Ports  de  cette  ville,  par  des  gens  sans  aveu 
et  non  domiciliés,  et  le  préjudice  que  soufroit  ]e  négociant  et 
l'habitant  de  leur  infidélité,  ils  présentèrent  certains  articles 
en  forme  de  statuts  conformes  à  l'usage  ;  qu'ils  avoient  dressé 
entreux  pour  régler  à  l'avenir  leur  conduite,  mettre  les  Magis- 
trats en  état  de  punir  ceux  qui  y  contreviendroient,  le  public 
à  l'abry  de  ces  abus  et  les  suplians  eux  mêmes  en  seureté 
dans  leur  travail  ;  et  luy  demandèrent  qu'il  luy  plût,  après 
avoir  vu  et  examiné  ces  articles  au  nombre  de  neuf,  leur  per- 
mettre de  se  pourvoir  vers  S.  M.,  à  l'eiîet  d'en  obtenir  des 
Lettres  Patentes  d'omologation  et  de  confirmation,  et  de 
création  et  d'érection  d'un  corps  de  Maîtres  Porteurs  de  grain 
en  Jurande  en  lad.  ville  de  Nantes. 

Le  Lieutenant  général  de  police,  sur  le  réquisitoire  des 
suplians,  ordonna  que  le  tout  seroit  communiqué  au  Pro- 
cureur du  Roy  de  Police,  pour  sur  ses  conclusions  estre  fait 
droit  ainsi  qu'il  apartiendroit.  Sur  ces  entrefaites,  S.  M.  ayant 
esté  aparament  iuformée  de  l'intention  où  estoient  les  suplians 
de  se  pourvoir  vers  elle,  à  fin  de  création  et  érection  d'un 
corps  de  Porteurs  de  Grain  en  Jurande  en  lad.  ville  de  Nan- 
tes, jugea  à  propos  par  ses  Edits  des  mois  de  9'"'^  1722  et 
Juin  1725  de  créer  10  maîtrises  de  porteurs  de  bled  en  lad. 
ville  de  Nantes.  En  conséquence  desquels  les  Régisseurs 
Généraux  des  Droits  de  confirmation  et  vente  des  dites  maî- 
trises remirent  des  Etats  au  S''  Belin,  lors  chargé  de  la  vente 
d'Icelles  à  Nantes,  en  vertu  de  quoy  il  fit  faire  sommation  aux 
suplians,  en  la  personne  de  Jean  Falié,  l'un  d'eux,  par  exploit 
de  Rodrigues  Huissier,  en  date  du  5  Avril  1727,  de  lever  les 
dites  maîtrises  et  d'en  payer  le  montant,  tant  en  principal 
que  deux  sols  pour  livre,  droit  de  quittance  et  commission  du 
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sceau,  avec  defYense  de  recevoir  et  d'admettre  dans  leur  corps 
aucuns  maitrcs  dudit  métier,  à  peine  de  tous  dépens  dom- 
mages et  intérêts  et  d'encourir  les  amandes  portées  par  les 
dits  Edits. 

Les  sujilians  soumis  aux  ordres  du  Roy  furent,  aux  fins  de 
cette  sommation,  trouver  le  S''  Belin  auquel  ils  payèrent  la 
somme  de  1500',  à  compte  de  celle  de  1680'  à  quoy  montoit 
la  fixation  des  dites  maîtrises,  tant  en  principal  (jue  2 '^  pour 
le  droit  de  quittance  et  commission  du  Grand  Sceau,  et  led. 
S""  Belin  leur  en  fournit  quillance  le  17  avril  1727,  portant 
promesse  de  leur  délivrer  dans  2  mois  lad.  quittance  de 
finance  et  commission  du  (Irand  sceau.  Mais  bien  loin 
d'exécuter  cette  promesse,  il  garda  en  ses  mains  lad.  somme 
de  1500  '  sans  en  compter  aux  fermiers  généraux;  de  façon 
que  le  S'"  Landier,  qui  fut  quelque  temps  après  chargé  de  la 
vente  desdites  mailrises  au  lieu  et  place  du  dit  S'  Belin,  et  à 
qui  les  suplians  avoient  demandé  lad.  quittance  de  finance  et 
commission  du  grand  sceau,  voyant  que  led.  Belin  esloit 
encore  muni  de  cette  somme,  fut  obligé  de  luy  faire  faire 
une  sommation  de  la  luy  remettre,  et  sur  son  refus,  de 
présenter  requête  à  M''  de  la  Tour  lors  Intendant  en  Bretagne, 
qui  par  son  ordonnance  du  20  Mars  1731  le  condamna  de 
s'en  dessaisir  aux  mains  dud.  S""  Landier,  ce  qu'il  fit  le  9  avril 
suivant.  Le  S""  Landier,  ayant  donc  esté  ressaisi  de  celte 
somme  de  1500',  fit  aussi  faire  sommation  aux  suplians  le 
13  Avril  1731,  en  la  personne  dud.  Jean  Fahé,  de  luy  payer  la 
somme  de  180  '  restante  de  celle  de  1680'  montant  de  la  fixa- 
tion des  dites  10  Maîtrises,  ofTrant  de  leur  en  fournir  quit- 
tance et  promesse  de  leur  délivrer  dans  3  mois  les  susdites 
quittances  et  commission  du  grand  sceau.  Mais  dans  l'incer- 
titude de  leur  estât,  et  la  crainte  où  ils  estoicnt  d'estrc  abusés 
par  les  promesses  du  S""  Landier,  comme  ils  l'avoient  esté  par 
le  S""  Belin,  ils  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  déférer  à  sa  som- 
mation, et  prirent  au  contraire  le  parti  de  luy  en  faire  une 
le  25  Janvier  1732  par  Borgnet  Huissier  pour  leur  représenter 
les  Edits  de  création  des  dites  dix  Lettres  de  Maîtrise  des 
Porteurs  de  bled  avec  les  Etats  des  Régisseurs  Généraux  des 
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Droits  de  confirmation  et  vente  des  dites  Lettres  de  maîtrise, 
pour  en  cas  qu'ils  y  fussent  compris  leur  remettre  la  commis- 
sion (lu  grand  sceau  et  une  quittance  de  finance  de  luy  payer 
la  somme  de  180'  restante  du  montant  des  dites  10  Lettres 
pour  laquelle  il  pretendoit  les  contraindre,  ou  en  cas  qu'ils  ne 
fussent  pas  sujets  à  la  levée  de  ces  10  Lettres,  n'estant  point 
encore  érigez  en  Jurande,  leur  remettre  la  somme  de  1500' 
par  eux  cy  devant  payée  au  S""  Blain  et  depuis  luy  remise  par 
ce  dernier  aux  fins  de  l'ordonnance  de  mond.  S""  de  la  Tour. 
Le  S'  Landier  à  l'endroit  de  cette  sommation  répondit  unique- 
ment qu'il  en  avoit  écrit  aux  Régisseurs  généraux  qui  lu\^ 
a  voient  donné  ordre  de  poursuivre  les  suplians  et  de  se  faire 
payer  la  somme  de  180  '  restante  à  payer,  passé  de  quoy,  et 
non  autrement,  il  leur  fourniroit  sa  soumission  de  leur 
raporter  quittance  de  tous  les  Droits,  même  une  commission 
du  Grand  sceau,  laquelle  ne  devoit  pas  précéder  le  payement 
final. 

Après  de  telles  réponses,  les  suplians  ne  doutèrent  plus  que 
^L  L'Intendant,  les  Régisseurs  et  le  S""  Landier  leur  Directeur 
n'eussent  ordre  de  S.  ^L  de  les  regarder  comme  érigés  en 
corps  de  Jurande,  quoy  que  les  formalités  ordinaires  ne 
fussent  pas  observées,  puisqu'ils  se  rendoient  d'avance  garans 
de  les  mettre  en  règle  par  l'obtention  des  Lettres  et  commis- 
sion du  Grand  Sceau  qu'ils  promettoient  leur  fournir  dans 
3  mois,  ce  qui  fit  qu'ils  se  déterminèrent  pour  la  seconde  fois 
à  présenter  une  Requête  au  S''  Lieutenant  Général  de  Police 
pour  obtenir  de  luy  la  permission  de  se  pourvoir  vers  V.  G. 
pour  obtenir  l'homologation  des  articles  qu'ils  luy  avoient 
présenté. 

Cette  requête  ayant  esté  expédiée  le  31  Janvier  1732  d'un 
soit  communiqué  au  Procureur  du  Roy,  il  conclut  le  4  février 
1732  suivant  à  ce  qu'elle  fût  communiquée  avec  les  pièces 
au  soutien,  aux  s""^  Juge  et  consuls,  pour  donner  leur  avis  sur 
l'utilité  ou  le  désavantage  que  produiroit  au  commerce 
l'érection  d'un  corps  de  Porteurs  de  bled,  pour,  passé  de  ce, 
estre  décidé  ce  qu'il  apartiendroit.  Le  Lieutenant  Général  de 
Police   l'ayant   ainsi   ordonné,    les  Juge   et   consuls    prirent 
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commiinicalion  des  dires  et  raisons  des  suplians  et  des 
articles  par  eux  dressés.  Mais  leur  donnant  une  fausse  inter- 
prétation, et  n'entendans  pas  leurs  propres  intérêts,  ils  trou- 
vèrent celte  entreprise  téméraire,  factieuse,  opposée  à  tous 
les  Reglemens  et  contraire  au  bien  du  commerce  et  à  la 
seurelé  publique,  par  plusieurs  raisons  vagues,  mal  enten- 
dues et  peu  délibérées  qu'ils  déduisirent  ;  et  enfin  s'imagi- 
nant  que  ce  seroit  exposer  la  ville  à  des  séditions  fréquentes 
et  dangereuses,  furent  d'avis  de  débouter  les  suplians  de 
l'effet  de  leur  demande. 

Le  Lieutenant  général  et  Procureur  de  Police,  s'estant  fait 
servir  le  tout,  et  après  avoir  scrupuleusement  examiné  les 
raisons  de  part  et  d'autre,  sentirent  trop  la  justice  de  la 
demande  des  suplians  pour  suivre  l'avis  des  Juge  et  consuls, 
qui  estoient  leurs  parties  directes,  estans  la  plupart  Négo- 
cians  et  faisant  le  commerce  de  bled,  et  qui  par  conséquent 
avoient  interest  d'oposer  la  demande  des  suplians,  attendu 
qu'ils  auroient  esté  en  estât  de  manifester  leurs  monopoles 
avec  les  meuniers  et  Boulangers,  à  qui  ils  livrent  de  mauvais 
grains  qu'ils  niellent  avec  du  bon,  et  qui  par  Là  trompent  le 
public.  Enfin  ces  sages  Magistrats  estoient  trop  éclairés  et 
attachés  à  l'interest  de  leur  ville  pour  le  sacrifier  à  celuy  de 
ces  Messieurs  qui  ne  consultent  que  le  leur.  Ils  leur  ont  donc 
fait  connoitre,  par  des  raisons  solides  et  invincibles,  la 
nécessité  d'ériger  en  Jurande  un  corps  de  Porteurs  de  grains, 
et  l'utilité  et  avantage  qu'ils  en  pourroient  eux  mêmes 
retirer. 

Ces  Magistrats  zélés  pour  leur  ville  ont  eux  mêmes  pris  la 
peine  de  rédiger  le  nombre  de  15  articles,  en  forme  de  statuts, 
par  lesquels  il  est  facile  de  voir  (juils  n'ont  eu  en  viie  que 
l'avantage  du  commerce  et  le  bien  public.  Ils  ont  enfin 
permis  aux  suplians  de  se  pourvoir  vers  S.  M.  et  V.  G., 
Monseigneur,  pour  obtenir  Lettres  d'omologation  et  confir- 
mation de  ces  statuts.  Il  ne  leur  restoit  donc  plus  pour  se 
mettre  en  estât  de  le  faire  en  règle  (pie  de  payer  la  somme  de 
180'  restante  de  celle  de  1080'  montant  de  la  fixation  des 
Lettres  de  maîtrise  créées  par  les  Edils  des  mois  de  9'""'^  1722 
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et  Juin  1725.  C'est  à  quoy  ils  ont  satisfait,  ainsi  qu'il  est 
justifié  par  la  quittance  du  S'"  Landier  du  11  aoust  1735. 

Ils  requèrent,  ce  considéré, 

Qu'il  vous  plaise,  Monseigneur,  voyant  à  la  présante  atta- 
chées des  expéditions  des  pièces  y  mentionnées  avec  les 
15  articles  en  l'orme  de  statuts  rédigés  par  le  Lieutenant 
Général  et  Procureur  de  Police  en  date  du  19  Avril  1732, 
accorder  aux  suplians  des  lettres  d'homologation  et  confir- 
mation des  dits  statuts  pour  par  eux  s'y  conformer,  suivant 
l'usage  qui  se  pratique  dans  tous  les  autres  corps  en  Jurande, 
et  ils  redoubleront  leurs  vœux  pour  la  conservation  de  Votre 
Grandeur. 

Lettre  du  10  Juillet  1736  à  M.  Boiichaiid  (1). 

Nous  sommes  bien  aise  de  la  décision  dont  vous  nous 
faites  part,  qui  rejette  la  requête  des  porteurs  de  grains  en 
cette  ville,  et  leur  projet  de  statuts  par  lequel  ils  demandoient 
à  estre  érigés  en  communauté,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir 
comme  ils  verront  pour  les  1500  '  qu'ils  avoient  payé  au 
receveur  du  Joyeux  avènement.  Si  on  les  avoit  écoulés  dans 
leur  projet,  ils  eussent  eu  à  chaque  moment  des  occasions  de 
faire  enrager  tout  ce  qu'il  y  a  icy  de  négocians.  Vous  nous 
ferez  plaisir  de  nous  envoyer  la  date  et  l'extrait  de  cette 
décision,  pour  pouvoir  recourir  en  cas  de  besoin  aux  registres 
du  conseil  du  commerce.  Nous  serions  encore  plus  contens 
d'avoir  la  décision  tout  au  long,  si  cela  se  pouvoit. 

May  1740. 

Mémoire  et  avis  des  Juge  et  consuls  de  Nantes  sur  la  requête 

que  les  Portefaix  de  la  Poterne  présentent  pour  la  seconde  fois 

au  Conseil,  aux  ftns  d'obtenir  Vérection  de  leur  Etat  au  corps  de 

Jurande  et  Maitrise  des  Porteurs  de  bled  dans  la  dite  ville  (2). 

Au  mois  de  May  1732,  les  Juge  et  consuls  de  Nantes,  repré- 
sentans  le  Général  du  commerce  de  la  dite  ville,  après  avoir 


(1)  Arcliives  de  la  chambre  de  commerce,  C.  597,  I^egistre. 

(2)  Archives  de  la  chambre  de  commerce,  C.  598. 
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consulté  les  principaux  Négocians  faisant  le  commerce  de 
grains,  délivrèrent  au  sieur  Procureur  du  Roy  de  police  le 
mémoire  par  lui  demandé  sur  la  requête  des  porteurs  de 
bled  qu'il  leur  avoit  communiqué.  Ils  y  firent  connoitre  (jue 
l'érection  de  l'Etat  de  Portefaix  en  corps  de  Jurande  entra i- 
noit  avec  soy  un  grand  nombre  d'inconvéniens  et  ne  pouvoit 
produire  aucun  avantage  pour  le  commerce  ni  pour  le 
public.  A  ces  causes,  ils  conclurent  à  ce  que  les  Portefaix  de 
la  Poterne  fussent  déboutés  de  l'elïet  de  leur  requête  des 
26  août  1723  et  de  Janvier  1732,  et  à  ce  qu'en  conséquence 
des  Règlemens  de  police  de  16ô3,  1663,  1714  et  1730  leur  pré- 
tendue confrairie  fût  suprimée,  avec  defïenses  de  la  relever. 
(C'est  cette  confrairie  (jui  de  tous  temps  a  été  la  source  de 
tous  les  désordres  que  ces  portefaix  ont  commis,  parce  qu'ils 
l'ont  toujours  regardée  comme  un  titre  qui  exclut  du  portage 
des  grains  tous  ceux  qu'ils  n'y  ont  pas  rcceus),  et  à  ce 
qu'enfin  les  anciens  règlemens,  et  nottammenl  celui  de  1726, 
fussent  renouvelles  et  observés  dans  tout  leur  contenu. 

Ce  mémoire,  dont  les  portefaix  ont  joint  une  copie  à  leur 
requête,  ayant  été  remis  au  sieur  Juge  Prévôt,  il  eut  aparem- 
ment  ses  raisons  pour  ne  le  pas  laisser  sans  réponse.  Il 
s'efforça  de  le  détkiire  par  15  nouveaux  articles  de  statuts, 
qui  dévoient,  selon  lui,  parer  à  tous  les  inconvéniens  que  les 
Juge  et  consuls  avoient  fait  sentir  par  leur  mémoire. 

Jettant  ensuite  d'injustes  soupçons  sur  la  conduite  de  tous 
les  négocians,  M""  le  Prévôt  assura  dans  sa  réponse  que  le 
public  tireroit  un  très-grand  avantage  de  cette  nouvelle  maî- 
trise, qui  lui  fourniroil  nombre  d'espions  de  la  mauvaise 
conduite  de  tous  les  marchands  de  bled  ;  Que  ces  nouveaux 
maîtres,  aj'ant  prêté  serment  entre  ses  mains,  ne  mancpie- 
roient  pas  de  venir  dénoncer  tous  les  monopoles  des  mar- 
chands, et  lui  révéler  toutes  les  livraisons  de  bled  corrompu 
qu'ils  voudroient  faire  aux  meuniers  et  boulangers  leurs 
complices. 

Cependant,  soit  faute  de  matière  ou  de  zèle,  dans  ces  gens 
qui,  selon  le  témoignage  qu'ils  portent  tant  de  leurs  prédé- 
cesseurs que  d'eux  mêmes,  ont  toujours  été  remplis  d'une  si 
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|)arraile  probité,  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'ils  ayent  jamais 
tléléré  au  Tribunal  de  M.  Le  Prévôt  des  malversations  de 
cette  nature  commises  par  les  marchands  de  bled.  Est  il  donc 
nécessaire  d'estre  Maîtres  pour  être  délateurs,  ainsi  qu'ils 
promettent  à  M.  Le  Chancelier  de  l'être,  lorsqu'ils  seront 
receus?  Cette  probité  tant  vantée,  cette  si  grande  délicatesse 
de  conscience,  ont  elles  besoin  d'une  érection  en  Jurande 
peur  se  manifester? 

Il  seroit  aisé  de  faire  connoître  que  les  raisonnemens  du 
sieur  Juge  Prévôt,  si  injurieux  au  corps  des  Négocians,  ne 
sont  pas  fondés.  Il  n'arrive  jamais  à  Nantes  de  bleds  corrom- 
pus que  par  eau;  la  visite  s'en  fait  toujours  par  les  Juges  à 
qui  la  connoissance  en  appartient.  Ils  décident  si  ce  grain 
doit  estre  jette  à  la  rivière  ou  vendu,  et  dans  le  dernier  cas 
la  livraison  s'en  fait  en  leur  présence. 

S'il  arrivoit  des  occasions  ou  un  Marchand  de  bled  rece- 
vroit  et  ensuite  livreroit  des  bleds  corrompus,  il  est  certain 
que  ces  réceptions  ne  se  pourroient  faire  à  l'inceu  des  Maîtres 
Mesureurs,  qui  sont  au  nombre  de  18,  et  qui  tous,  aj'ant 
serment  à  justice,  seroient  en  état  d'en  faire  de  seures  dénon- 
ciations. Cependant  ils  n'en  font  aucune.  Est  il  donc  à 
propos  de  courir  les  risques  de  tous  les  inconvéniens  qu'en- 
traineroit  après  soy  l'érection  de  cette  nouvelle  communauté 
de  Portefaix,  dans  l'attente  imaginaire  d'une  probité  plus 
grande  que  celle  des  mesureurs. 

Si  l'on  dit  qu'aparemment  les  marchands  qui  veulent  faire 
ces  malversations  n'y  appellent  pas  les  mesureurs,  on  repon- 
dra qu'ils  y  appellent  encore  moins  les  Portefaix,  puisque  ce 
sont  les  meuniers  qui  seuls  dans  les  greniers  mettent  le 
grain  en  sacs,  le  chargent  sur  leurs  mulles,  et  le  portent  à 
leurs  moulins  ou  chez  le  boulanger  acheteur,  le  tout  sans  y 
appeller  aucun  porteur  de  bled. 

Il  doit  donc  rester  pour  constant  que  les  inconvéniens  de 
l'érection  de  l'Etat  de  Portefaix  en  Jurande,  spécifiés  dans  le 
mémoire  des  Juge  et  consuls,  demeureroient  en  leur  entier, 
et  que  le  commerce  ni  le  public  n'en  retireroit  nul  avantage. 
C'est  ce   que   les  Juge   et   consuls   firent  connoître   par   un 
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2'"  mémoire  qu'ils  donnèrent  le  12  X'"''',1732,  en  réponco  à 
celui  du  sieur  Juge  Prévôt,  et  duquel  ils  joignent  une  copie 
à  celui  cy. 

Ce  lui  aussi  le  sentiment  des  Maire  et  Echevins  de  Nantes, 
celui  du  S""  Vedier,  alors  subdélégué  de  M""  L'Intendant  à 
Nantes.  Enfin  M""  L'Intendant  lui-même  pensa  comme  les 
Négocians,  comme  la  communauté,  et  comme  son  suh- 
délégué.  Il  envoya  le  tout,  avec  son  avis,  à  M'"  Chauvelin 
garde  des  sceaux,  à  qui  les  Portefaix  avoient  adressé  leur 
requête,  la  même  d'aujourdhuy. 

Ce  Magistrat  trouva  bon  de  consulter  le  Bureau  de  com- 
merce sur  cette  affaire.  Il  en  chargea  M""  Anisson  de  Haute- 
roche,  qui  en  ayant  fait  son  raport  au  Bureau  de  commerce. 
Nos  Seigneurs  les  Commissaires,  Orry,  Fagon,  Maure- 
pas,  etc.,  y  prirent  la  délibération  dont  voicy  la  copie  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Bureau  de  commerce 
Du  Jeudy  28  Juin  1736. 

«  Demande  des  Porteurs  de  grain  établis  à  la  Poterne, 
»  Entrée  de  la  ri'ie  d'Erdre,  fiante  et  l)asse  Sausaye,  Prairie 
»  et  Isle  Gloriette,  Grande  et  Petite  Biesse,  de  la  ville  de 
»  Nantes,  afin  d'autorisation  par  Lettres  Patentes  des  statuts 
»  qu'ils  présentent  à  l'elfet  d'estre  érigés  en  Jurande. 

»  Vu  l'oposition  formée  à  cette  demande  de  la  part  des 
»  Juge  et  consuls  et  des  Maire  et  Echevins  de  la  ville  de 
»  Nantes,  ensemble  l'avis  de  M*"  L'Intendant  de  Bretagne  et 
»  celui  des  Députez  du  commerce,  M'^  les  commissaires  ont 
»  été  de  sentiment  que  les  Letties  Patentes  demandées  par 
»  ces  porteurs  de  grain  doivent  être  refusées  ;  sauf  à  eux  à  se 
»  faire  restituer  les  1500'  qu'ils  ont  bien  voulu  payer  pour 
»  10  maitrises.  » 

Conformément  à  cette  délibération,  M.  Le  Garde  des 
sceaux  refusa  les  Lettres  Patentes  qui  lui  eloient  demandées. 

Les  Portefaix  frustrés  de  leur  attente  ont  laissé  couler  près 
de  4  ans  depuis  ce  refus,  et  aujourdhuy  ils  présentent  la 
même  requête  à  M'  le  chancelier,  dans  la  folle  espérence  de 


—  448  — 

surprendre  la  religion  d'un  si  grand  Magistrat  par  la  supres- 
sion  du  2'^  mémoire  des  Juge  et  consuls,  de  celui  de  la 
communauté  de  Nantes,  de  l'avis  de  M'"  Vedier,  de  celui  de 
M""  L'Intendant,  de  la  délibération  de  Nos  Seigneurs  les 
commissaires  du  commerce,  et  du  refus  de  M.  Le  Garde  des 
sceaux. 

Il  ny  a  nulle  apparence  que  le  conseil,  sans  qu'on  lui 
allègue  aucune  raison  nouvelle,  pense  autrement  en  1740 
qu'il  n'a  l'ait  en  1736. 

A  ces  causes,  les  Juge  et  consuls,  de  l'avis  de  tous  les 
Négocians  de  Nantes  qu'ils  ont  consultés,  concluent  encore 
une  lois  à  ce  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  la 
nouvelle  requête  des  portefaix,  des  conclusions  de  la  quelle 
ils  seront  déboutés,  la  délibération  du  Bureau  de  commerce 
du  28  Juin  1736  sera  confirmée  en  tout  son  entier,  sauf  aux 
porteurs  de  bled,  conformément  à  la  dite  délibération,  à  se 
faire  restituer  les  sommes  qu'ils  ont  bien  voulu  paj^er  pour 
dix  Maîtrises  dans  la  vue  d'obtenir  une  érection  de  leur  état 
en  Jurande,  dont  le  public  souffriroit  un  préjudice  réel. 

à  Nantes,  le  4  Juin  1740. 

Lettre  à  M.  Boiichaiid,  du  11  Juin  1740 

Il  y  a  bien  du  temps  que  nous  n'avons  receu  de  vos  lettres. 
Depuis  ce  temps  là,  M'^  Durocher,  subdélégué  de  M-"  L'Inten- 
dant, nous  a  donné  en  communication  une  requête  que  les 
portefaix  de  la  Poterne,  qui  s'y  donnent  la  qualité  de  Por- 
teurs de  grain,  ont  présentée  depuis  quelques  mois  à  M'"  le 
chancelier,  pour  obtenir  des  lettres  patentes  qui  érigent  leur 
Etat  en  corps  de  Jurande  et  communauté  de  Maîtres  Porteurs 
de  grain  de  la  ville  de  Nantes. 

Ils  avoient  desjà  fait  présenter  la  même  requête  à  M.  Chau- 
velin,  qui  y  avoit  mis  néant,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la 
copie  que  nous  vous  envoyons  cy  joint  du  mémoire  que  nous 
avons  fourni  à  l'endroit  de  cette  dernière  communication. 
Nous  vous  prions,  Monsieur,  d'empêcher  la  réussite  de  ce 
pernicieux  dessein,  en  tout  ce  qui  dépendra  de  vous. 
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Procès  verbal  du  "2  août  1775  (1) 

Se  sont  présentés  MM.  De  Lnynes,  Gruel  et  Minyer,  avec 
un  mémoire  signé  de  plusieurs  autres  Négocians  et  armateurs 
dans  lequel  ils  exposent  que,  quoique  l'on  paye  aux  Porlefaix 
beaucoup  plus  cher  pour  le  roulage  et  transport  des  mar- 
chandises de  l'Amérique  en  magazins,  qu'ils  ne  le  sont  pro- 
portionellemenl  pour  les  vins,  fers  et  autres  objets  de  poids, 
néanmoins  ils  ont  cessé  leurs  travaux,  et  refusent  de  déchar- 
ger deux  gabarres,  à  moins  qu'on  ne  les  paye  à  l'avenir  sur 
le  pied  du  poids  brut,  au  lieu  du  poids  net,  suivant  l'usage 
immémorial,  ce  qui  feroil  une  1res  grande  diflerence.  De 
plus  ces  sortes  de  gens  mutinés  empêchent  de  travailler  ceux 
de  leurs  confrères  qui  sont  plus  dociles  qu'eux  :  d'où  résulte 
du  désordre  et  une  cessation  totale  du  transport  des  mar- 
chandises. En  conséquence  les  Négocians  et  Armateurs,  qui 
ont  souscrit  ce  mémoire,  prient  MM.  les  Juge  et  consuls 
d'intervenir  en  tels  tribunaux  qu'ils  jugeront  convenables 
pour  faire  réprimer  ces  abus  et  rétablir  le  bon  ordres 

Il  a  été  arrêté  que  l'on  présentera  requête  au  nom  du 
Général  du  Commerce  de  cette  place  à  MM.  les  Maire  et 
Echevins,  Juges  de  Police,  à  la  quelle  on  atlachera  le  mémoire 
des  Négocians  et  armateurs,  ainsi  que  les  ordonnances  de 
police  du  15  février  1714,  14  Mars  et  11  avril  1726,  11  X'"*  1730 
et  8  Mars  1742,  et  l'on  conclucra  à  ce  qu'il  soit  permis  de  se 
servir  de  tels  portefaix  que  l'on  jugera  à  propos,  de  prêter 
main  forte  pour  faire  décharger  le  plus  tôt  possible  les  mar- 
chandises qui  sont  en  gabarres  ;  qu'il  soit  fait  enquête  des 
principaux  portefaix  qui  ont  excité  les  plaintes  dont  il  s'agit, 
pour  être  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances;  qu'au 
règlement  qui  interviendra  à  ce  sujet  il  soit  ajouté  les  prix 
pour  la  décharge  et  transport  en  magazin  des  marchandises 
des  colonies,  les  quels  sont  obmis  dans  les  précédentes 
ordonnances,  et  que  celle  qui  interviendra  sera  imprimée  et 
affichée  par  tout  où  besoin  sera. 

(1)  Archives  de  l:i  chanibrc  de  commerco,  C.  r)8U,  l^c>j;islrc. 
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Et  le  4  août  suivant. 

Lecture  faite  de  la  requête  présentée  ce  jour  par  le  corps  des 
Portefaix,  tant  de  Chésines  que  de  la  Fosse,  dans  la  quelle  ils 
exposent  qu'ils  ne  demande.it  que  les  mêmes  prix  que  leurs 
ancêtres  ont  toujours  eu,  et  qu'ils  avoient  ci  devant  ;  mais  que 
bien  loin  de  les  leur  accorder  on  les  diminue  tous  les  jours  ; 
qu'on  veut  les  rendre  responsables  des  marcbandises  qu'ils 
mettent  en  magazins  ;  mais  que  n'ayant  point  les  clefs,  et 
n'étant  jjoint  gardiens,  ils  ne  peuvent  répondre  que  de  ce 
qu'ils  ont  en  main  ;  que  de  tout  tems  les  courtiers  ont  pris 
soin  des  marcbandises  ;  ([u'ils  doivent  rester  sur  les  lieux, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rendues  à  leur  destination  ;  mais 
qu'au  lieu  de  prendre  le  compte  des  marchandises,  ils  s'en 
vont. 

Ordonnance  de  Police  concernant  les  Portefaix  de  la   Ville  de 

Nantes  (1) 

Du  Jeud}»^  20  février  1777. 

En  cette  audience,  le  Procureur  du  Roy  a  rémontré  que  les 
plaintes  que  l'on  lui  porte  journellement  contre  les  Porte- 
faix l'ont  fait  s'occuper  à  en  rechercher  la  cause;  qu'il  va 
remettre  sous  les  yeux  du  siège  ce  qui  paroit  y  donner  lieu, 
afin  qu'il  puisse  y  remédier  d'une  manière  également  satis- 
faisante, tant  pour  ceux  qui  font  travailler  que  pour  ceux  qui 
travaillent. 

Les  salaires  que  l'on  paye  aux  Portefaix  pour  la  décharge 
des  marchandises  venant  des  Isles  Françoises  de  l'Amérique 
ne  sont  pas  suffisants  pour  assurer  à  ce  genre  de  travail  la 
préférence  qu'il  est  de  l'intérêt  du  commerce  qu'on  lui  donne  ; 
qu'il  paroît  d'autant  plus  convenable  d'en  augmenter  le  prix 
pour  les  sucres  bruts  et  blancs  que  les  futailles  qui  les  con- 
tiennent sont  actuellement,  par  leurs  grosseurs  et  leurs  poids, 
plus  difficiles  à  décharger  des  gabarres,  et  à  mettre  en  comble 
dans  les  magazins  que  par  le  passé. 

(1)  Arcliivcs  (le  la  ville,  H  H  non  inventorié. 
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Que  les  Portefaix  sont  obligés  d'aller  chez  chacun  des  Pro- 
priétaires des  marchandises  pour  se  faire  payer,  ce  qui  leur 
fait  perdre  beaucoup  de  temps,  et  (ju'il  paroît  juste  que  l'ar- 
mateur les  jiaie  après  un  délai  compétent  pour  faire  le  recen- 
sement des  marchandises  qu'ils  ont  mises  en  magazin,  et 
pour  régler  ce  qui  leur  est  dû,  puisque  c'est  lui  qui  les  met 
en  ouvrage,  et  qu'en  les  payant  lui  même  il  n'en  résulte  pour 
lui  aucun  risque. 

Que  les  Portefaix  se  répandent  souvent  en  injures  et 
menaces  contre  ceux  qui  les  emploient,  ce  qui  est  contraire 
au  droit  naturel  qui  veut  que  celui  qui  est  payé  soit  subor- 
donné à  celui  qui  paye,  et  fasse  le  travail  de  la  manière  qui 
lui  est  indiquée  ;  que  ces  gens  s'emparent  de  l'ouvrage  exclu- 
sivement à  ceux  que  les  Propriétaires  des  marchandises 
veulent  employer,  usent  de  violence  pour  les  écarter,  et 
exigent  un  payement  plus  tort  que  celui  de  la  Police,  ou 
abandonnent  l'ouvrage  quand  ils  l'ont  commencé. 

Que  souvent  ils  viennent  ivres  au  travail,  excitent  du 
trouble  ou  des  querelles,  et  occasionnent  aux  marchandises 
des  dommages  dont  ils  sont  hors  d'état  de  répondre  :  qu'il 
paroît  nécessaire  pour  le  maintient  de  Tordre  public,  pour 
l'avantage  du  commerce,  et  pour  le  bien  même  des  Portefaix, 
que  de  tels  abus  soient  réprimés  par  la  peine  de  prison  contre 
les  délinquants. 

Sur  le  tout  le  Procureur  du  Roy  requiert  quil  soit  pourvu 
provisoirement,  en  attendant  (jue  l'on  ait  procédé  à  la  con- 
fection d'un  tarif  général  des  salaires  à  payer  aux  Portefaix 
pour  toutes  espèces  de  travaux,  et  a  signé.  Ainsi  signé 
Badereau. 

Le  siège,  faisant  droit  sur  les  remontrances  et  conclusions 

du  Procureur  du  Roy,  ordonne  qu'il  sera  payé  aux  Portefaix, 

pour  la  décharge  des  marchandises  venant  de  l'Amérique,  le 

prix  cy  après 

Savoir  : 

Pour  les  sucres  terrés  et  bruts,  pris  en  gabarres,  pezés  et 
roulés  en  magasin,  et  comblés,  douze  sols  du  millier,  Poid 
brut,  cv 12  s. 
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Pour  les  calTés  pris  en  gabarres,  ])esés,  roulés  en 
magazin,  ou  portes  et  comblés  dans  les  greniers,  seize 
sols  du  millier  brut,  cy 16  s. 

Pour  les  indigos,  cacaos,  pris  en  gabarres,  pesés  et 
chargés  en  charrettes,  ou  mis  en  réfuse  dans  le  magazin 
de  la  décharge,  treize  sols  du  millier  brut 13. 

Si  les  calTés  sont  charroyés  du  poid  de  la  décharge  en 
magazin,  quatorze  sols  du  millier  brut 14. 

Les  Portefaix  ne  sont  point  tenus  d'aller  arranger  les 
indigos  et  cacaos  dans  les  magazins  des  Particuliers, 
qui  voudront  les  faire  voitui  er  chez  eux  à  les  laisser 
dans  les  magazins  de  la  décharge. 

Pour  les  cotons  pris  en  gabarres,  pezés  et  portés  dans 
les  magazins  ou  greniers,  vingt  sols  du  millier 1  ' 

Pour  le  bois  de  Gayac,  pris  en  gabarres,  pezé  et  porté 
dans  les  magazins  ou  greniers,  vingt  sols  du  millier 
Poid-brut 1  ' 

Pour  les  cuirs  en  poils,  pris  en  gabarres,  pezés  et 
portés  dans  les  magazins  ou  greniers,  neuf  deniers  de 
la  pièce 9  d. 

Pour  les  madriers  d'acajou,  pris  en  gabarres,  et 
portés  au  magazin,  huit  sols  de  la  pièce 8  s. 

Les  quels  salaires  seront  payés  aux  Portefaix  par  l'arma- 
teur du  navire  dont  ils  auront  fait  la  décharge,  et  en  un  seul 
payement,  trois  jours  après  la  décharge  finie,  pendant  lequel 
temps  l'armateur  fera  vérifier  l'existence  des  marchandises 
passées  au  Poids  par  les  Portefaix. 

Enjoint  aux  dits  Portefaix  de  faire  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire de  faire  pour  la  conservation  de  la  marchandise,  et 
notament  de  ne  point  quitter  l'ouvrage  à  midy,  et  au  soir, 
sans  l'avoir  mis  en  magazin  ;  de  travailler  indistinctement 
sur  tous  les  ports  pour  les  marchands,  négociants  et  habitans 
de  cette  ville  et  fauxbourgs,  aussitôt  qu'ils  en  seront  requis, 
sans  discontinuation,  et  de  porter  toutes  sortes  de  marchan- 
dises sans  distinction  ;  avec  défenses  qui  leur  sont  faites  de 
se  présenter  ivres  au  travail,  d'empêcher  qui  que  ce  soit  de 
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travailler  sur  les  dits  Ports,  de  s'attril)uer  aucun  port  priinitil, 
d'opposer  les  marchands,  Négociants  et  Habitants  de  se 
servir  de  tels  Portefaix  ou  Journaliers  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos, et  de  proférer  aucunes  injures  et  manquer  de  respect  aux 
Marchands,  Négociants  et  Habitants,  leurs  femmes  et  enfants, 
ou  gens  envoies  de  leur  part,  à  peine  d'être  emprisonnés  sur 
le  champ,  et  sur  la  seule  plainte  des  Marchands,  Négociants, 
et  habitants,  leur  défend  de  détourner  et  s'appropier  la  plus 
petite  partie  des  marchandises,  sous  les  i)eines  de  droit. 

Défenses  sont  pareillement  faites  à  tous  les  dits  Portefaix 
d'exiger  un  plus  grand  salaire  que  celui  porté  par  la  présente 
ordonnance  ;  enjoint  aux  Commissaires  de  Police  de  dresser 
des  procès  verbaux  contre  les  contrevenants,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  d'icelle,  la  quelle  sera  à  cette  fin  imprimée,  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  la  diligence  du 
Procureur  du  Roy,  et  sera  exécutée  par  provision,  nonobs- 
tant appel,  et  sans  y  préjudicier.  Signé,  Remaud,  Greffier. 

Sentence  de  Police  contre  phisienrs  Portefaix 

Du  Jeudy  21  Janvier  1779. 

Entre  M.  le  Procureur  du  Roy  de  Police,  procédant  de  son 
office,  demandeur  aux  fins  de  Procès  verbal  rapporté  le 
8  novembre  dernier,  M*"  Fleur  de  Pied,  Commissaire  de 
Police,  dùement  déposé  au  GrefTe  le  même  jour,  et  d'assigna- 
tion donnée  en  conséquence  le  jour  d'hier,  par  Sosnet  huis- 
sier ;  mondit  sieur  le  Procureur  du  Roy  s'expédiant. 

Les  nommés  Navarre  père,  Fonteneau  et  Pijiaud,  Portefaix, 
Défendeurs,  jirésents  et  s'expédiant. 

Le  Siège,  Parties  ouïes,  sans  avoir  égard  aux  exceptions 
des  Défendeurs,  et  faisant  droit  en  la  demande  du  Procureur 
du  R03',  attendu  ce  (jui  résulte  du  Procès  verbal  raporté  le 
8  Qbre  dernier  j)ar  Fleur  de  Pied,  commissaire  de  Police,  a 
adjugé  au  profit  des  Hôpitaux  de  cette  ville  la  confiscation  de 
la  bari({ue  et  vin  saisis  par  le  dit  Procès  verbal  ;  condamne 
Navarre,  Fonteneau  et  Pipaud,  jointement  et  solidairement, 
chacun   en  trois  livres  d'amende,    et    aux  dépens,  pour   la 


—  454  — 

outra  V  ention  par  eux  coniniise  aux  Règlements  de  Police,  et 
faisant  pareillement  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur 
do  Roy,  tait  défenses,  tant  aux  dits  défendeurs,  qu'à  tous 
autres  Portefaix,  qui  travaillent  sur  les  quais  et  autres  endroits 
de  cette  ville,  de  faire  entre  eux  aucune  Société  ni  assemblée, 
d'exiger  de  ceux  qui  veulent  travailler  de  l'Etat  de  Portefaix, 
aucun  droit  de  vin,  festin,  ni  repas,  par  forme  de  réception; 
leur  enjoint  au  contraire  de  les  laisser  librement  travailler 
partout  où  bon  leur  semblera,  sans  leur  faire  aucune  menac 
ni  maltraitements,  à  peine  de  prison  contre  les  contrevenants, 
même  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet  ;  ordonne  que  la  pré- 
sente sera  exécutée  par  provision,  non  obslant  appel,  et  sans 
y  préjudicier,  et  qu'elle  sera  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée, 
partout  où  besoin  sera. 
Signé  sur  les  Registres  Chiron,  Lejeune,  Remaud  Greffier. 

Les  archives  de  la  chambre  de  commerce  (C.  584,  591,  592) 
relatent  les  discussions  échangées,  et  les  mesures  prises.  En 
correspondance  avec  les  villes  de  Rouen,  de  Marseille  et  de 
Bordeaux,  un  Règlement,  formé  pour  fixer  les  salaires,  et 
déterminer  le  nombre  des  Portefaix  employés,  est  soumis  à 
l'appréciation  des  Maire  et  Echevins,  communiqué  ensuite 
aux  intéressés. 

Les  difficultés  ne  cessèrent  pas  complètement,  car  au  mois 
de  Janvier  1790,  nous  retrouvons  la  trace  d'un  différend 
nouveau,  et  d'une  requête  présentée  par  les  Portefaix  de 
Chezines  à  Messieurs  les  officiers  Municipaux, 
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